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URSS : 
Un « front populaire » 
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ARSENAUX NUCLÉAIRES ET NÉGOCIATIONS EST-OUEST 


Le prix des armes 


ES Etats porteurs d'ambitions 
démesurées finissent tôt ou tard 
par se heurter à une question 
dure comme le roc : peuvent-ils 

payer le prix de leurs grandioses rêve- 
ries de puissance ? Lorsque, pour la 
première fois, cette idée cffleure leur 
esprit, ils refusent spontanément de 
douter d'eux-mêmes et persévèrent en 
de ruineux efforts dont ils attendent 
une nette supériorité, 

C'est ainsi que les Deux Grands ont 
englouti de fabuleuses richesses dans le 
développement d'un potentiel militaire 
qui, privilège insensé, permet à chacun 
d'eux d'anéantir plusieurs fois l'adver- 
saire, Ds s'épuisent dans une course 
incessante pour dépasser une « parité » 
chaque jour portée à un niveau supé- 
rieur, Cette onéreuse folie ne 
nullement leur sérénité : ils espèrent 
toujours qu’une percée technologique 
leur assurera un avantage décisif. Vient 
pourtant un moment où ils doivent 
admettre que les moyens dont ils dispo- 
sent ne leur permettent pas de faire 
n'importe quoi. De trop lourdes 
charges iques sonnent alors 
l'heure d'une « révisi : ru te » 
{agonizing reappraisal). même 
coup changent le regard porté sur 
l'aire, le discours qui le décrit, les rap- 
ports que l'on entretient avec lui. | 

Six mois après la sigmature à 

ashington dù tréité portéiit élimins- 


tion.des armes nucléaires à moyenne 
portée (FNI). la rencontre 
Gorbatchev à Moscou consacre l'irrup- 
tion des réalités économiques dans le 
champ d’abusives prétentions idéologi- 
ques. Certes, l’accord prévoyant de 
réduire de moitié les stocks de missiles 
stratégiques n’a pu être signé, mais « i/ 
est maintenant à notre portée », 
déclare le président des Etats- 
Unis (1). 

Pius important encore, « nOUS com- 
mençons, sa, à abattre les barrières 
érigé: (} , HOUS enirons 
ne elle be de l'histoire, une 
époque de changements durables en 
Ünion soviétique ». Tranchant sur le 
scepticisme qui prévalait récemment 
encore, M. Reagan voit maintenant en 
M. Gorbatchev. « un homme sérieux, 


Par CLAUDE JULIEN 


cherchant à effectuer des réformes 
sérieuses ». A l'intérieur de l'URSS, 
mais aussi dans sa politique étrangère : 
il estime en effet que « l'expansion- 
nisme recule », Non seulement le prési- 
dent souhaite que «ce courant conti- 
nue», mais, bien plus, il s'engage : 
« Nous devons faire tout notre possible 
pour l'aider » à se développer (2). Au 
Kremlin, répondant à l’impertinente 
question d'un journaliste, il se risque 
même à observer que l'URSS n'est plus 
l’« Empire du mal» (3). Ce qui lui 
vaut unc réplique immédiate de 
M. Zbigniew Brzezinski, ancien 
conseiller du président Carter: « La 
guerre froide n'est pas terminée, et 
l'Empire est roujours celui du 

_mal (4). » La forme et la substance du 
dialogue entre Moscou et Washington 
ont pourtant radicalement changé. 
Pourquoi ? 


NE personnalité aroéricaine rap- 
porte avoir dit à un officiel 
soviétique que l'URSS ne tar- 
derait pas à apprendre une 

leçon que les Etats-Unis ont déjà 
apprise à leurs dépens : « L'Empire ne 


‘püle pas. » Son interlocuteur Ini-répon- * 


dit en-souriant : « Nous l'apprenons. » 
Tont Empire s'étend par de multiples 


financiers, culturels, politiques, etc. — 
‘ déterminés par les capacités économi- 
ues de la pui impériale. Pour 
raisons différentes, dans des condi- 
tions que rien ne permet de comparer, 
chacun des deux Empires a tardive- 
ment découvert les limites de ses res- 
sources matérielles. 

S'il s'obstine à vitupérer un Empire 
du mal réputé immuable, M. Zbigniew 
Brzezinski est pourtant bien contraint 
de constater l’« indéniable déclin rela- 
tif de la primauté économique » des 
États-Unis dans le monde (5). Sept 
prestigieuses personnalités améri- 
caines (6) remarquent de leur côté que 
le raleatissement des gains de producti- 
vité, les déficits budgétaires chroniques 


LE PRÉSIDENT CHADLI 

À « ARABES » 

Unité du Maghreb, détente avec La France, paix au Moyen-Orient, l'indi- 
vidu clé de l'économie. Ces thèmes et bien d'autres sont développés par 
le chef de l'Etat algérien dans une interview exclusive à Paul Balta. 


‘ISLAM SOVIÉTIQUE : 


et le gonflement de la dette extérieure 
ont miné la puissance du pays au point 
de l'obliger à restreindre ses cngage- 
ments de dépenses en divers domaines : 
«guerre des étoiles», modernisation 
des systèmes d'armes existants, 
construction d'avions et de porte-avions 
à propulsion nucléaire, etc. 

Dans un article qu'ils cosignent, 
MM. Henry Kissinger et Cyrus Vance, 
tous deux anciens secrétaires d'Etat, 
portent eux aussi un sobre diagnostic : 
« En dépit de notre vaste puissance 
militaire, notre aptitude à modeler 
unilatéralement le monde est de plus 
en plus limitée. Nous n'avons plus les 
moyens financiers d'agir par nous- 
mêmes sur la scène internationale 
comme nous le faisions dans l'immé- 
diat après-guerre (7).» Un « nombre 
croissant d'Américains » souhaitent 
d'ailleurs réduire le rôle mondial des 
Etats-Unis et laisser À d’autres nations 
fe soin d'« assumer de plus grands ris- 
ques, responsabilités et charges finan- 
cières ». Les Etats-Unis ne sauraient 
pour autant se retirer complètement de 
la partie. Füt-ce en vue d'une présence 
plus modeste, il faut, concluent 
MM. Kissinger et Vance, « remettre en 
ordre notre économie ». 


deux anciens secrétaires d'Etat ne com- 
porte aucune ambiguïté : « Nous 
devons admettre que notre économie et 


notre consommation se-sont tellement : 


étendues que le remède impliquera des 
sacrifices et une plus lente améliora- 
sion de nos conditions de vie. » Faute 
de quoi « nos enfants paieront le prix 
de notre inattention ». 
{Lire la suite page 5.) 





(1) M. Ronald Reagan, discours de Lon- 
dres, 3 juin 1988. De larges extraits en sont 
pie dans le Financial Times, 4-5 juin 

Q@) 1dem 

63) Newsweek, 13 juin 1988. 

(4) «Summit Theatrics Didnt End the 
Cold War», Zbigniew Brzezinski, Inter- 
rarional H( Tribune, 7 juin 1988. 

(5) Zbigniew Brzerinski, « America's New 
Geostrategy », Foreign Affairs, prin- 
temps 1988. 

(6) MM. Harold Brown, Melvin R. Laird, 
James Schlesinger (anciens secrétaires à la 

IH et 


(7) Henri Kissinger et Cyrus V: «An 
PR 1989 », Newsweek, 6 juin 1985. 
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Ce pour là perestroïka ? 


(Peges 8er 9.) 






PRÉCAIRES ESPÉRANCES 
AU PROCHE-ORIENT 





Au huitième mois de la révolte palestinienne dans les territoires occupés, les 
efforts pour aboutir à un règlement politique du conflit du Proche-Orient se 
renouvellent. Les Deux Grands ont engagé des conversations visant à définir les 
conditions dans lesquelles pourrait être convoquée une conférence internationale. 
Mais subsistent de nombreux obstacles que l'Europe, assumant son rôle histori- 
que, pourrait contribuer à lever (voir l'article de Dominique Chevailier, page 12)- 
Des propositions originales — ainsi celles de Jean-Jacques Servan-Schreiber dans 
le Choix des juifs — veulent rappeler à le raison (voir page 11). Et, finalement, le 
sommet arabe d'Alger a entériné une ligne modérée que confirme un document de 
l'OLP prônanr des pourparlers directs entre Israéliens et Palestiniens (voir l'arti- 


cle d'Amnon Kapeliouk, page 10}. 


Témoin privilégié, puisqu'il a participé aux débats des Nations unies qui 
aboutirent à la création de l'Etat d'Israël il y a quarante ans, M. Abba Eban. 
député travaillisie israélien, président de la commission des affaires étrangères et 
de la défense de la Knesset, plaide ci-dessous pour un retour à l'esprit du plan de 
partage voté dès 1947. M. Eban a été écarté par les instances de son parti de La 
liste nationale qui sera présentée aux élecrions de novembre prochain. 


Pour le partage 


Par ABBA EBAN 
ancien ministre des affaires étrangères d'Israël 


Nations unies se prononcèrent 

en faveur du partage de la 
Palestine, leur décision fut bien plus 
qu’une réponse de routine aux revendi- 
cations de deux plaignants sur le 
même bien, t de dire que 
justice avait été rendue en coupant la 
poire en deux. Elle avait 616 précédée 
de débats approfondis sur la structure 
des denx Etats et sur les conditions de 
l'existence nationale. Le diagnostic fut 
scrupuleusement juste, et aujourd’hui 
encore il reste incontestable dans son 
principe, sinon dans ses détails. I] 
v'exisie pas ce minimum d'affinités 
qui feraient accepter à un million et 
demi de Palestiniens de vivre sous 
l'autorité israélienne. Un principe 
applaudi avec ferveur lorsqu'il s'agis- 
sait de l'appliquer à six cent mille 
Juifs ne peut devenir obsolète quand il 
concerne le sort d'un million et demi 
de Palestiniens arabes, à moins de se 
réfugier, comme le Goush Emounim 
et le rabbin Kahane, dans une doctrine 
raciste. 

Le soutien providentiel des Etats- 
Unis et de l'URSS à de telles idées a 
ouvert la voie à la naissance d'Israël. 
L'idée absurde que seuls les juifs ont 
le droit de vivre libres hors de toute 
domination étrangère n'avait effleuré 
personne à l’époque. Des nations 
dotées d’une expérience fédérale sup- 
plièrent les Arabes de comprendre que 
le consentement des deux parties 
conditionnait la mise en place d’une 


] ORSQU'EN novembre 1947 les 


structure unitaire régissant une popu- 
lation mixte, et que, en l'absence d'un 
tel accord, il devrait y avoir un par- 
tage de souveraineté et de territoire. 
Les organisations internationales ne 
sont jamais à l'abri des pressions des 
forces antagonistes, et Arabes et juifs 
ne se privèrent point d'en user durant 
les discussions de 1947-1949. Malgré 
cela, les organisations internationales 
n'ont jamais atteint un tel degré de 
rationalité objective que durant les 
débats sur la partition. Quarante ans 
lus tard, l'idée qu’un Eretz Israël uni- 
pouvait signifier « haine, querelle 
et bain de sang» et « Système rigou- 
reux de répression » est devenue une 
évidence éclatante pour 1ous ceux qui 
ont des yeux pour voir. La seule chose 
nouvelle, c'est que certains des parte- 
naires dans ce dialogue ont changé de 
place. Autrefois, les Arabes extré- 
mistes (et il n'y avait pas d'autres 
sortes d’Arabes) disaient que les juifs 
devraient tenter leur chance et vivre à 
la merci d'une majorité arabe. 
Aujourd'hui, remplacez « Arabes » 
par «juifs », et vous aurez [a philoso- 
phie de Kahane, du Goush Emounim, 
de la grotesque école du « transfert », 
et aussi, avec une simple différence de 
degré et de formulation, celle du pre- 
mier ministre Shamir et de tous ceux 
qui refusent le principe d'un accord 


(Lire la suite page 10.) 





Signes de nouveauté 


FLE MENSUEL | / DU MONDE ARABE ET DE LA FRANCOPHONIE. 


LE DÉTONATEUR CAUCASIEN 

La crise Arménie-Azerbaïdjan ne fait que commencer. Elle peut faire 
tache d'huile dans toute l'Asie centrale musuimane, Une enquête 
d'Alexandre Bennigsen, rédigée pour Arabies quelques jours avant sa 


SYRIE-LIBAN : 

LA MÉTHODE KANAAN 

Comment ke général Ghazi Kanaan développe depuis cinq ans l« ordre 
syrien », de Beyronth à Zahié et de Tripoll à Baalbek, 


IRAN : L’IMAM, LE VIZIR 

ET LE RÉVOLUTIONNAIRE 

Rebondissements dans la guerre des clans, qui se poursuit à Téhéran 
avec achamement. Pourquoi ? Comment ? 


Algérie, Maroc, Tunisie, Libye et Mauritanie sontcondamnés à coordon- 
F ‘per leurséconomies, Etat des lieu, GBstacles ét atoirts. Par Mobsen Tou- 
mi, expert auprès.de la Banque mondiale. 


-Dans le numéro de juillet-août d’Arabies 

le mensuel du monde arabe et de la francophonie. 
En vente en kiosques et eu librairies. : 
Abonnement : 300 FF ; 250 FF étudiant. 

7 7 78, rue Joufifroy, 75017 Paris . 








Pour la première fois, les Deux Grands marquent per un 
traité leur volonté de freiner la course aux armements. Simple 
bon sens, issu du tiroir-caisse : « Je prix des armes » a englouti 
de fabuleuses richesses, constate Claude Julien {pages 1 et 5) 
tout en dressant {e bilan de cette « anéreuse folie ». Il faudra 
bien davantage de sagesse pour régler les grands problèmes de 
ce monde déchiré, et pour cela les voix du renouveau devront, 
elles aussi, se faire entendre. 


LE VENT D'EST 


En fait, c'est la démocratie qui est à réinventer à l'échelle plané- 
taire. M. Gorbatchev le tente dans son propre pays, s'appuyant sur 
les courants qui pourraient constituer «un front populsire pour la 
«perestroïka » (pages 8 at 9). Mais le réveil des nationalismes, tel 
celui des Arméniens (pages 8 et 9], révèle la fragilité de l'expérience. 
Ecrivain épris de justice, et toujours « à l'écoute du monde », Graham 
Greens (pages 14 et 15}, lui souhaite le succès, alors que l'empire 
américain, dit-il, a besoin de dictatures. Comme au Chi, où les voix 
des opposants sont étouffées (page 13). 

Coïncidant avec la révolte des pierres, la nouvelle diplomatie de 
M. Gorbatchev contribue à renouvsler les efforts de paix au Proche- 
Orient. Des voix isolées se font entendre pour prôner la raison 
fpage 11}, rejoignant ta « modération constructive » des pays arabes 
qui soutiennent l'OLP {psge 10}. Dans ce chœur, une grande voix 
d'Israël : témoin de l'histoire, M. Abba Eban souhaite un retour à 
l'esprit du partage {pages 1 et 10). 


INÉGALITÉS ET DÉMOCRATIE 


L'Europe aurait son mot à dire dans cette région dévastée, écrit 
Dominique Chevalier {page 72). Mais la « crise » accapare l'attention 
de ses élites, d'abord sounisuses de gérer « ces mégalités qui sapent 





fa démocratie » (page 3]. Le Monde diplomatique entreprend ce 
mois-ci d'explorer ce veste champ d'injustices sociales, dont « es 
disparités de revenus » (page 4) sont les plus criantes, surtout quand 
s'y ajoute le chômage. Mais le chômage n'est pas une fatalité : à faut 
savoir que «l'économis marchande peut à nouveau créer des 
emplois » (pages 6 et 7}. 

D'autres disparités minent l'économie mondiale, « {es commerce 
intemational est privé de ressorts s (pages 18 et 19), Principales 
victimes : les pays pauvres et endettés, pour lesquels il n’existerait 
d'autre solution que cet «art subtil d‘accommoder la crise » 
{pages 20 et 21). Saïit-on, par exemple, ce que les petits journaux en 
langues locales représentent comme viatique pour les paysans afri- 
cains délaissés (page 22) ? Que peut donner, en Chine, la brutale 
rencontre de l'histoire millénaire et de la modernité (page 23) ? 


HOMME PRÉSENT 
L'équité ? Elle n'existe toujours pes.dans un pays aussi libéral 
que les Etats-Unis. Les Noirs américains, par exemple, subissent une 
double injustice, de race et de classes (pages 16 et 17]. L'éconc- 
misme conduirait-l les démocraties à l'impuissance ? Le calcul à 
court terme fait oublier l'homme, constate encore Claude Julien. 
«Homme présent », 
répond alors le poète 
{page 32) : Mario Luzi 
voit poindre des 
signes de nouveauté, 
et, par son acte de foi 
en Fhomme, à rend 
l'espoir. L 
Voir le sommaire 
détailké page 32. 
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Le revenu minimum garanti en Belgique 


M. Paul Palsterman, du service 
juridique de la Confédération des 
Syndicats chrétiens de Belgique, 
apporte des précisions à l'article de 
Denis Clerc sur les dispositifs d'aide 
sociale destinés à limiter l'extension 
de la grande pauvreté { le Monde 
diplomatique, juin 1988) : 


[En Belgique], le montant du Mini- 
mex n'est (beureusement!} pas de 
S00 FF par mois, mais (au li mai 
1988) de 10 448 FB (1 685 FF), pour 
un cohabitant (1): de 15671 FB 
(2 527,5 FF), pour un isolé; de 
16716 FB (2696 FF), pour un isolé 
avec enfants à charge et 20 895 FB 
{3 370 FF}, pour un ménage. 

(.) Le nombre effectivement assez 
restreint de bénéficiaires (50 000 est 
cependant le chiffre le plus souvent 
cité, et non 39 000) ne s'explique sans 
doute pas par le montant de l'alloca- 
tion, mais par les éléments suivants : 

— Cette allocation résiduaire est 
sans objet pour la plupart des chô- 
meurs (l'indemnisation par 
l'assurance-chômage n'élant, en prin- 
cipe, pas limitée dans le temps et les 
conditions d'admission étant assez sou- 
ples), pour les personnes âgées (qui 
bénéficient d'une pension minimum à 
charge du régime des salariés) et pour 
les handicapés (qui bénéficient d'une 
allocation particulière lorsqu'ils ne sont 
pas indemnisés par un autre régime — 


Le culte 


Me Armelle Mabon, assistante 
sociale au chômage. a lu l'article 
d'Ingrid Carlander sur les télévan- 
gélistes américains (le Monde diplo- 
matique, juin 1988). À propos des 
sermons exhortant au culte des 
patrons, elle évoque une expérience 
qui en dit long sur le climat régnant 
aujourd'hui encore dans certaines 
entreprises françaises : 


L'influence des télévangélistes n'a 
sans doute pas encore pénétré les entre- 
prises françaises. Pourtant, ce style de 
Sermon — « Respectez le patron, 
honorez-le, soyez honnëte avec lui. Ne 
lui dissimulez rien. Souvenez-vous : 
tant qu'il est dans les murs, c'est lui 
qui a raison... » — n'est pas tellement 
éloigné d'une certaine pratique patro- 
nale dans l'Hexagone. 

Je prendrai comme exemple ce qui 
est arrivé dans une compagnie de ser- 
vices en informatique. Le directeur des 
ressources humaines de cette société 


voulant tout savoir n'a pas hésité à 


Professions libérales et impératifs économiques 





Par 
ALAIN 
TINAŸYRE * 


A toute jeune Union. mon- 
diale des professions libérales, fondée à 
Paris le 25 septembre 1987, fait son 
entrée sur la scène internationale (1). 
Dès sa création, elle s'est 
de la négociation amorcée à Punta-del- 
Este en 1986, dans le cadre de l'Accord 

sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT), concernant le 
commerce des services (2). 

La déclaration ministérielle adoptée 
au Cours de cette session vise notam- 
ment à : « établir un cadre multilaté- 
ral de principes et de règles pour le 
commerce des services et en particulier 
à élaborer éventuellement des disci- 
plines par secteur, en vue de l'expan- 
‘sion de ce commerce dans des condi- 
tions de transparence et de 
libéralisation progressive, et comme 
moyen de ir la croissance 
économique de tous les partenaires 
commerciaux et le développement des 
pays en voie de développement ». 

La même déclaration porte création 
d'un «groupe de négociations sur les 
services qui doit s'occuper de ces ques- 
tions », et faire rapport au Comité des 
négociations commerciales. Le pro- 
gramme des négociations doit s'étendre 
sur quatre ans. 

Ces travaux ont commencé. Fin jan- 
vier 1988, le Comité a étudié des pro- 
positions de la Communauté euro- 
péenne et de la Suisse. La proposition 
Suisse est fondée sur La négociation 
d'accords bilatéraux ouverts à des tiers 
en vertu de la < clause de la nation la 
plus favorisée, à option ». Celle de la 
CEE met l'accent sur les risques de 
conflit entre l'idée d'une libéralisation 
progressive de l'accès au marché et la 
nécessité de respecter les objectifs poli- 
tiques nationaux. Le débat est donc 
La 

Il est certain — encore que personne, 
apparemment, ue l'ait jusqu’à ce jour 
mentionné au cours des négociations — 

x que le secteur des fessions libérales 

ou fait partie des activités de service, et a, 

L ea principe, vocation à être inclus dans 
la négociation. 

Une importante étude réalisée par la 
firme américaine Peat Marwick Mana- 
ging Consultant dès juillet 1986 sur cé 
projet inclut ces professions dans sa 


a 


* Avocat, président de l'Union mondiale des 
professions hbérales. 





assurances sociales, risque profession- 
nel, etc.) ; 

— Les conditions d'octrai sont assez 
inbibamies (les Centres publics d'aide 
sociale — CPAS — n'ont pas encore 
perdu, à quelques exceptions près, 
l'image de marque de l'« assistance 
publique »)} : 

— Les étrangers n’ont droit au Mini- 
mex que dans les limites d’une conven- 
tion internationale ; de telles conven- 
tions n'existent pas, notamment, pour 
les Maghrébins: ces personnes sont 
indemnisées par les CPAS, générale- 
ment à un montant équivalant au Mini- 
mex, mais au titre de l'aide sociale. 

Je signale aussi que la loi prévoit que 
le bénéficiaire doit être disposé à tra- 
vailler ou en être incapable, mais non 
qu'il doit être inscrit comme deman- 
deur d'emploi. 

Enfin, puisque l'article assimile (à 
mon avis à tort) aux régimes de revenu 
minimum les régimes assez kafkaïens 
d'aide en nature qui prévalent en 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, il 
convient de signaler que les CPAS 
belges fournissent, le cas échéant, de 
telles aides en complément du Müini- 
mex. 


(1) Personne demeurant au foyer d'autrui, 
lien de parenté et ne disposant pas de 
revenus. 


du patron 


demander les courriers émanant des 
assistantes sociales. La responsable du 
service social, oubliant qu'elle était 
soumise au secret professionnel à 
l'égard des salariés, les lui a transmis et 
acceptait de les lui transmettre chaque 
semaine. 

Et comme «le patron, il a toujours 
raison », le président-directeur général, 
après avoir couvert sa hiérarchie, a 
licencié la jeune assistante sociale qui 
avait dénoncé auprès des syndicats et 
de l'Association nationale des assis- 
tances sociales cette infraction du code 
pénal (deux plaintes contre X... ont été 
déposées par la suite pour violation du 
secret professionnel et complicité). 

Maintenant, il faut s'armer de 
patience avant que la justice soit ren- 
due. Mais que d'énergie gaspillée et 
que de hargne envers une salariée qui 
osait se réclamer d’une éthique et 
d'une déontologie professionnelle pour 
que la vie privée de chacun puisse être 
sauvegardée en toute confiance... 


réflexion (3). Elle examine la situation 
de trois catégories d'entre elles (ser- 
vices comptables, juridiques et médi- 
caux. le secteur de la construction 
— architecture, ingénierie, etc. — étant 


‘ traité dans un chapitre séparé) et 


relève un certain nombre d'obstacles à 
la concurrence où l'on retrouve la plu- 
part des règles statutaires et déontolo- 
giques des professions libérales. 

De mème, dans le cadre d'une étude 
présentée le 24 avril 1987 lors d'un col 
loque « Europrospective » (4), 
M. Raymond Krommenacker, conseil- 
ler au GATT, donnant un exemple de 
la libéralisation des services qui devrait 
être développée entre pays pour la pra- 
tique de certaines activités, choisit 
naturellement la profession d'avocat. 

Il est donc clair que toutes Jes pro- 
fessions libérales — dans l'esprit de 
l'« Uruguay Round» — sont concer- 
nées par la négociation en cours ou ont 
ea tout cas vocation à l'être. 

En l’état actuel des choses, les dis- 
cussions du GATT n'ont en vue que les 
considérations économiques qui sont 
Jeur environnement babituel. Il ne 
vient pas à l'esprit des négociateurs que 
la nature de certaines activités de ser- 
vices peut interdire une libéralisation 
totale. À aucun moment, par exemple, 


COURRIER 
DES 
LECTEURS 


e «DES LECTEURS PRIVÉS 
D'ÉCRIT ». — M. Simonnet, de Véné- 
jan, dans le Gard, nous signale qu'une 
erreur s'est glissée dans l’article 
d'Ezzedine Mestiri «Des lecteurs 
privés d'écrit» paru dans Je Monde 
diplomatique d'avril 1988. Les chiffres 
de consommation de papier par habi- 
tant cités dans cet article sont énoncés 
en kilogrammes alors qu'il s'agit en 
réalité de grammes. 11 faut donc rame- 
ner l'utilisation moyenne de papier 
«culturel» par habitant et par année à 
1 kilogramme pour l'Afrique, 2 pour 
l'Asie, 3,5 pour l'Amérique latine et 38 
pour les Etats-Unis. ï 


ils ne prennent en compte Je fait que la 
soumission à une déontologie et au 
secret professionnel — certainement 
considérés par eux, dans une optique 
purement économique, comme des obs- 
tacles à la concurrence — peut être 
légitimée par des motifs non économi- 
ques privilégiés. 

Or, il est clair, à la lecture du docu- 
ment de M. Krommenacker (dont 
l'opinion est importante puisqu'il fait 
partie au GATT de la division du 
Groupe de négociation sur les services) 
que la seule préoccupation des népocia- 
teurs est : « d’abord, ion du 
commerce des services dans des condi- 
tions de transparence et de libéralisa- 
tion progressive ; ensuite, la promotion 
de la croissance économique de tous 
les partenaires commerciaux, et fina- 
lement, la promotion du développe- 
ment des pays en voie de développe- 
ment ». 

Pourtant la déclaration ministérielle 
de Punta-del-Este contenait une restric- 
tion importante qu’il convient de ne pas 
méconnaître et qui souligne que le 
cadre de la négociation « respecrera les 
objectifs politiques des lois et rêgle- 
mentations nationales qui s'appliquent 
aux services et tiendra compte des tra- 
vaux des organisations internationales 
compétentes ». 


Un conflit majeur 


OUTES les professions libérales 
— qu'elles soient juridiques, médi- 
cales ou techniques — ont besoin pour 
assurer la meïlleure qualité de leurs 
prestations de règles éthiques. Et il est 
vrai que certaines d’entre elles peuvent 
apparaître, À un premier examen, 
comme constituant un obstacle à une 
libéralisation totale des services. Mais 
une réflexion plus attentive montre 
qu'elles sont une garantie d'efficacité 
dans l'intérêt du consommateur. 

En effet, des valeurs essentielles, 
comme le secret professionnel, l’indé- 
pendance, le libre choix ou la responsa- 
bilité du médecin, de l'avocat, et plus 
généralement du conseil, quelle que 
soit sa discipline, sont au service de la 
personne humaine. Elles ont pour fonc- 
tion de préserver son identité, son inti- 
mité, sa liberté. 

Quelles que soient les habitudes et le 
contexte politique, ethnique, historique 
et culturel dans lequel elles sont appe- 
lées à l'exercer, elles constituent un 


. paramètre fondamentel de l'équilibre 


social et de la sauvegarde de l'individu. 
Elles font aujourd’hui plus que jamais 
partie des droits de l’homme. 

Les multiples et dramatiques exem- 
ples venus chaque jour de toutes les 
régions de la planète ne peuvent que 
conforter cette certitude. Les profes- 
sions libérales perdraient leur raison 
d'être sur le plan humain, social, et 


” mème économique, si ces règles préten- 


dument restrictives disparaissaient. Or, 
T'Union mondiale des professions libé- 
rales est l'une des « organisations 
internationales compétentes » dont 
parle la déclaration ministérielle. Elle 
est, à ce jour, en raisou de sa structure, 
le seul le direct possible des 
professions libérales auprès de l’organi- 
sation intergouvernementale qu'est le 
GATT. 

Le 8 avril dernier, l'Union a adopté 
une motion destinée au Groupe de 
négociation sur les services, appelant 
son attention sur le « cas particulier » 
que représente le secteur des profes- 





L'un de nos lecteurs ayant évoqué 
la figure d'Agis Srinas [et non 
Spinas, comme son nom avait été 
imprimé dans le numéro d'avril 
1988), Cornelius Castoriadis vient 
Jui aussi apporter son témoignage 
sur la personnalité du grand mili- 
tant communiste grec décédé à 
d'automne dernier : 


Ayant milité avec Ini, dans le groupe 
qu'il avait fondé, depuis FPautomne 
1942 jusqu'à la fin 1945, sous la double 
persécution nazie et stalinienne, et 
Étant par la suite resté en contact 
constant et étroit avec Jui, j'aimerais 
porter mon témoignage à la connais- 
sance de vos lecteurs. 

Agis Stinas était le pseudonyme de 
Spiros Priftis, n£ à Corfou (village de 
Spartila) au début de ce siècle. Le 
résumé de sa vie militante retracé par 
votre t est en gros correct. 
Intéressé uniquement par la lutte pour 


Les armes de l'Europe 


M. Henri Dozo, de Bruxelles. 
nous écrit pour nous exposer longue- 
ment sa conception d'une - défense 
européenne dans la représentation du 
système-monde actuel ». Voici quel- 
ques extraits de sa lettre : 


Si l'évolution actuelle se poursuit 
telle quelle, c'est-à-dire si l'Europe 
semble de plus en plus s'affirmer 
comme une puissance économique 
concurrente à l'intérieur de la sphère 
d'influence américaine et si, en consé- 
quence, le parapluie nucléaire stratégi- 
que ne finit plus que par couvrir le 
bord occidental de l'Atlantique nord, il 
n'est pas douteux qu'une guerre 
Europe, dont les préparatifs vont bon 
train, puisse éclater dans un avenir pro- 
che. 

Dans cette optique, une alternative 
LD ebrpees : ou les pays européens se 
défendent (et se préparent pour), ou. 
ils ne se défendent pas ! 

Entendons-nous bien. Quand je dis 
«se défendent», cela signifie «sont 
capables de violence absolue », c'est-à- 
dire d'employer du nuciéaire, du bacré- 
riologique ou du chimique. On se 
défend complètement ou pas du tout! 
Se défendre uniquement avec du « con- 
ventionnel », c’est bon pour le temps de 
paix, pour faire faire des bénéfices aux 
usines d'armement. En temps de 
guerre, sauf si l'on possède une solide 
dose de naïveté permettant de se 
retrancher derrière une convention de 


non-emploïi nucléaire, ce serait créer. 


sions libérales. Elle ne méconnaît pas 
que Jes contraintes déontologiques 
— qui constituent Je cadre d'exercice 
de ces professions — puissent apparaî- 
tre comme des obstacles à une Hbérali- 
sation et des actes et de la concurrence. 
Mais elle appelle l'attention sur les 
priorités d'intérèt public et de carac- 
tère humain qui peuvent dominer les 
impératifs purement économiques, et 
elle souhaite pouvoir s’en expliquer 
avec les négociateurs du GATT. 

Br pen l'Union mondiale des 
professions libérales ne pose-t-elle 

un des problèmes majeurs de notre 
temps — celui du conflit entre la dyna- 
mique économique et la dynamique 
humaine ? 

La première sous-tend aujourd’hui la 
plupart des démarches nationales et 
internationales. Elle est à la base de 
tous les systèmes; elle est invoquée 
comme justification de toutes les politi- 
ques et de toutes les actions. Et il est 
vrai qu'elle est, dans une large mesure, 
la condition nécessaire de l'équilibre 


Agis Stinas 




















l'émancipation du peuple, internationa- 
Hisre ardent, d'une intégrité et d'une 
honnêteté sans pareil, il a pets là pres- 
que totalité de sa vie dans la clandesti- . 
nité, en prison, en camp de:concentra- 
tion ou de déportation, ou dans la 
misère la plus extrême. A aucun 
moment ces comlitions n'ont aht£ré ni 
son courage physique ni son-conrage 
intellectuel et politique ni sa hicidité, 
qui Jui avait fait voir et dire avant. 
Trotski que la {li Internationale était 
irréformable, et, par le suite, qu'il n'y 
avait rien à défendre, politiquement, en. 
URSS. Après la guerre, il a trouvé en 
lui-même les ressources pour remettre : 
en question les dogmes traditionnels du 
marzisme-léninisme, et pour embrasser 
rapidement les analyses et les positions 
de Socialisme ou Barbarie, dont 4 
s'était faït l'ardent défenseur et le prin- 
cipel représentant en Grèce. (—) 


des souffrances ou des morts inutiles. 
Si les pays européens ne veulent pas se 
défendre jusque-là, alors le convention- 
nel, aussi sophistiqué soit-il,, n'est 
même plus nécessaire, sauf pour le 
maintien de l’ordre intérieur ? — et l’on 
peut désarmer unilatéralement avec, 
bien entendu, toutes les conséquences 
possibles d'une telle attitude. : 


e PRÉCISIONS, — L'article 
«Relancer le développement par la 
maintenance industrielle », publié dans 
le Monde diplomatique de juin 1988, 
sous la signature de Bertrand Girard, a 
été corédigé par Bertrand Girard et 
Ciaude Pichot, directeur de DEFI- 
Consultants et président de l'Associa- 
tion française des ingénieurs et respon- 
sables de maintenance (AFIM). Le 
nom de Claude Pichot a malencontreu- 
sement été omis de la «signature» de 
l'article, ce dont nous le prions de bien 
vouloir nous excuser. 


Outre l'étude «Investir dans la 
maintenance pour agir sur le sous- 
développement », parue dans Gérer et 

et citée à la note 4, Claude 
Pichot a publié « La maintenance, un 
enjeu pour la coopérati = dans le 
numéro 84 d'octobre 1987 d'Enjeux, 
revue mensuelle de l'Association fran- 
çaïse de normalisation (AFNOR). 


des nations, voire de leur bonheur. 
Mais en est-elle la condition suffi 
sante ? sn 

La seconde dynamique, dans la 
mesure où elle impose la préservation 
de la personne, de son image, de son 
corps, de son cadre de vie, de son inti- 
mité, ne doit-elle pas, dans certains cas, 
et jusqu’à un certain point, l'emporter 
sur les impératifs d'ordre purement 


économique ? 

(1) Alein Tinayre, « Les ffbé- 
rales affirment leur ind », de Monde 
diplomati décembre 1986,-et -« L'Union 


Ki perome Érusies, L Moue dpleme 
maine », 
tique, novembre 1987. à 

{2) Au sujet des négociations du GÂTT, 
ire : Mireille jer « Négociations 81 
GATT dans un climat d'affrontement», de 
Monde , avril 1988. ; 
me Æ typology of barriers to trade in ser- 


(4) « La nature et les enjeux de la libérali- 
sation multilatérale des services dans le 
Contexte de In servicisation des économies. » 





« LECTEURS SOLIDAIRES » 


Nous avons lancé, dans nos précédents numéros, un à des « lecteurs soli- 
daires » afin de constituer un fonds permertant d'abonne D Mini diplomatique 
des institutions ou organismes situés dans des pays qui limitent strictement les sor- 
ties de devises, ou dans des pays dont le taux de change est très défavorable“. .. 

En réponse à cet appel nous avions reçu, à la in du mois j: 88, la 
somme de 43 906 F. Le comité de gestion de ce fonds, Clerr Per M Claire Bris- 
set, M. Jacques Chonchol, M. Pierre de Charentenay, M. Achille Mbembe et 
M. Edmond Jouve, à établi une première liste de bibliothèques, centres de recher- 
che, universités, instituts, groupements associatifs, organisations humanitaires, etc. 
auxquels nous avons envoyé gratuitement noire journal, Ont déjà été établis : 
70 abonnements en Afrique, 29 en Amérique, 3 en Asie et I en Europe de l'Est. 


an Pr ren Participer à ce mouvement de solidarité, remplissez le bulle- 








la somme de : 
© 250 F pour ua abommement eu Afriq} 
5 313 F pour da abonnement eu Amérique Latine. 
© 343 F pour u abomement en Asie. 


oœmden S0F © 10F D 200 F, destinés Fonds commen 
, au f «LECTEURS 
SOLIDAIRES: pour an aboanement attriboé par le comté chargé de gérer Ie fonds. 


èques libell 5 
(Chèques clés à l'ordre du Monde diplomatique et adressés an Monde diplomatique, 








r, 7, rue des Italiens, 75427 Paris Cedex 09). 
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Ces inégalités qui sapent la démocratie 


Au nom du consensus. 


Par 
CHRISTIAN 
DE BRIE 


ERNIER succès en date de 
l'idéologie libérale, les élections prési- 
dentielle et législatives, en France, 
viennent de consacrer le ralliement 
des socialistes à La logique de l'écono- 
mie de marché, aboutissement d'un 

Jong glissement amorcé dès 1982. 1] 
_. plus question de mobiliser les 
forces pour «changer la 
société » mais d'établir avec les 
conservateurs centristes les bases d'un 
accord majoritaire s'appuyant sur les 
classes moyennes et placé sous le 
signe d'une Europe réduite à un 
grand marché, 

Les groupes financiers et économi- 
ques dominants n'en demandent pes 
plus. À eux Je partage du marché 
fibre où ils pourront déployer, sans 
entraves nationales, le nouveau pay- 
sage capitaliste qu'ils modèlent déjà à 
coups d’elliances stratégiques, de 
prises de contrôle et de spéculations 
sauvages. Aux gouvernements locaux 
de s'arranger avec leurs ressortissants, 
d'accréditer l'idée d’un consensus 
unanimiste, d'une mobilisation de tous, 

affronter l'irrésistible échéance 
de 1992, et d'amortir les nouveaux 
chocs qu'elle ne manquera pas de 
produire. 

Privés de forces politiques capables 
de modifier les règles du jeu, de 
négocier l'harmonisation « par le 
haut» des conditions sociales — en 

t les droits conformes à 
l'idéal démocratique, conquis de 
baute lutte, — les pe d'Europe 
risquent de subir le marché unique 


La production des richesses conti- 
nue sa progression, à un rythme 
certes ralenti. Les moyens d'action 
scientifiques et technologiques se mul- 
tiplient, mais la longue marche vers 
l'égalité qui fonde le projet démocra- 
tique reste bloquée. Loin de se 


réduire, les formidables inégalités qui 
Structurent les sociétés er façonnent 
les rapports entre les Etats et les peu- 
ples Ss'accroissent incxorablement, 
L'écart se creuse entre riches et pau- 
vres dans les pays développés, entre 
ceux-ci et Le reste de l'humanité (1). 
Région privilégiée du monde, 
l'Europe prospère de la Communauté 


A l'autre extrémité, 20 % de la 
population disposent d'environ la moi- 
tié des revenus et des patrimoines et 
10 & s’en attribuent plus du tiers. Au 
cours des dix dernières années, dans 
de nombreux pays d'Europe comme 
aux Etats-Unis {voir pages 16 er 17 
d'article de Laura Masiow-Armand 
sur les Noirs américains}, les riches 
sont devenus plus riches et les pau- 
vres plus pauvres. Une fois enclen- 
chée, l'évolution est difficilement 
réversible : les inégalités de revenus 
et de fortune sont en effet porteuses 
d’autres injustices, qu'elles dévelop- 
pent et entraînent dans un processus 
cumulatif. Les travaux les moins bien 


aux instances représentatives, locales 
ct nationales, s'accroît avec la posi- 
tion sociale des citoyens. 


Au sommet, une élite restreinte, 
financière, administrative er politique. 
dont les membres sont étroitement 
solidaires, décide, sans contrôle et au 
mieux de ses intérêts, des investissc- 
ments, des grands projets, des regrou- 
pements et alliances multinationales 
qui conditionnent l'avenir de tous. La 
normalisation des régimes politiques 
sur le modèle dominant des Etats- 
Unis ou de l'Allemagne fédérale 
&2gne peu à peu Ies autres démocra- 
ties occidentales. Marginalisant 





compte aujourd’hui 44 millions de 
pauvres, chacun disposant de moins 
de la moitié du revenu individuel 
moyen de son pays: On en recensait 
30 millions en 1976. Y figurent en 
grand nombre : personnes âgées, 
vivant souvent dans la solitude et la 
misère, mères de famille célibataires 
{elles sont près de 4 millions), popu- 
lations immigrées. La moitié des 
16 millions de chômeurs sont sans 
travail depuis plus de deux ans et la 
majorité d'entre eux ne touchent pius 
d'allocations. Un jeune Européen de 
moins de vingt-cinq ans sur quatre est 
privé d'emploi, donc de revenus. La 
plupart n'en ont jamais eu. 


De la chose à la personne 


L'autre logique 


Par JACQUES DECORNOY 


Æ temps est celui du «discours 
donnant >» qui étouffe linsagi- 
mation, le courage et Ia démo- 

cratie et, an nom du «CORSenSusS », 
réduit, même en théorie, les possibilités 
jusqu’à FPinfinitésimal, Ponr- 
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générateur de Hbert£ vole en éclats », 
« Ferreur commune consistant à ideuti- 
fier médias et démocratie, commanica- 
tion et liberté ». Le profit guide nos pas 
dans les domaines mêmes dont l’homme 
se glorifie le plus : « La technologie, qui 
est à Ia puissance ce qne Ia science est à 
La connaissance, est directement liée 


«substitut du religieux» «<valcar 
mythique », base de ln « ME », 
dela « », « mots magiques 
à Fabri desquels se les 
crimes contre la vie ». 


noblesse à In notion d'humaniqme. Il 


(1) Roland Clëment, /a Frontière Invisi- 
ES OU ee mn 
1988, 315 pages, 


rémunérés sont aussi les plus pénibles, 
les moins gratifiants; ceux qui les 
exercent ont une espérance de vie 
plus réduite ; ils n'ont guère de 
chances d'accéder à une formation 
qualifiée, aux loisirs, à la culture, à 
des conditions de vie et de logement 
décentes. Leurs enfants subiront dès 
l’école le handicap de leur environne- 
ment culturel et social Qu'il s'agisse 
d'enseignement, de logement, de 
culture, de santé, les hiérarchies iné- 
galitaires vont presque toujours dans 
le sens. 

Elles trouvent leurs prolongements 
dans les rapports avec la justice, dans 
la fiscalité et dans la vie politique. La 
participation aux élections, comme 


l'expression et la représentation de 
tout projet social qui sorte des 
schémas, elle réduit Je choix démocra- 
tique à l’alternance entre des frères 
jumeaux, formations et coalitions que 
rien d'essentiel ne distingue: elle 
ravale le débat à une coûteuse com- 
pétition spectaculaire, vidée de 
contenu politique. 

Après d’autres, la France s'est 
engagée dans le mouvement. 
Conduite avec un enthousiasme mili- 
tant par tous Îles privilégiés et leurs 
commanditaires, l'offensive libérale 
dénonce sans relâche les ravages de la 
«machine égalitaire» prétendument 
à l'œuvre dans les sociétés dévelop- 
pées, où l'égalitarisme dominant 


conduirait inévitablement à La bureau- 
cratie tentaculaire, au refus des diffé- 
rences et des hiérarchies, à cette 
morne uniformisation des modes de 
vie, préludes aux tyrannies totali- 
tairés. L'observation des conditions 
sociales devrait les rassurer s'il éthit 
besoin. L'hypothétique avènement de 
l'égalitarisme n'est pas pour demain 
quand les inégalités bien réelles domi- 
nent partout, 

Rien ne justifie de sacrifier les exi- 
gences de justice et d'équité sur 
l'autel du redressement économique 
ou du progrès technique. La crois- 
sance démocratique est plus vitale 
que la croissance économique. Au 
reste, les sociétés qui progressent le 
mieux — celles des pays scandinaves, 
par exemple — sont aussi les sociétés 

Loin d'être des stimulants, la plu- 
part des inégalités font figure 
d'archaïsmes. Qu'elles se manifestent 
dans Jes revenus, la justice, la fisca- 
lité, l'enseignement, le logement, la 
santé, la culture ou la participation 
politique, elles bloquent les évolutions 
nécessaires alors que les solutions 
existent qui permettraient de les 

progressivement. 

En dépit des immenses progrès 
accomplis depuis plus d'un siècle, les 
démocraties sont encore loin d'avoir 
aticint leurs objectifs. Aujourd’hui, 
leur avenir dépend de l'apütude des 
hommes à se remettre en mouvement. 





oo le dossier «Sociétés écartelécs, 


eee Lane éersées: 
mai 1988. 


Voir page 4 
l'article de Denis Clerc : 
L — PREMIÈRE 
DES INJUSTICES : 
LES DISPARITÉS DE REVENUS 


e 

Le mois prochain : 
HR. — LES INÉGALITÉS 
DEVANT LA JUSTICE 





Tome 1. “LES GRANDS ROYAUMES” 


par Marie-France Briselance 


Une histoire de l'Afrique, 
des origines de l'homme 
à l'aube des 
indépendances, en deux 
tomes reliés de 

200 pages, 
abondamment illustrés. 
Une nouvelle conception 
de l'histoire de l'Afrique 
qui ne sépare pas a priori 
celle du nord du 
continent et ceile du 
sud : l'Afrique est vue 
comme un tout. Traité 
d'une manière 
rigoureuse et précise au 
plan historique, le 
contenu de l'ouvrage se 
veut également aussi 
facile et agréable à lire 
qu'un roman. L'auteur a 


Gbes 


LE VOLUME DE LIN CE DE L'AFRIQUE, TOME: Le bn AUDE ROYAUMES 
£ FE RE eo ser sud 


VOTRE RÉGEEMENT À “DiFPaess 
ARIS FRANCE)..TÉL: : (142 68,690: 


déjà consacré à l'Afrique 
de nombreux textes et 
documentaires de 
vulgarisation. 


Jeune Afrique Livres 
a déjà pubhé : 


Fa 
Sékou Touré, le héros et le tyran, 
par !. Baba Kaké. 

Trente anse de Coupe d'Afrique des 
nations, le football africain, 


par S. Bessis et S. Belhassen. 


À paraître : 
Histoire de l'Afrique. Tome 2 


























ANS doute les inégalités de revenus sont-elles les plus diffi- 
ciles à cerner, pour des raisons qui ne tiennent pas seulement à la 
complexité des méthodes de calcul. Il serait irréaliste de vouloir 
niveler les salaires, au risque de tuer toute incitation à l’effort. Il 
reste que les emplois les plus modestes, souvent les plus pénibles, 
sont les plus mal rétribués. Flagrante injustice, à laquelle s’ajou- 
tent les disparités de patrimoine. La France, qui s’apprête à célé- 
brer le bicentenaire de sa Révolution, apparaît cependant comme la 
plus inégalitaire des grandes démocraties occidentales pour ce qui 
concerne la répartition des revenus... 





De toutes les formes d'inépalités, 
celle qui concerne les revenus est peut- 
être la plus fondamentale : dans une 
société marchande comme La nôtre, le 
revenu conditionne totalement le 
niveau de vie, maïs aussi la constitution 
du patrimoine, qui détermine large- 
ment la pérennité des situations 
sociales. Disposer d'un patrimoine — 
économique, mais aussi culturel (for- 
mation), voire social (réseau de rela- 
tions) — est Ja meilleure des assurances 
contre les à-coups de la vie; et c'est 
aussi la garantie d'accéder à une place 
sociale reconnue et valorisée, dans tous 
les sens du terme. 


Ces inégalités, pourtant, sont mal 
conaues. Bien sür, elles sautent aux 
yeux, s'affichent dans les vitrines on 
sur les autoroutes : les «golden boys» 
roulaient en Porsche avant le krach, et 
la BMW ou la Mercedes restent le 
symbole automobile du cadre supérieur 
qui a réussi. Or, tandis que les Restau- 
rants du cœur ne parviennent pas à réu- 
air les 200 millions de francs dont ils 
ont besoin pour parer au plus pressé, 
les ventes de voitures de luxe (plus de 
120000 F) battent des records en 
France. Les prix de l'immobilier explo- 
sent à Paris et dans bon nombre 
d'autres capitales européennes, parce 
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que la demande grimpe beaucoup plus 
vite que l'offre. On pourrait ainsi mul- 
tiplier les exemples — bien connus — où 
l'extrème pauvreté côtoie le luxe le 
plus insolent. 


De quelque côté que l'on se tourne, 
le même constat revient : l'ampleur des 
inégalités entre catégories extrêmes. 
L'écart est, en tout cas, bien supérieur 
à celui que la théorie économique libé- 
rale suggère dans ses analyses. Selon 
elle, si le marché fonctionne correcte- 
ment, chacun doit recevoir, sous forme 
de rémunération, un revenu équivalant 
à son apport productif. Prenons cette 
thèse au mot : mis à part quelques indi- 
vidus exceptionnellement doués dans 
leurs domaines respectifs — artistes 
créateurs, imnova! Tr g ingénieurs... — 
l'apport productif de la grande masse 
des actifs ne diffère pas dans des pro- 
portions considérables : il reflète plus 
ou moins les inégalités de formation et 
de qualification. C'est dire que, si le 
marché fonctionnait comme ses thuri- 
féraires l'indiquent, l’écart entre caté- 
gories extrêmes ne devrait pas excéder 
1 à 5 environ. Or, on le verra, la réalité 
est bien différente, puisque l'écart réel 
va de ! à 11, voire de 1 à 20 après 
redistribution (prestations sociales 
espèces et impôts directs). 


Comparaisons explosives.. 


OIN de réduire les écarts excessifs, 
le marché tend à les accentuer, 
par exclusion des moins favorisés ou 
par réduction des salaires lorsque Ja 
pression du chômage s'accentue. Ainsi, 
aux Etats-Unis, de 1979 à 1984, le 
nombre de salariés qui percevaient un 
salaire égal ou supérieur au salaire 
moyen (14 000 dollars par an) a dimi- 
nué de 1,8 million, tandis que le nom- 
bre de salariés qui gagnaïent moins que 
ce salaire moyen augmentait de 
9.9 millions (1). La flexibilité à la 
baisse — qui explique pour partie 
l'importance des créations d'emplois 
aux Etats-Unis — accentue les inéga- 
lités. C’est l'erreur d'Alain Minc que 
de croire que le marché réduit Les iné- 
galités (2). 

Cependant, dès lors qu'on s'efforce 
de chiffrer celles-ci et de procéder à 
des comparaisons internationales, on se 
heurte à un quasi-vide statistique : 
mesurer les inégalités relève presque de 
l'exploit. S'il en est ainsi, ce n’est pas 
seulement pour des raisons politiques 
ou idéologies, par souci de masquer — 
ou d'ignorer — une situation génante. 
Les difficultés méthodologiques ne 
manquent pas. Mais elles ne suffisent 
pas à expliquer l'absence à peu près 
totale de chiffres internationaux sur la 
répartition des revenus. La Cause prin- 
cipale est politique : procéder à des 
comparaisons peut se révéler sociale- 
ment explosif dans les pays les plus in£- 
galitaires, surtout lorsque inégalités 
plus fortes ne paraissent pas engendrer 
une plus grande efficacité économique. 
La hiérarchie des revenus perd alors 
toute légitimité, puisque, au lieu de 
récompenser les talents productifs, elle 
se révèle être en partie arbitraire. 

C'est ainsi qu'une mésaventure est 
arrivée en 1976 à un économiste de 
l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), 
Malcolm Mayer, qui réalisa une étude 
comparative sur la répartition des 
revenus des ménages dans les pays 
membres de cette organisation (3). Au 
terme d'un long travail méthodologique 
destiné à harmoniser, autant que faire 
se peut, les données statistiques éma- 
nant des différents pays, il s'efforçait 
de mesurer le degré d'inégalité des 
revenus (en général pour des années 
proches de 1970). 

Il apparut qu'en France le dixième le 
plus pauvre de la population percevait 
1,4 du revenu disponible après 
impôt, tandis que le dixième le plus 
riche percevait 30,5 %, d'où un rapport 
de 21.8 entre dixièmes (ou déciles) 
extrêmes. Voici, pour les principaux 
pays, les résultats de cette étude (entre 
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parenthèses figure l'année à laquelle ils 
se rapportent) : 
Part du revenu disponible après impôt 





La conclusion était claire : de tous 
les grands pays capitalistes industria- 
lisés, la France était celui où la réparti- 
tion des revenus était le plus inégali- 
taire (voir le rableau I, établi à l'aide 
de statistiques plus récentes), et cela 
malgré un système de sécurité sociale 
relativement développé. Il est vrai que 
la fonction de la Sécurité sociale n'est 


pas d'abord de redistribuer les revenus 
des riches aux pauvres, mais de proté- 
ger les citoyens contre un certain nom- 
‘bre de risques de l'existence. Il n'empé- 
che que cette protection sociale peut 
être obtemue de différentes façons, et 
que l'on peut privilégier l'assurance 
— chacun paie en fonction du risque 
encouru et de la couverture obtenue — 


ou la solidarité — chacun paye en fonc-’ 


tion de ses revenus, et a droit à Le 
même couverture, Mieux que de longs 
discours, ces chiffres montraient que le 
système de protection sociale français 
obéissait plutôt à la première logique 
qu'à la seconde. 


Cela ne fit évidemment guère plaisir 
au premier ministre de l'époque. L'Ins- 
titut national de la statistique et des 
études économiques (INSEE) fut 
donc chargé de «monter au créneau », 
car, même si l'étude indiquait que, 
selon la formule consacrée, imprimée 
en première page, elle « n'engage que 
la responsabilité de l'aureur », le sceau 
de Finstitution internationgle qui la 
publiait lui conférait une autorité peu 
contestable. Une longue mise au point 
ampoulée développa un certain nombre 
de critiques (notamment le fait que les 
sources utilisées étaient d'origine fis- 
cale pour la France et provenaient 
d'enquêtes auprès des ménages pour la 
plupart des autres pays) et conclut que 
le rapport entre déciles extrêmes était 
en fait de... 21,5. L'INSEE critiquait 
la méthode et confirmait l'analyse : le 
premier ministre en tira une rancune 
tenace à l'égard de l’Institut et de ses 
statisticiens. Mais le résultat le plus 
clair de la polémique fut de mettre fin 
à toute velléité de mesures internatio- 
nales dans ce domaine. 


Au sein de la CEE, toutefois, on dis- 
pose d'un certain nombre d'enquêtes 
communautaires sur la structure des 
salaires. Malheureusement, ces 
enquêtes sont très lourdes, et ne sont 
donc menées que de loin en loin : la 
dernière publiée date de 1978 (4). 
L'un de ses résultats essentiels est que, 
en Allemagne fédérale, la hiérarchie 
des salaires dans l’industrie est beau- 
coup plus resserrée qu'en France : les 
cadres y gagnent (salaire brut, primes 
comprises) à peu près 90 % de plus 
qu'un ouvrier qualifié, tandis que, de 
ce côté-ci du Rhin, le rapport corres- 
pondant est de 185 %. A l'inverse, les 
ouvriers non qualifiés (hommes) 
gagnent 15 % de moins que les ouvriers 
qualifiés (hommes) en Allemagne et 
20 % de moins en France. Cela paraît 
être une constante puisque, en 1972 
déjà, l'éventail des rémunérations dans 
l'industrie était nettement plus ouvert 
en France que dans les autres pays 
d'Europe (5) : les salaires directs des 
non-ouvriers étaient 1,71 fois plus 
élevés que ceux des ouvriers, contre 
1,53 en Belgique, 1,42 en Aïlemagne 
fédérale et 1,3 en Grande-Bretagne. 
Sans doute cela s'explique-t-il en partie 
par des différences de nomenclature 
(le terme de « cadre » est plus extensif 
cn Allemagne) et par un niveau de 
qualification ouvrière plus élevé ; 
d’autres facteurs jouent également : la 
taille de l'entreprise (les plus grandes 
paient mieux, ce qui favorise l'Allema- 
gne fédérale, où les entreprises indus- 


Tableau L — L'ÉCART ENTRE RICHES ET PAUVRES 
DANS LES SOCIÉTÉS OCCIDENTALES 


Part de revenu perçue aux deux extrémités de l'échelle 





Sources : Banque mondiale : ONU, Compendisum of Income Distriburion Statistics, 1985. 
NB — Ces chiffres montrent que le degré d'inégalité varie considérablement d'un pays à 
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Tableau . — DAVANTAGE DE CHOMEURS, 
MOINS BIEN INDEMNISES 
Evolution en France, de 1979 à 1988) 
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L. Première des injustices : 
les disparités de revenus 
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trielles sont de plus grande taille) on le 
secteur d'activité. Maïs ces explica- 
tions ne jouent qu’un rôle second, pour 
ne pas dire marginal : la réalité brute 
est que la France est un pays où les 
revenus d'activité sont distribués de 
façon plus inégalitaire qu'ailleurs (6). 

Dans ce pays, en 1987, le salaire net 
annuel moyen dans le secteur privé et 
semi-public était de 105800 francs 
pour les hommes et de 80 500 francs 
pour les femmes : soit une moyenne 
d'ensemble de 96 800 francs, représen- 
tant 8000 francs par mois environ 
Mais 68,5 % des salariés percevaient 
moins que cette moyenne, dont près 
d'un million (610 000 hommes et 
390 000 femmes) payés au SMIC 
tr francs net par mois ac 1e juin 
1988). 


Quant aux reveuus du 

patrimoine, 26.% des 

É ménages français détla. 
rent en percevoir, goit 

4 millions de ménages 


qui représente pour 
Chacun de ces 
fortunés environ 
60 000 francs chaque 
année (chiffres de 1979, 
issus de l'enquête de 
l'INSEE sur les reveaus 
fiscaux). 


aggraver les disparités 
lorsqu'on passe des 
revenus d'activités aux 
revenus disponibles. 
D'une pert, l'exclusion 
sociale durable dont sont 
victimes une fraction 
importante des chômeurs 
tend à précipiter un grand 
nombre de personnes 
dans ja pauvreté absolue : 
en Europe, 46 & des chô- 
meurs, soit 5,5 millions de 
personnes, sont privés 
d'emploi depuis plus d'un 
an. Ce pourcentage 
atteint même 68,9% en Belgique, 
56,3 % aux Pays-Bas et 56,6% en 
Espagne (47,8 % en France). D'autre 
part, la protection sociale est Je plus 
souvent liée au travail, et, plus précisé- 
ment, au travail salarié : perdre un 
emploi, ou ne pas en trouver, conduit 
aussi à la réduction de la protection 
sociale. Le cumul de ces deux pbéno- 
mènes conduit d'emblée à une aggrava- 


tion des inégalités : la redistribution. 


des revenus tend à s'effectuer au sein 
des catégories médianes, ou peu éloi- 
gnées de la moyenne, tandis qu'elle 
laisse largement à l’écart les catégories 
les plus paupérisées. Ce constat n’est 
pas nouveau : il a té dressé par Aide à 
toute détresse (ATD-Quart-Monde) 
depuis longtemps, mais la crise lui 
redonne, hélas, un regain d'actualité, 


Indispensable redistribution : 


NE enquête de 1978 du Centre de 
recherche pour l'étude et l'obser- 
vation des conditions de vie (CRE- 
DOC) pour le compte de la Caisse 
nationale d'allocations familiales a êté 
menée en France de façon approfondie 
auprès des ménages non agricoles pour 
mesurer l'influence de la redistribution 
sur les inégalités (7). Elle montre que, 
en 1978, 6,7 % des ménages non agri- 
coles percevaient moins de 
12000 francs par an et que, avant 
redistribution, leurs revenus profession- 
nels (y compris les retraites) s'éle- 
vaient en moyenne à 5 839 francs (sait 
12 300 francs de 1987). Après redistri- 
bution, leur revenu moyen passait à 
17016 francs (soit 35750 francs 
d'aujourd'hui), près de trois fois plus : 
l'impact était donc sensible, mais pas 
suffisant pour qu'on puisse considérer 
que le problème de La grande pauvreté 
était réglé (un ménage peut-il vivre 
avec 3000 francs par mois?). A 
l'autre bout de l'échelle, 1,4% de la 
population percevait en moyenne 
231701 francs avant redistribution 
(487 000 francs actuels) et 
195 428 francs après redistribution 
{410 000 francs) : 11,5 fois plus que 
les plus démunis. L'extension du chô- 
mage et La réduction de son indernnisa- 
tion ont sans doute accentu€ l'écart 
depuis 1978 (voir le tableau II}. 


Le fond du problème est que, Pour 
l'essentiel, l'efficacité économique va à 
l'encontre de l'égalité. Le marché sti. 
mule la première, mais au détriment de 
la seconde. Alors que l'Etat-providence 
aboutit à l'effet inverse. Certes, il n'en 
est pas toujours ainsi, et l'économiste 
américain Arthur M. Okun a constaté 
que certaines mesures permettaient 
d'améliorer l'une et l'autre (8). Mais il 
a surtout montré que, même si la redis- 
tribution des revenus était peu efficace, 
il vaudrait la peine de la maintenir. 
Cela rejoint les thèses de 
John Rawls (9}, dont le « principe de 
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la différence » établit que l'inégalité 
n'est acceptable que si elle fonctionne à 
l'avantage de tous, et notamment de 
l'individu moyen du groupe le plus 
défavorisé. 

En d’autres termes, contrairement à 
loptimisme d'Alain Minc, le marché 
libre, même tempéré par l'intervention 
publique, produit peut-être de l'effica- 
cité, mais rarement de l'égalité. Sans 
linstirution d’un salaire minimum, il 
est vraisemblable que les salaires du 
bas de l'échelle auraient sensiblement 
diminué depuis quelques änmées : les 
cadres n'en seraient peut-être pas plus 
heureux — encore que l’appauvrisse- 
ment des uns puisse renforcer le senti- 
ment de réussite sociale des autres, — 
mais les ex-smicards le seraient bien 
moins. Les libéraux prétendent que, du 
coup, le chômage serait sinon résorbé, 
du moins fortement réduit. Outre que 
ce n’est pas certain — le coût du travail 
n'est qu'un des éléments de la compéti- 
tivité internationale et de la décision 
d'embaucher {voir pages 6 et 7, l'arti- 
cle de Danielle Kaisergruber et Phi- 
dippe Messine}, — cela reviendrait à 
imposer aux salariés les moins bien 
payés un partage des revenus que refu- 
sent les salariés du haut de l'échelle : 
efficacité peut-être, mais au prix de 
plus d'inégalités. 

I est possible que nous n'ayons pas 
le choix, qu'une société soit contrainte 
à un standard minimal d'efficacité 
pour survivre dans la compétition in 
nationale, et que ce standard minimal 
impose des solutions où le marché 
l'emporte sur la règle, l'économique sur 
le social Mais ceux qui, comme les 


libéraux de droite ou de gauche, pré- 


tendent que, du même coup, une Écono- 
mie revitalisée engendrera plus d'éga- 
lité, car moins de chômage, 
soutiennent, typiquement, un point de 
vue de privilégiés, Au milieu du dix- 
neuvième siècle, Lacordaire, déjà, 
disait que c'est la loi qui libère et la 
liberté qui opprime, D 


magne ; des ressemblances frappenies », par 
Daniel Depardien et Jean-François Payen. 

(7) Voir, notamment, Consommarion 
{revue du CREDOC), 1/1983. On trouvera 
enquêtes de INSEE, das Le mél, par 
Denis Clerc et Bernard Chaonat, Paris, 1987. 
« Alternatives économiques », Syros. _- 
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(9) John Rawls, Tadorie de la justice, le 
Seuïl, Paris, 1986, ETES 
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(Suite de la première page.) 


Aucun des deux candidats à La suc- 
cession de M. Reagan ne s'est claire- 
ment exprimé ni sur le déclin du dollar 
ni sur les déficits budgétaires. De nom- 
breux financiers européens et asiatis 
ques en sont « consternés », note US 
News and Worid Report (8), qui 
ajoute que tout « discours sur une aug- 
mentation des impôts est devenu un 
suicide politique ». Force est alors de 
rendre possible, par la négociation avec 
l'Est, un allégement des charges mili- 
taires. Voilà de que tente un croisé 
pourtant aussi que M. Rea, 
MM. Kissinger et Vance appuicos sa 
démarche en insistant sur l'importance 
du < dialogue politique » avec Mos- 
cou, et ils ajoutent : « Z{ est impérarif 
que la prochaine phase {des négocia- 
tions} porte sur les armes convenrion- 
nelles en Europe. » Le fardeau mili- 
taire pèse décidément trop lourd. Des 
coupes s'imposent. 


HACUN des deux anciens 
secrétaires d'Etat a plu- 
sieurs fois rencontré 
M. Gorbatchev. Ils J'ont 
trouvé, écrivent-ils, « é/o- 

quent lorsqu'il explique qu'il préfère 
vivre en paix avec l'Ouest et réduire les 
dépenses militaires soviériques afin 
d'opérer un transfert de ressources 
vers l'économie civile ». Ressources à 
la fois budgétaires, technologiques, 
bumaines (9). A défaut d'un tel trans- 
fert, l'URSS ne verrait pas seulement 
s'amplifier son retard sur l'Ouest : elle 
deviendrait à bref délai un véritable 
pays sous-développé. M. Zbigniew 
Brzezinski estime « improbable que le 
Kremlin parvienne à diminuer de 
manière importante ses efforts mili- 
taires ». Se fondant sur cette hypo- 
thèse, il a donc calculé que, dans vingt 
ans, les Etats-Unis et la Communauté 
européenne di ient chacun d'un 
produit national brut de quelque 
8 000 milliards de dollars, suivis par la 
Chine et le Japon (4000 milliards de 
dollars chacun), enfin par l'Union 
soviétique (3 000 milliards de dollars). 

Quelle que soit leur valeur, ces chif- 
fres indiquent une tendance. M. Gor- 


de « joint-ventures » dans lesquelles le 
capital étranger pourrait atteindre 
49 % du total, possibilité de rapatrier 
des devises, etc. La portée politique des 
mesures économiques déjà adoptées ou 
encore en projet est immense. En 
même temps que l'appareil d'Etat et 
les structures de production, c'est la 
société civile elle-même qui en serait 
bouleversée. Un quelconque régime 

résister à de tels chocs, ampli- 
és par les revendications de type 
nationaliste et culturel comme en 
Arménie et, demain, ailleurs? La 
conférence nationale du PC soviétique, 
qui s’est ouverte le 28 juin, aura 
apporté quelques lumières sur ce point 
essentiel 


Les deux géants sont pris à la gorge 
par les charges excessives qu'ils se sont 
eux-mêmes imposées. Chacun d'eux 
laisse volontiers à des commentateurs 
le soin de répondre à une question assez 
académique : leur interlocuteur est-il 
sincère ? Ils s'interrogent sur un seul 
point: ont-ils exactement évalué les 
besoins économiques qui poussent 
l'autre à chercher un terrain 
d'entente ? 


Le prix des armes 


Bien souvent décrits et analysés, le 
marasme ct les scléroses de l'économie 
soviétique ne peuvent guère laisser de 
place à l'incertitude dans l'esprit des 
dirigeants américains. Plus délicate est, 
Pour les responsables soviétiques, l'esti- 
mation de Je santé économique des 
Etats-Unis. 

Président de ja Réserve fédérale, 
M. Alan Greenspan attire l'attention 
sur les risques d'inflation (10), que 
Pourrait amplifier une nouvelle baisse 
du dollar : celle-ci stimule les exporta- 
tions, mais, selon la fameuse courbe 
en J, les effets ne s'en font sentir qu'à 
terme, tandis qu'elle accroït immédia- 
tement le coût des importations. 

Dans le même 1emps, divers indices 
signalent un autre péril. Leur endette- 
ment extérieur met les Etats-Unis à la 
merci d'un ralentissement des flux de 
capitaux étrangers. Or Jes achats 
d’actions de sociétés américaines par le 
Japon atteignaient en 1987 une 
moyenne mensuelle de 2 800 millions 
de dollars, qui est tombée à 75 millions 
au premier trimestre 1988, Les achats 
mensuels d'obligations ont baissé de 
10 000 millions de dollars en 1986 à 
moins de 1 000 millions de dollars cette 
année (41). 

Jusqu'à présent, les banques cen- 
trales n'ont négligé aucun effort pour 
maintenir tant bien que mal le taux 
actuel du dollar. Mais leurs possibilités 
d'intervention ne sont pas infinies, Pis, 
sont-elles vraiment efficaces ? En effet, 
la dette externe des Etats-Unis (actuel- 
lement 421 milliards de dollars) 
s’alourdit rapidement, et le Fonds 
monétaire international prévoit des 
« désordres sur les marchés finan- 
ciers » si Washington ne résorbe pas 
rapidement son déficit budgétaire. 
M. Stephen Marris, qui avait annoncé 
le «hoquet» boursier du 17 octobre 
dernier, mentionne deux dangers : une 
fuite de dollars en cas d'inflation, une 
récession en 1989. 

Un récent sondage d'opinion révèle 
que le public américain s'inquiète 
moins d’une perte de puissance mili- 
taire que d'un déclin économique (12). 
La reaganomie laisse au fuinr prési- 
dent un très lourd héritage qui rend 
inéluctable un allégement du budget 
du Pentagone. Celui-ci contrôlait 
1983 un capital investi de 475 milliards 
de dollars, et en 1982 il a assumé 40 % 
de tous les investissements indus- 
triels (13). Depuis cette date, franchis- 


ES grandes sociétés améri- 


pas unanime- 
ment approuvé la formida- 
ble augmentation (+ 30 % 
entre 1981 et 1986) des 
dépenses militaires sous les deux man- 
dats du président Reagan. Elles se pré- 
cipitent maintenant vers la porte 
ouverte par le dialogue Est-Ouest. 
Ainsi, Combustion Engineering Inc. et 
McDermott International viennent de 
conclure un accord pour la construc- 
tion, au coût de 20 milliards de dollars, 
de deux complexes pétrochimiques en 
Sibérie occidentale ; les firmes japo- 
naises Mitsubishi et Mitsui participent 
au financement. Président d’Occiden- 
tal Petroleum, M. Armand Hammer a 
signé un contrat de 6 milliards de dol- 
lars pour l'installation d’une usine de 
matières plastiques, également en SIbé- 
rie (14). 
Depuis un an, le nombre d'entre- 
prises américaines essayant de 
conclure des affaires avec l'URSS a 


LE CRI D'EISENHOWER EN 1953 


Ces armements qui volent 
ceux qui ont faim. 


Lest facile de déterminer Le pire 
lon puisse craindre 
Mieux que l'on puisse espérer. Le 
pire est {a guerre atomique. La mieux 
serait ceci : une vie de crainte st de 
tension perpétuelles ; un fardeau 
d'armement épuisant la richesse et le 
travail de tous les peuples ; un gaspi 
lage de force défiant le système amé- 
ricain, le système soviétique où TOUT 
autre système d'arriver à une vérite- 
ble abondance et au bonheur pour les 
peuples da La Terre. 

Chaque canon qu'on fait, chaque 
vaisseau de guerre qu'on lance, cha- 
que fusés qu'on tire, signifie — en fin 
de compte — quelque chose de volé à 
ceux qui ont faim et n'ont pas à man- 
ger, à ceux qui ont froid et qui ne sont 
pas vêtus. 

Ce monde en armes ne dépense 
pas seulement de l'argent. 1 dépense 
la sueur da ses travailleurs, le génie 





écoles modernes en brique, ou de 
deux usines d'énergie électrique des- 
mille habitants, ou de deux beaux 
hôpitaux parfaitement équipés, ou 


Nous payons pour un soul avion de 
chasse le prix de cent vingt-cinq mille 
quintaux de blé. Nous payons pour un 
seul destroyer le prit de nouvelles 
saisons que pourraient habiter plus 
de huit mike personnes. 

Ceta — je le répète — est la meït- 
leure façon de vivre qu'on puisse trou 
ver sur la route que le monde a prise. 

Ce n'est pas du tout une façon de 
vivre, en aucun sens véritable. Sous 











doublé : Pepsi-Cola, qui 2 déjà établi 
vingt usines dans | « Empire du mal», 
annonce son intention d'en ouvrir vingt- 
six de plus: Honeywell aidera les 
Soviétiques à moderniser leur produc- 
tion d'engrais: McDonald va 
construire vingt restaurants de ham- 
burgers, etc. (15). 

Toujours en quête de nouveanx 
débouchés, les Etats-Unis ont appris, 
ne serait-ce que par leurs fabuleuses 
ventes de céréales, que le marché sovié- 
tique est solvable. Deux obstacles 
majeurs s'ajoutent pourtant aux rigi- 
dités et lourdeurs bureaucratiques, pro- 
fondément incrustées dans les menta- 
lités et les comportements. D'abord, 
l'amendement Jackson-Vanik qui, 
depuis 1974, limite les échanges avec 
TURSS aussi longtemps que celle-ci 
n'autorisera pas l'émigration des juifs : 
des progrès en ce sens ont récemment 
été enregistrés, mais Washington les 
juge insuffisants. Ensuite la non- 
convertibilité du rouble : pour rapatrier 
leurs profits, les entreprises installées 
en URSS doivent soit acheter des pro- 
duits soviétiques vendables à l'Ouest, 
soit exporter vers d'autres pays une 
part de leur propre production réalisée 


OSCOU a tellement 
besoin d'accéder aux 
technologies occiden- 
tales que le gouverne- 
ment s'efforce d'+ imé- 

grer son économie au système 
commercial mondial (16) ». A cette 
fin, a été conclu en juin un accord entre 
le Conseil d'aide économique mutuelle 
(COMECOM) et ia Communauté 
économique européenne, ce qui mar- 
que une évolution radicale, En outre, 
d'ici deux ans, l'URSS demandera à 
adhérer au GATT (Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce), 
qui suppose une refonte totale du mode 
de calcul des prix soviétiques et une 
réforme du régime douanier, Des 
contacts ont été pris avec le Fonds 
monétaire international et la Banque 
mondiale, mais une participation sovié- 


avec l'étranger, a aussi évoqué Le possi- 
bilité de rendre le rouble convertible, 
mais il ne pense pas qu'une telle 
mesuré puisse entrer en vigueur avant 
la fin de ce siècle. Elle serait en tout 
cas précédée d'une révision des 
échanges monétaires avec les pays de 
l'Est (17). Sans allégement des 
charges militaires, tous ces efforts 
n'auraient qu'une efficacité limitée, 

Du oôté américain, Les réserves res- 
tent fortes. « Tout actroï de crédits et 
our investissement de quelque impor- 
tance ne devraient ètre envisagés 
qu'après une réducsion significative 
des dépenses militaires soviétiques ». 
écrit par exemple M. Z. Brze- 
zinski (18). 

Estimant que la Maison Blanche 
Gtait trop pressée de conclure avec 
Moscou l'accord sur les armes stratégi- 
ques, « le Pentagone a traïné les pieds 
perdant six mois avant d'élaborer un 
document » clair sur le contrôle de la 
trajectoire des fusées basées au s0l et 
sur le moyen de décompter les missiles 
Cruise lancés d'avion (19). Les mili- 
taires ne peuvent pourtant pas échap- 
per aux considérations budgétaires que 
le Congrès leur rappelle avec insis- 
tance. Ainsi, l'Office of Technology 
ns ne vient soporee va es 
coup an reaganien de « guerre 
étohes »” D conclut que, dépit des 
12 milliards de doliars dépensés en cmgq 
ans, « de nombreuses questions restent 
posées » à propos de l'efficacité du pro- 
jet (20). 

S'efforçant de mieux gérer ses pro- 
pres affaires, le Pentagone, avec 
l'appui . a Maison Blanche, propose 
pour L l'augment 
ventes d'armes à l'étranger (21). Utile 
contribution à l’équilibre de la balance 
commerciale. Parmi les clients, quan- 
tuté de pays pauvres obligés par le 
Fonds monétaire de supprimer leurs 
subventions aux produits alimentaires 
de première nécessité. 

Rien n'indique que, dans leurs entre- 
tiens de Moscou, les deux principaux 
pourvoyeurs d'armes, si épris de paix 
qu’ils soient, aient simplement envi: 
de réduire leurs livraisons d’armes an 
tiers-monde. Ils ont pourtant parlé des 
«conflits régionaux ». Sans doute les 
considèrent-ils comme des affronte- 
ments + mineurs » “ès lors qu'ils ne se 
déroulent pas À leurs portes. A 
Washington, l'iustitut Worid Priorities 
2 pourtant calculé qu’ils ont faït 17 mil 
Lions de morts depuis 1945. Victimes 
inscrites dans des statistiques diluées 
sur quatre décennies, éparpillées sous 
des cieux exotiques. 

Fragiles maîtres du monde, Moscou 
ct Washington ne calçcuient que par 
grandes masses. Leurs arsenaux 
nucléaires représentent plus do vingt- 
six mille fois la puissance explosive de 
tous les armements utilisés pendant la 
seconde guerre mondiale. Tont cela 
coûte cher, beaucoup 






plus cher que les mc- 
ries Qui cnsanglantent 
trois continents sous- 
développés... 

L'institut World 
Priorities note dans 
un récent rapport : 
« Ensemble, les 
Etats-Unis et l'Union 
soviétique dépensent 
chaque jour 1,5 mil- 
liard de dollars pour 
leur défense, » Cha- 
que jour Le même 
texte ajoute : = Les 
Pays sous-développés 
dépensent quatre fois 
plus d'argent pour 
leur armement que 
pour la santé de leurs 
populations... Et 
Pourtent, un de leurs 
enfants sur cing 
meurt avant son 
cinquième anniver- 
saire (22). 

Pour les grands 
comme pour les plus 
petits, de telles 

sont insuppor- 
tables. « Insupporta- 
bles», dit le Fonds monétaire, sont 
aussi les déficits commerciaux et bud- 
gétaires des Etats-Unis. Non moins 
insupportables sont, pour ses popula- 
tions, les retards de l'Union samiétique. 
L'accord Reagan-Gorbatchev sur les 
missiles intermédiaires (FNI) ne 
concerne que 3 % des arsenaux 
nucléaires. Sa portée est donc plus poli- 
tique et psychologique que stratégique 
ou économique. Si les deux superpuis- 
sances veulent éviter de s'épuiser, il ne 
leur reste d'autre voie que de conclure 
des accords sur les forces convention- 
nelles en Europe et sur les missiles stra- 
tégiques. Lorsqu'il dirigeait le départe- 
ment d'Etat, M. Kissinger rêvait de 
ruiner l'économie soviétique par 
l'intensification de la course aux arme- 
ments. En dépit de son avance, l'écono- 
mie américaine s'y est, elle aussi, 
essouffiée. 


T voici M. Kissinger revenu à 

de meilleurs sentiments. 

« Au total, écrit-il avec 

M. Vance, nous sommes 

arrivés à la conclusion qu'il 

existe maintenant une occasion 

d'aboutir à une amélioration significa- 

tive des relations américano- 

soviétiques (23).» La revue World- 

Watch (24) a calculé qu'une réduction 

de 50% des fusées stratégiques per- 

mettrait aux États-Unis d'économiser 

6 milliards de dollars par an. Ce chiffre 

serait porté à 40 milliards en cas 

d'accord pour ne pas moderniser les 
missiles restants. 

Spécialiste de la défense à l’univer- 
sité Harvard, M. William W. Kauf- 
mann propose de son côté diverses 
mesures qui diminueraient de 367 mil- 
liards le budget quinquennal de 
1 577 milliards proposé par M. Caspar 
Weinberger, ancien secrétaire à la 
défense. Son successeur. M. Frank 
Carlucci, a lui-même avancé un projet 
qui réduirait de 330 milliards Le budget 
Weinberger (25). 

Fait significatif, ces chiffres sont 
extraits d’une étude publiée par 
Foreign Affairs, l'influente revue de 
l'establishment américain. Les auteurs 
ne mâächent pas leurs mots : « Le réar- 
mement lancé par M. Reagan a été un 
incroyable gaspillage. » Ils insistent 
sur «le besoin urgent d'éliminer les 
déficits budgétaires américains ». 
Jugeant que l’évolution de la politique 


[ UN CONSTAT ACTUEL 


Tirer les leçons du désordre financier 


Un groupe bipartisan 
d'anciens responsebles améri- 
cains sa publié en mai 1988 un 
document intitulé : Politique frs- 


« Un nouveau consensus est 
nécessaire pour les années de l’après- 
Resgan en ce qui concerne la défense 
et la politique étrangère, compo- 
santes de la sécurité nationale. Mais 
les budgets doivent en être planifiés 
de façon réaliste, Les taux de crois- 
sance enregistrés au début des 
années 80 ne sont plus réalisables : 
et les buts fixés pendant la phase de 
certaine augmentation en termes 
réels du budget de politique étrangère 
et, en l'absence d'accords de réduc- 
tion des srmements, de celui de la 
défense dameure désirable après éli- 
il est réaliste de penser que ces bud- 
gets seront de bons budgets s'ils sont 
en moyenne maintenus au niveau 
actuel en termes réels et pandant les 
cinq prochaines années. (...) 
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soviétique peut « offrir une chance de 
maintenir l'équilibre militaire à ur 
moïndre coût », ils pressent les respon- 
sables politiques américains de ne plus 
«accorder aux engagements budgé- 


taires pour la défense une priorité 
absolue sur l'équilibre fiscal ». 

Forte est la tentation d'ironiser sur 
ce raisonnement de comptables scrupu- 
leux qui façonnent leur vision du 
monde selon l'état du tiroir-caisse. Tel 
est bien le seul avantage de lécono- 
misme ambiant (26). L'absurde et 
inhumaine subordination de toute la 
vie à de prétendus «impératifs» éco- 
nomiques trouverait une justification si 
elle aboutissait à amputer d'énormes 
budgets militaires qui 2e sont pas sans 
effet sur la « crise ». Mais le plus trou- 
blant est encore que ces problèmes, 
posés avec un certain éclat par la ren- 
contre Reagan-Gorbatchev à Moscou, 
v’aient pratiquement trouvé aucun 
€cho dans is campagne électorale qui, 
au même moment, se déroulait en 
France. Triste exemple d'irréalisme 
politique. Et l’on s'étonne d'une pous- 
sée d’abstentionnisme ? 

; CLAUDE JULIEN. 
15® US News and World Report, 13 juin 
: D Jmternational Herald Tribune, 4-5 juin 


go «Bankers Wary of Inflation », {nter- 
Herald Tribune, 9 juin 1988. 
180 US News and World Report, 13 juin 


(12) Zdem. 

13) « Disarming Implications of the INF 
Tr» Port Mach ere eu 1088 
18° Tmernational Herald Tribune, 2 juin 


(15) Newsweck, 13 juin 1988. 

(16) «Russia Secks to Relax Trade 
Rules », Financial Times, 4-5 juim 1988. 

(D) Idem. 

(18) Article cité, Imiernarional Herald 
Tribune, 7 juin 1988. 

(19) Newswerk, 13 juin 1988. 
180 Enternational Herald Tribune, 9 jain 


(21) International Herald Tribune, 3 mai 
1988. 


(22) Côté par James Reston, International 
Herald Tribune, 6 juin 1988. 

(23) Article cité, voir note 7. 

(24) Article cité, voir note 13. 

(25) «The Dollar and Defense of the 
West », Foreign Affairs, printemps 1988. 
. (26) Cf. Peul-Maric de la Gorce, « Ambi- 

jques ct Calcul > 


stratégiques ». de 
Monde diplomatique, ocicbre 1986. 





» Pour continuer de jouer un rôle 
constructif à la tête du monde libre, 
tes Etats-Unis doivent mettre de 
l'ordre dans leurs finances. 

» Les actifs nets internationaux des 
Etats-Unis étaient de 106 milliards da 
dollars à la fin de 1980 et se sont 
ransfonnés en passifs nets de quel- 
que 420 miliards de dollars à la fin de 
1987. Ce changement donne la 
mesure de l'excédent des 
domestiques par rapport à La produc- 
Von aux Etats-Unis au cours des sept 
années écoulées. Les tensions impo- 
s6es au marché mondial des capitaux 
par les effets cumulatifs de pareils 
emprunts ont contribué à une perte 
généralisée de confiance aux Etats- 
Unis et à l'étranger. » 


{1} Parmi ses auteurs, figurent 
Lars Harold Brown, Melvin Laïrd, James 
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RÉORGANISATION DU TRAVAIL ET BESOINS DE LA SOCIÉTÉ 








Comment l’économie marchande 





EPUIS une quinzaine d'années, les gouvernements français 
successifs ont démontré leur impuissance à faire reculer le chô- 
mage autrement que par un «traitement social» temporaire et 
coûteux. Et si cet échec — où le patronat a sa part de respousabi- 
lité — procédait en premier lieu d’une analyse simpliste des méca- 
nismes de la croissance, d’un abcès de fixation sur le coût du tra- 
vail dans le prix de revient des produits industriels, bref d’une 
ignorance des composantes réelles de la productivité ? En d’autres 
termes, de carences culturelles empêchant de tirer le meilleur parti 
de certains exemples étrangers ? S'il n’est pas, à lui seul, en 
mesure de fournir de remède-miracle, un Etat exigeant et informé 
peut cependant faire beaucoup. Et d’abord afficher un projet cohé- 


rent et mobilisateur. 


Par DANIELLE KAISERGRUBER * 


La France est un des pays industria- 
lisés les plus frappés par le chômage. 
La situation de l'emploi y a certes été 
stabilisée en 1987 par la multiplication 
des formules de stages coûteuses pour 
le budget de l'Etat et dont l'effet n'est 
durable que si on les reconduit d'année 
en année. Un mal social, un mal écono- 
mique, mais aussi un mal politique, 
comme l'attestent les suffrages 
recueillis par M. Jean-Marie Le Pen, 
candidat du Front national. lors de 
l'élection présidentielle du printemps 
1988 (3). 


Faut-il, pour parer au plus pressé, 
colmater les brèches, rouvrir les gui- 
chets de l'assistance étatique. freiner la 
progression statistique du mal? Les 
remèdes du traïtement social, selon la 
terminologie consacrée, sont-ils suscep- 
tibles, à eux seuls, de calmer le malaise 
politique ? 


Les Etats-Unis et le Japon ont dis- 
posé, dans la période récente, d'une 
marge de manœuvre moins étroite que 
l'Europe en matière de croissance et 
d'emploi. Depuis plusieurs années, 
l'économie nippone a fondé sa politique 
de croissance industrielle sur les mar- 
chés extérieurs et a ainsi créé un 
«emploi de compétitivité» constituant 
en quelque sorte une image inversée du 


plusieurs pays européens. Pour leur 


part, les Etats-Unis ont tiré le bouquet 
final d'un feu d'arüfice, celni de leur 
position monétaire «impériale», en 
finançant une vigoureuse relance par 
une importation massive de capitaux et 
par des déficits publics considérables. 
Entre les deux, l'Europe ne peut échap- 
per ni aux contraintes de modernisation 
et de productivité imposées par le 
« défi japonais » ni — ce qui pèse sur la 
croissance — à celles d'équilibre des 
comptes externes, dont l'économie 
américaine a été provisoirement proté- 
gée grâce au statut de monnaie de 
réserve internationale du dollar. 


Peu nombreux sont les pays du 
Vieux Continent qui échappent à un 
taux de chômage élevé — au moins égal 
au niveau de 8,2 % enregistré en RFA, 
— souvent décrit comme la consé- 
quence quasi mécanique d'une crois- 
sance économique lente et d'un progrès 
technique rapide, entraînant une 
hausse de la productivité du travail (la 
richesse créée en moyenne par une 
heure de travail). Si, en effet, l'écono- 
mie croit à un rythme de 2 % et la pro- 
ductivité du travail de 2,5 %, le modèle 
boucle inéluctablement sur une dimi- 
nution, chaque année, de 0,5 % du 
nombre d'heures travaillées. D'où, à 
horaire légai de travail inchangé, une 
perte de l’ordre de 100 000 emplois par 
an dans un pays de la taille de la 
France. 


Le cycle infernal du chômage de longue durée 


E chômage est, en France, dans sa 
structure, peu différent de celui 

de ses voisins industriels développés, si 
ce n'est par le poids qu'y ont les 
jeunes : 712 000 d'entre eux étaient à 
la recherche d’un emploi en mars 
1988 ; sur une classe d'âge d'environ 
800 000 personnes arrivant sur le mar- 
ché du travail, 170 000, plus d'une sur 
cinq. ne trouve pas d'activité rémuné- 
rée. En fait, le chômage frappe tou- 
jours les mêmes catégories : outre les 
jeunes, les femmes et les salariés les 
moins qualifiés et les plus âgés, qui 
entrent dans le «chômage de longue 
durée >», cycle infernal où chaque mois 
supplémentaire d'inscription à 
l'Agence nationale pour l’emploi 
(ANPE) réduit les chances de trouver 
du travail. Pour ceux qui arrivent en 
fin de droits, il ne s’agit plus d'un pro- 
blème économique mais bien d'un pro- 
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blème de « réinsertion sociale» et de 
revenu minimum décent. 


Certes, les chiffres globaux du chô- 
mage ont été récemment stabilisés, 
grâce à la multiplication des stages et 
des « petits boulots », à un niveau qui, 
à la fin de 1987, est légèrement infé- 
rieur à celui du début de l'année. 
Jugées sur la foi des indications chif- 
frées, les mesures en direction des 
jeunes apparaissent relativement effi- 
caces. Jamais les politiques de l'emploi 
n'avaient eu un effet structurel aussi 
important (2) : 243 000 chômeurs 
évités, selon certaines évaluations de la 
direction de la prévision du ministère 
de l'économie et des finances. On le 
constate également dans l'augmenta- 
tion, en 1987, des effectifs des secteurs 
du bâtiment ‘et des travaux publics 
ainsi que des services : respectivement 
0.9 % et 1,3%. Dans les deux cas, le 
recours massif aux formations en alter- 
nance, dont les stages d'insertion dans 
la vie professionnelle (SIVP), est un 
facteur important. Si ces mesures ont 
un «effet emploi», leur «effet inser- 
tion» est pour l'instant très faible. 
Nombreux sont les jeunes qui, après 
leur sortie du système scolaire, passent 
plusieurs années d'une formule à 
l'autre sur fond de chômage cffec- 
tif (3). Toutes ces dispositions modi- 
fient assez sensiblement l'allure du 
marché du travail en France : l'accélé- 
ration des mouvements de main- 


« Spécialiste des - jal 
** Auteur des Saiurmiens, La Découverte, 
Paris, 1987. 
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d'œuvre, les fréquents aller et retour de 
l'emploi au chômage produisent une 
certaine mobilité, mais une mobilité 
plus contrainte et forcée que souhaitée 
et assumée. 

Le problème de l'emploi est aggravé, 
en France, par un véritable chômage de 
non-compétitivité qui est propre à ce 
pays. La balance commerciale des pro- 
duits manufacturés est passée d'un 
excédent de 90 milliards de francs en 
1985 à un déficit (le premier depuis 
1969) de 9 milliards en 1987, soit un 
«manque à gagner» en production 
industrielle d’une centaine de milliards 
de francs, et une perte d'emplois 
induite de l'ordre de 300000 (chif- 
frage qui présente inévitablement un 
certain degré d'arbitraire mais rend 
possible la fixation d'un ordre de gran- 
deur). Aucune politique sociale ne per- 
mettra de faire l'économie d'un réta- 
blissement du solde des échanges 
industriels par le retour à la compétiti- 
vité, 


{abaissement de la durée légale bebdo- 
madaire du travail) sont d'un manie- 
ment extrêmement délicat — on l'a vu 
France en 1982. De surcroît, elles 5e 
meuvent à l’intérieur de limites écono- 
miques étroites, du fan de l'impératif 
de compétitivité. La réduction de la 
durée légale hebdomadaire d'une heure 
n'a entraîné en 1982 que de modestes 
créations d'emplois, à chiffrer, au 
mieux, en dizaines de milliers, et n'a 
ainsi apporté qu'une contribution mar- 
ginale à le résorption du chômage. 

Le réduction de la durée du travail 
ne peut donc être recherchée efficace- 
ment que dans le cadre de micropoliti- 
ques au niveau de l'entreprise, et en 
accompagnement d'une véritable réor- 
ganisation du travaïl et de la produc- 
tion. Le secret consiste à en faire non 
pas un jeu à somme nulle (où tout ce 
qui est gagné par les uns est perdu par 
les autres), maïs un jeu où tous peu- 
vent gagner. Ainsi, par exemple, si la 
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LE GRAND IDÉAL DE LA RÉVOLUTION 
Partager le fardeau, partager le labeur 


La seule autre voie, l'option protec- 
tionniste — quelque opinion que l'on en 
ait en théorie — paraît en effet peu cré- 
dible à l'heure où, Front national et 
Parti communiste exceptés, le 
consensus de la classe politique se fait 
sur l’Europe de 1992 (4). L'impératif 
de compétitivité semble donc devoir 
constituer à l'avenir un élément de 
continuité, quels que soient les gouver- 
nements, même si les voies de la com- 
pétitivité sont multiples et leurs bilans 
respectifs en matière d'emploi loin 
d'être équivalents. Pour faire face à la 
«boucle fatale » — génératrice de chô- 
mage — des gains de productivité pius 
rapides que la croissance économique, 
il n'y a apparemment que deux para- 
mètres sur lesquels on puisse agir : La 
croissance et le rapport entre le nombre 
d'heures travaillées et le nombre de 
personnes employées — en fait, la 
durée moyenne du travail 


Faut-il réduire la durée du travail ? 
La réponse arithmétique globale est 
évidemment positive : si le nombre 
d’heures travaillées diminue, le nombre 
de personnes employées diminue aussi, 
sauf si chacun travaille moins Jong- 
temps. L'exemple allemand est là pour 
rappeler qu'il ne s’agit pas d'une pure 
vue de l'esprit : les partenaires sociaux 
de l'un des pays industriels les plus 
Puissants du monde s'engagent dans 
une politique de réduction du temps de 
travail 


Mais, dans ce domaine, les macropo- 
Btiques décrétées au niveau national 


réorganisation permet de réduire les 
horaires des salariés tout en améliorant 
les performances, notamment en 
accroissant le temps de fonctionnement 
des machines, en allongeant l'horaire 
d'ouverture au public, ou en accélérant 
la rotation des stocks (5). Mais une 
telle réduction doit tenir compte des 
spécificités de chaque cas concret et ne 
peut évidemment faire l'objet de direc- 
tives gouvernementales indifférenciées. 
La négociation d'entreprise, qui s'est 
d'ailleurs beaucoup développée depuis 
les lois Auroux de 1982, doit ici jouer 


son rôle pour mettre socialement en 
forme de nouveaux accords : annualisa- 
tion, modulation du temps de travail, 
etc. Des formes positives de flexibilité 
interne peuvent ainsi se développer, dès 
lors qu'elles procèdent d’une négocia- 
tion. 


Pour l'Etat, plutôt que d'imposer 
use réduction uniforme, il s'agit alors 
intelligente du temps de travail dans 
l'entreprise — par des incitations finan- 
cières et des actions d’information et de 
sensibilisation sur les méthodes et les 
bénéfices de la réorganisation II lui 
faut encadrer le « microsocial » plutôt 
que décréter le « macrosocial ». 


La croissance, quant à elle, peut-elle 
être décrétée ? Les politiques de 
relance classiques (par les déficits 
publics, par exemple), en l'absence 
d'une véritable concertation internatio- 
nale permettant de les inscrire dans un 
mouvement mondialisé et hors de toute 
option protectionniste, ont largement 
fait la preuve de leur inefFicacité, tant 
dans la France de 1982 qu'aux Etats- 
Unis aujourd'hui : isolées, elles débou- 
chent inévitablement sur un «appel 
d'air» favorable aux importations et 
sur des déficits commerciaux insuppor- 
tables. 

Pourtant, il est désormais simpliste 
de ne poser, sous un angle exclusive- 
ment keynésien, le problème de la 
croissance qu'en ces termes très glo- 
baux : « relance ou rigueur ». L'exem- 
ple américain présente au moins un 
aspect intéressant : La modernisation 
accélérée — et pourtant coûteuse en 
postes de travail — des grandes acti- 
vités industrielles déjà existantes telles 
que l'automobile ou le téléphone s'est 
accompagnée d’une création d'emplois 
massive. Grâce, essentiellement, à une 
véritable extension de la base de crois- 
sance par l'intégration d'activités nou- 
velles à la sphère marchande (6). 


Sans prôner limitation mécanique 
du « modèle américain », dans ses com- 
posantes culturelles les plus discutables 
et les moins exportables, il convient 
d'en saisir certains ressorts économi- 
ques fondamentaux, notamment ce 
mouvement d'extension de la base de 
croissance, souvent caricaturé, et donc 
méconnu, sous le masque des « petits 
boulots». Un tel mouvement relève 
effectivement le taux de croissance glo- 
bal, en apportant une réponse mar- 
Chande à des besoins sociaux latents 
mais non exprimés (ou non satisfaits} 
dans la sphère marchande antérieure, 
du fait de divers blocages, parmi les- 
auels des verrous structurels d'ordre 
réglementaire, technique ou instilu- 
tionneL 


Gisements de croissance 


I: faut se garder, là encore, de toute 
conclusion hâtive sur le bien-fondé 
des politiques de déréglementation. 
Des dispositions obsolètes et des méca- 
nismes institutionnels archaïques blo- 
quent incontestablement le décollage 
de certains secteurs, comme celui du 
logement {voir l'encadré page 7). Cela 
n'implique pas déréglementation à tout 
va. mais adaptation créative des régle- 
mentations pour Ouvrir d’authentiques 
gisements de croissance, en réponse à 
des demandes sociales réelles qui ne 
trouvent pas aujourd'hui de canaux par 
lesquels s'exprimer. Et ce, dans les 
domaines les pius divers : outre le loge- 
ment, On peut citer la garde d'enfants 
et de personnes âgées, les loisirs cultu- 
rels, l'éducation, la formation profes- 
sionnelle, l'apprentissage de nouvelles 


POUR DIFFUSER LES TECHNIQUES 
Des «stations-service » du savoir-faire 


OUR favoriser des politiques 
d'entreprise novatrices qui ne 
ment l’ernploi, il importe de mettre à 
la disposition des firmes, surtout des 
plus petites, et dans leur environne- 
ment immédiat, les éléments de 
Savoir-faire les plus rares et les plus 
indispensables : le dernier état des 
technologies, les techniques d’organi- 
sation (gestion sans stocks, qualité 
totale, entretien préventif}, de merca- 
tique, d'exportation, les méthodes de 
formation des salariés, de gestion des 
ressources humaines, d'amélioration 
des conditions de travail. 

H s'agit, Nttéralement, de mettre 
en place des « stations-service » du 
savoir-faire sur tout le territoire. En 
fait, il existe déjà, en France, un nom 








corporation (depuis la chaussure 
jusqu'à la machine-outil), de muitiples 
réseaux d'agences publiques régiona- 
isées et souvent juxtaposées — 
ADEPA, ANVAR, ARIST, CRITT... (1}. 
Le réseau est beaucoup moins dense 
dans le domaine de la formation et de 
la gestion prévisionnelle de l'emploi. 
Sans doute les agents des Services 
publcs de l'emploi devraient-ils réflé- 
chir au nouveau rôle qu'ils pourraient 
assumer dans ce domaine en rappro- 
chant les différents acteurs, en recon- 
centrant les aides actuellement sau- 
poudrées, et en faisant sauter les 
verrous réglementaires. 


(1) ADEPA : Agence pour le dével 
pement de le productique appliquée à 
l'industrie ; ANVAR : nalionale 
de valorisation Se recsereRe à ARIST : 
Ageüce régionale ormetion scientif- 

C3 5 : ji 
qe technique : CRITT 


technologies telles que la micro- 
informatique ou la santé. 


Pas plus que pour la réduction de la 
durée du travail, il ne faut cependant 
attendre la solution dans ce domaine 
d’une intervention directe et globali- 
sante de l'Etat, mais bien plutôt d'une 
action finement ciblée, secteur par sec- 
teur. Et aussi d’un certain courage poli- 
tique pour affronter les groupes de 
pression en place, ceux des corps 
fessionnels bénéficiant de anne, 
par exemple. 


Face à de tels enjeux, le recours au 
«tiers-secteur » associatif, qui échappe 
à la fois aux contraintes administra- 
tives et à celles de La concurrence, peut 
certainement apporter une contribution 
au développement d'activités nou- 
velles ; mais, dans le système économi- 
que actuel, le décollage de l'emploi a 
rarement lieu en dehors d'un véritable 
cadre marchand, La création de postes 
de travail par les associations atteint 
des proportions somme toute modestes 
par rapport à l'ampleur du chômage, 
d'autant que, dans le même temps, les 
collectivités locales ont augmenté leurs 
effectifs pour des activités souvent pro- 
ches. Cependant, le tiers-secteur, par 


(1) Voir Claude Jukien, « Quand le chô- 
mage sape la République », Je Mande diplo- 
marique, juin 1988, et Christian de Brie, « Le 
terreau de l'extrême droite », le Monde diplo- 
inatique, mai 1988. 

{2) Marie-Christine Combes, Alternance 
et insertion professionnel le, .collec- 
on des « Etudes », n° 36, Paris, 1988. 


(3) Alain Lebaube, (‘Emploi éclaté. 
Hachetse, Paris, 98 | EPP 


(4) Voir Bernard Cassen, « Les socialistes 
français et la contrainte européenne »: 
de Monde diplomatique, juin 1988. 


des hommes. Pour l'emploi meilleure 
SHEuIOn des équipements, La Documents 
don, française, Paris, 1986, ainsi que Je Temps 
de l'emploi, Hachette, Paris, 1988. 

(6) Voir l'analyse du cas américain, par 
exemple du développement je de 
l'entreprise Kinder-Care pour ls garde 
nine. Pour dheomne Panvleé To 

our lo, l'emploi, 
Paris, 1987. Hdi 
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peut créer de nouveaux emplois 


exemple sous la forme d'« entreprises 
intermédiaires » créées par des jeunes, 
peut constituer une modalité d’inser- 
tion et d'expérimentation sociales, en 
particulier pour développer dans la 
population l'apprentissage de certains 
savoirs tels que les techniques de ges- 
tion, d'organisation et de Communica- 
tion. 

Pour mieux comprendre l'articula- 
tion entre le niveau «macro» des 
grandes mesures nationales indifféren- 
ciées et le niveau « micro» des initia- 
tives localisées er spécifiques, il faut 
revenir sur la «boucle infernale» : 
croissance lente + gains rapides de pro- 
ductivité = diminution des heures de 
travail 

Pour reconstituer la compétitivité 
des entreprises, il convient d'améliorer 
leur efficacité, c'est-à-dire leur capa- 
cité à produire des richesses avec un 
montant donné de ressources. C'est 
cette efficacité que l'on désigne en 
principe sous le nom de productivité et 
c'est sur elle que repose évidemment ia 
compétitivité. Mais ce terme de pro- 
ductivité est source de grandes ambi- 
guïtés, dont l'emploi est, au passage, la 
victime. 

Lorsque l’on parle de productivité, 
on se réfère logiquement à un concept 
général d'efficacité économique, mais 
qui, pour des raisons historiques, 
s'applique plus spécifiquement à La 
productivité du travail salarié dépensé 
directement à la fabrication du pro- 
duit. Lorsque les outils de gestion 
actuels ont été forgés — au début du 
siècle dans la grande industrie améri- 
caine, — le travail salarié direct consti- 
tuait, en effet, et de très loin, la part 
prédominante des ressources utilisées 
dans le système de production (7). 
Améliorer la productivité revenait lar- 
gement À économiser le travail direct. 
En d'autres termes, à économiser 
l'emploi. Aujourd’hui, le travail direct 
représente en moyenne moins de 15 % 
du coût des produits industriels et sou- 
vent moins de 10 %. Mais, dans les 
esprits, «productivité» continue sou- 
vent à s'identifier à « productivité du 
travail direct ». 

La voie classique, ancrée dans les 
mœurs, consiste à faire la même chose 
avec moins de travail salarié. D’autres 
voies, moins explorées, permettent de 
faire la même chose, ou de faire mieux, 
avec moins de machines (par exemple, 
en améliorant le taux d'utilisation des 
équipements), moins de matériaux 

par exemple, en limitant les gaspil- 
Los liés à La non-qualité), ou moins 
d'argent exemple, en allégeant les 
stocks) (8). Et cela peut passer par. 
une extension de l'emploi : mise en 
place d’un service de maintenance pré- 
veative, pour diminuer les pannes ; 
abaissement des cadences, pour mieux 
maîtriser la qualité et diminuer les taux 
de rebuts ou de retouches ; réduction 
du temps de travail hebdomadaire, 
dans le cadre d'horaires flexibles, pour 
faire tourner plus longtemps les 
machines les plus chargées ; maintien 
d'un certain «mou»dans la main 
d'œuvre d'atelier disponible, pour faci- 
liter une gestion « juste à temps » qui 
réduit Les stocks à leur strict minimum 
et économise le capital circulant. Au 
total, comme l'écrit le «gourou > 
israélo-américain de la gestion de pro- 
duction, Eliyahu Goldratt (9) : « Une 
usine dans laquelle 1out le monde est 
occupé en permanence est très ineffi- 
coce »… 


L'ART DU POSSIBLE 





C'est aussi le constat dont l'hebdo- 
madaire américain Business Week 
barre sa « une > du 6 juin dernier : « Le 
paradoxe de la productivité : les indus- 
triels américains poussent leur pro- 
ductivité depuis plusieurs années, en 
grande partie en fermant de vieilles 
usines et en licenciant des travailleurs. 
Mais les Etars-Unis restent en retard 
sur le Japon et d'autres pays pour les 
gains de productivité Le ème : 
nous nous polarisons sur l'investisse- 
ment en capital comme méthode pour 
réduire les effectifs — et nous i, 
les immenses bénéfices à tirer d'une 
qualité améliorée, de stocks allégés et 


d'une introduction plus rapide de nouw- 
-veaux produits. Nous avons besoin 
d'une nouvelle mathématique de la 
productivité. » Observons au 

que, dans ce texte bref, je mot « pro- 
ductivité» revêt manifestement, dans 
ses emplois successifs, des sens diffé- 
rents : d’abord celui de productivité du 
travail direct (réduction d'effectifs), 
puis celui d'efficacité globale. Mais le 
diagnostic de Businesss Week reste 
fondamentalement juste : la mathéma- 
tique traditionnelle de la productivité, 
sclon laquelle l'efficacité se résume à 
économiser le travail direct, est deve- 
nue inopérante. 


Les nouvelles voies de la compétitivité 


L existe non seulement de nouvelles 
voies de la productivité, mais aussi 

de nouvelles voies de la compétitivité. 
La concurrence par les prix, sans dispa- 
raître, laisse une part croissante à la 
‘concurrence par le produit et par la 
qualité. En effet, plutôt que de poursui- 
vre unilatéralement la réduction des 
coûts, il est aussi intéressant, avec les 
mêmes machines et les mêmes 


.bommes, de produire un surcroît de 


richesses avec des produits qui ont plus 
de valeur, parce qu'ils sont de meil- 
leure qualité, parce qu'ils correspon- 
dent mieux aux attentes du marché et 
que les clients sont prêts à payer davan- 
tage pour les acquérir, Le prix n’est pas 
tout : la lampe à huile, même vendue 
10 centimes pièce, ne reconquerra pas 
du «bon produit», celui qui va au- 


Débloquer le marché du logement 


ERTAINS secteurs à fort poten- 
tiel de croissance, comme le 
nt, sont actuellement 
verrouillés par Farchaïsme des com- 
portements et des organisations, sou- 
. vent conforté par des formes institu- 
tionnelles et des rpenentenns 
dépassées. L'introduction de 
gs miennes 
pour le portage, l'isolation ique 
et acoustique, et riches de possibilités 
esthétiques, en même temps que de 
mise en œuvre facile et donc de fai- 





ment les coûts st d'améliorer la qua- 
lité. Mais i faudrait, pour cele, décloi- 


en corps de métiers, afin que l’entre- 
preneur, l'électricien, le plombier, le 
charpentier intègrent leurs interven- 
tions dans une gestion informatique 
du chantier. Mais les verrous socio- 
organisationnels (structures corpora- 
tistes) et culturels (séparation entre 
esthétique et technique) figent le 
découpage de la filière en. « missions » 
hermétiquement séparées, sinon 


La politique de modernisation 
structurelle exige, notamment, des 
réglementations techniques dites 
« performantielles » {obligation de 
résultats pour ne pas imposer des 
options dre rh figées}, Ha sup- 
pression des monopoles profession- 
nels, la révision des formations, la 
requalification de la main-d'œuvre de 
chantier, la promotion da filières tech- 
niques innovantes, l'utilisation de 








devant des besoins du marché et leur 
apporte une réponse efficace, exige de 
1 éréativité, de lim imagination, une cok- 
lecte abondante et intelligente d’infor- 
mations, le dialogue fluide entre des 
compétences complémentaires : merca- 
tique, ventes, fabrication, conception. 
11 faut donc beaucoup de travail quali- 
fié et une grande souplesse d'organisa- 
tion : en ua mot, des politiques d’entre- 
prise, dont la diminution du nombre 
d'heures de travail ne constitue pas 
l'alpha et l'améga (10). 


Si, pour des raisons historiques et 
culturelles (la méfiance envers les sala- 
riés, per exemple}, les entreprises d'un 
pays donné s’orientent massivement 
vers Ja recherche de la seule producti- 
l'emploi dans des proportions non justi- 
fiées par la ée la perfor- 
mance, passeront à côté d'enjeux plus 
essentiels (productivité du capital, 
qualité, présence sur les marchés) et 
continueront de perdre de leur compé- 
titivité — donc, de l'emploi. En 
d'autres termes, il y a plusieurs politi- 
ques de compétitivité, et les plus effi- 
caces ne sont généralement pas les plus 
€conomes en travail, les moins /zhbour 
intensive. 

Constatation purement théorique, 
sinon utopique ? La comparaison des 
performances de la RFA et de la 
France, en matière de productivité du 
travail et de balance commerciale dans 
le secteur industriel, peut donner à 
réfléchir : sur une longue période, de 
1974 à 1986, les gains de productivité 
du travail de l'industrie française ont 
été substantiellement plus élevés que 
ceux de l'industrie allemande, respecti- 
vement 47 % et 40 & (11). L'avantage 
de compétitivité des entreprises 
d'outre-Rhin n'a pourtant cessé de se 
renforcer, si l'on en juge par l'évolution 
des balances commerciales des deux 
pays. Ce qui est en jeu, ce sont fonda- 
mentalement des politiques d’entre- 
LS RE 
ques (de l'Etat et des. collectivités 
locales) peuvent avoir une influence 
décisive. Mais Les gouvernants se trou- 
vent en terrain inconnu, Car l’art d'une 
politique de l’emploi ‘n'est plus celui, 
relativement simple, -du pilotage 
macroéconomique agissant sur des 
leviers à effet direct. C'est devenu un 
art subtil, agissant sur des leviers à 


- effet indirect, ceux de l’environnement 


structurel des firmes (diffusion des 
technologies, disponibilité d’un poten- 
tiel public de recherche appliquée, 
appareil de formation professionnelle, 
règles comptables et fiscales, assiettes 
et sources de financement, actions 
d'information et de sensibilisation, 
force des structures associatives para- 
publiques...), qui influe largement sur 
leurs pratiques et leurs choix de ges- 
tion. 


ph rétrograde sur le diminotion de 
sur iminution des 
coûts salariaux on qu’il se retire sur 
T'Aventin, en invoquant la grande cause 
de la liberté d'entreprendre, il passera 
à côté de ses responsabilités essen- 
tielles : 

_- adapter pragmatiquement ses 
modes de régulation à chaque réalité 
sectorielle on focale, pour débloquer les 
gisements de croissance; il lui faut 
pour cela déléguer largement ses 
moyens d'intervention à des niveaux 


ble; 

— peser sur les arbitrages sociaux, 
notamment dans les entreprises, en 
faveur de formes d'organisation moins 
marquées par une vision purement 
négative du travail A cet égard, il 
devient urgent, par exemple, de modi- 
fier l'assiette des cotisations sociales 
pour cesser de pénaliser l'emploi sala- 
rié; il serait également opportun de 
mieux connaître, fiscalement et comp- 
tablement, la légitimité des formes 
immatérielles d'investissement (forma- 
tion, recherche, études..), qui visent 
précisément à requalifier le travail et 
son organisation plutôt qu’à lui substi- 
tuer purement et simplement des 
machines ; 

— maintenir l'objectif de l'emploi à 
moyen et long terme, face à des parte- 
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naires sociaux souvent désireux de 
minimiser les tensions et les désagré- 
ments immédiats ; le logique électorale 
ne conduit pas spontanément à de tels 
comportements, si l'on en juge par La 
constance avec laquelic les gouverne- 
ments successifs ont joué prioritaire- 
ment Je non-chômage à court terme, en 
consacrant des budgets considérables à 
diverses mesures (stages notamment) 
dont l'effet a rarement dépassé un 
ralentissement fragile de l'aggravation 


quantitative du problème. 
Le remède-miracle macro- 
ue ou ial n'existe 


pas. Toutes les voies suivies ramènent 
vers une analyse patiente des phéno- 
mènes sociaux et de leur impact sur la 
croissance et l'emploi. Voie ingrate, car 
difficile et lente : et pourtant la seule 
durablement efficace. 


Ce constat fait justice de la sacro- 
sainte distinction entre traitement éco- 
nomique et traitement social du chô- 
mage. Îl n’y a de traitement 
économique du chômage qu'en se fon- 
dant sur une compréhension fine des 
phénomènes sociaux, et en tentant 
d'agir en profondeur sur eux : le traite- 
ment économique passe par le social. 
Le traitement social, quant à lui, ne 
peut avoir de résultats pérennes qu’en 
s'assurant de l'impact des politiques 
Suivies sur les structures économiques : 
le traitement social passe par l'écono- 
mique. 

Il n’y a pas de réponse sociale crédi- 
ble au 2bô mage sans in recherche d'une 
certaine efficacité économique. Le 
développement de l'emploi ne tire pas 
sa source de l'emploi, par une sorte de 
&énération spontanée. Il ne s'agit pas, 
pour autant, de reprendre à son compte 
la fameuse formule de l'ex-chancelier 
Schmidt, selon laquelle « les investisse- 
ments d'aujourd'hui font les emplois 
de demain ». Ï1 n'existe malhenreuse- 
ment aucun automatisme global de ce 
type, qui dispenserait de fonder une 
nouvelle phase de développement, 
riche en emplois, sur une rénovation en 
la croissance. 

Action longue et patiente, dira-t-on, 
alors que la maison brûle. La montée 
du malaise face au chômage et à la pré- 
carité tient, certes, au niveau quantita- 
tif déjà atteint, mais aussi, et au moins 
autant, à un sentiment d'impui 
de non-convergence entre les différents 

de fragilité des réponses 
L'affichage d’un projet clair 
UD. même si ses effets ne peuvent 
être que progressifs et si les objectifs 
annoncés et expliqués ne tiennent pas 
du miracle, it bien avoir une 
force Lea ren supérieure à l'enchaîne- 
ment d" 


DANIELLE KAISERGRUBER 
et PHILIPPE MESSINE. 





(7) Voir l'analyse historique de l'appari- 
tion des outils de gestion dans l'industrie amé- 
ricaine dans Alfred D. Chandler, The Visible 
Hand, Harvard University Press, Cambridge, 
Mas., 1977. 
8) Voir, d de 
(8). oir, D. An mponecpe pro- 
US RS à u 
9) Eliyahu Golëratt et Jeff Cox, le Buz : 
rebcallen en produion, Éditions AFNOR 
gestion, Paris, 1986. 
(10) Voir les recommandations d'Antoine 
Riboud, op. cit. 
Qt) Ce SRE À PACE es te 
Organisation tion et 
de découpes Éomeniques Ç 
(12) Voir Bernard Cassen «Des Kende- 
mains industriels 


ués per le laisser. 
aller libéral », le Monde diplomatique, 
décembre 1987. 
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EVANT la conférence du PC soviétique, M. Mikhaïl 
Gorbatchev a proposé une réforme en profondeur du système poli- 
tique et défini les enjeux des luttes en cours : le pouvoir, la démo- 
cratie, les structures fédérales. Tout en notant les « imperfections 
éridentes » dans les relations entre nationalités, qui nécessitent un 
large débat, il a implicitement récusé tout redécoupage des fron- 
tières, réclamé avec force par les nationalistes arméniens {voir 


Particle de Garo Ulubeyan). 


En quelques mois, l'histoire s’est 
accélérée. Difficile de dire ce que 
constituent, dans la matérialité sociale, 
trois années de « perestroïka >» (recons- 
truction, restructuration), depuis le 
plénum d'avril 1985 (1) jusqu'à la 
conférence nationale de juin 1988, en 
passant par le vingt-septième congrès 
du parti (2) et la cascade de lois orga- 
nisant les réformes économiques (3). 
Difficile de ne pas remarquer, en tout 
cas, que le monde idéal des Soviétiques 
s’en trouve bouleversé, qu'une crise 
politique a été délibérément provo- 
quée : de ce double paint de vue, quel- 
que chose d'irréversible s'est produit en 
Union soviétique. 

« Tout le monde parle politique. Le 
pays est en ébullition. > Remarque 
entendue à Moscou. Fait confirmé à 
Leningrad. Echos analogues de Sibé- 
rie, du Caucase, des pays baltes. Une à 
deux heures après leur ouverture, les 
kiosques sont pratiquement délestés 
des quotidiens et hebdomadaires 
(tirage: 200 millions) et des revues 
(240 millions). Les best-sellers de 
l'édition, tout aussi introuvables, sont 


Par 
notre envoyé spécial 
« GARO ULUBEYAN * 


L s'appellera Krikor et ser- 
vira l'Eglise et la nation armé- 
miennes. » Le prêtre de l'église de 
Saint-Zoravor, dans le centre d’Erevan, 
asperge de myrrhe le front de l’adoles- 
cent, prononce hâtivement les der- 
aïères formules sacramentelles et passe 
à un autre candidat au baptême. 
Confirmé dans une foi et une identité 
dont il n'avait qu'une conscience dif- 
fuse en Azerbaïdjan, dans sa ville de 
Soumgaït fuie au [lendemain des 
pogroms antiarméniens des 28 et 
29 février dernier, ce jeune réfugié est 
devenu un authentique Arménien. 

ique. Arrivés en Car avec un 
groupe de réfugiés logés dans le pen- 
Sionnat d'Aghveran, à 50 kilomètres 
d'Erevan, la capitale arménienne, Kri- 
kor et ses parents, subitement transfi- 
gurés par la grâce des odeurs d'encens 
et des mélopées de la liturgie, ont bien 
du mal à cacher leur émotion : sur Les 
bords de la mer Caspienne, des décen- 
mies d'administration discriminatoire 
leur avaient fait peu à peu oublier leurs 
racines. 

Deuxième contact avec Le « mère 
patrie»: le car emmène le groupe, 
conduit par une jeune étudiante béné- 
vole, visiter le monastère d'Etchmiad- 
zine, siège du Catholicos de Tous les 
Arméniens. Dans la cour du monastère, 
les langues se délient : « Je peux par- 
ler, maïs à condition de dire la stricte 
vérité», confie Garik, cinquante ans, 
moustache, rapportant les consignes du 
directeur de son pensionüat. Et il 
raconte cette journée du 27 février où 
tout a commencé, avec un meeting de 
cinq cents personnes dans le centre de 
Soumgaït. «Les Azeris ont exhibé 
trois cadavres, prétendant que 
c'étaient ceux d'Azeris tuës par des 
Arméniens. Aussitôt la foule a crié 
«mort aux Arméniens. » Le message 
avait été corapris par Garik, qui envoya 
sa famille se refugier chez des voisins 
azeris. Le 28 au matin, il apprend per 
téléphone, avant que sa ligne soit cou- 
pée, que des milliers d'Azeris circulent 
dans la ville, où dix-huit mille Armé- 
miens vivent dispersés, agressant dans 
la rue ses compatriotes, pillant leurs 
appartements. Le même jour, vers 
14 heures, une bande d'environ deux 
cents « hooligans » armés de couteaux 
et de barres de fer se présente à 
l'entrée de son immeuble : le meneur 
possède la liste des noms et adresses 
des Arméniens de l2 ville, fournie par 
la maison d'arrondissement. Dissuadés 
par des voisins russes et azeris, ils se 
rabattent sur l'immeuble d'en face, où 


+ Journaliste. 


les livres récents (romans, témoi- 
gnages) parlant de l'histoire, du stali- 
nisme, et Jes dizaines d’auters libérés 
par la censure depuis trois ans (4). 
Véritable torrent d'informations, d’opi- 
mions, d'émotions, la «glasnost» — 
transparence, prise de parole — ne fait 
pas qu'investir, progressivement, de 
nouveaux territoires. Elle se radicalise, 
se politise, donne lieu à une polarisa- 
tion des opinions. 

Radicalisation, au sens d'aller aux 
racines. Les révélations sur l’histoire — 
les « pages blanches » de la révolution, 
des répressions staliniennes, des tragé- 
dies de la guerre — provoquent une sur- 
charge émotionnelle, mais aussi une 
avalanche de questionnements. En 
amont: « D'où nous vient-il, ce sys- 
1ème despotique, bureaucratique, que 
nous dénonçons aujourd'hui?» En 
aval: «Comment en sortir?» Les 
réponses sont forcément diverses, Une 
opinion publique contradictoire se 
développe. La « révision» touche à la 
plupart des dogmes qui ont marqué 
l'idéologie officielle depuis la fin des 
années 20. 


L'HUMOUR CORROSIF DE LA PRESSE SOVIÉTIQUE 
< Et votre comportement, quant à 1x « transparence » ? 


Il n'y a plus de monolithisme offi- 
ciel, ni de la pensée, ni du parti, ni de la 
société. Les conflits, les déviances ne 
sont plus des « survivances » du passé, 
mais des produits de la réalité sociale. 
Le pluralisme des intérêts et des opi- 
mions n’est plus un mal, mais un bien et 
une nécessité. Le marché n'est plus un 
attribut du capitalisme, une < marge » 
tolérée en pays socialiste, maïs un auxi- 
liaire, un régulateur indispensable de la 





planification. La 
«bureaucratie» n'est 


che sociale, voire 
«une élite pratique- 
ment inamovible, pré- 
vilégiée, se plaçant 
au-dessus du peu- 
ple (5) >. La Pravda 
du 14 juin dernier 
ébranle un autre 
dogme : celui du 
«rôle d'avant-garde 
du parti ». Ce rôle n'a 
pas toujours été le 
sien, et il doit, en tout 
cas, sc mesurer à 
l'autorité réelle du 
parti dans la société. 

Sont mises en cause 
la peine de mort et les 
lois réprimant _. 
délits d'opmion. 
conditions de déten- 
tion dans les camps de 
travail et les colonies 
de rééducation pour 
jeunes, La pédagogie, 
la politique sexuelle, 
celle des nationalités. 
La politique exté- 
rieure commence, elle 
aussi, À être touchée, 
On parle de sa « dési- 
déologisation», on exige la transpa- 
rence sur les dépenses militaires, on 
traque l” « image de l'ennemi » et les 
caricatures de l'Occident dans les 
médias. 

11 reste bien des sujets tabous : 
crimes soviétiques en Afghanistan 
(encore que des « erreurs » commen 
cent à être admises à ce propos), inter- 
vention de 1968 en Tch ñ 
dont le vingtième anniversaire 


LA POLARISATION 


Un « front populaire» 








{août 1988) sera un test de <glas. 
nost ». L'idéologie officiellement 
contestée n'a pas dispare, kin de À, 

épreuves d'histoire aù 


la Pravda, un véritable programme de 
rébabilitation du paysan et de la coupé- 
ration tee qu'elle existait avant 1917 
et dans les années 20 (7). D'une façon 


(1) Session plénière du comité central du 
Parti communiste de l'Union soviétique où 
M. Gorbatchey annonça ses intentions. : 
A mphous pr Doha 
cale». 

(3) Notamment la réforme économique 
décidée en juin 1987. Elle étend, à partir de 
1966, aux cureprises ct aux sdéministrations 





(4) A. Rybakor, les Enfants de l'Arbat ; 
Vassili Grossman, Vie et PE Dan Gra- 
ain, es Aurochs : Doudinser, Les Vêtements 
blancs, exc... Aïn Classiques : Boulga- 
kov. Pasternak Goulior, Akbhmatova 
(Requiem). ; 
{5) N. Popor, cité per D. Kazoatine, dans 
Moskavskie Novosti, 12 juin 1988. à 


(6) La poBti ique préconisée 
per M Agan incipal conseiller de 
Garbatcher, ost critiquée » (our le curnion 


L’Arménie, comme sous le coup 


vivent quatre familles arméniennes. 
«J'ai vu les de trois femmes 
dénudées et défenestrées par ceux qui 
étaient montés, et brülés par leurs 
comparses restés en bas de l'immeu- 
ble. » De crainte que les tueurs ne 
repassent par son immeuble, Garik se 
réfugie chez un voisin et s'y calfeutre 
jusqu’à l'arrivée de l'Armée rouge com- 
mandée par le général Kraïev. Ce jour- 
Là, un char l'emmène jusqu'à la maison 
de la culture de la ville, réquisitionnée 
par l’armée, avec quelques autres bâti- 
ments officiels destinés à la protection 
des Arméniens. Avec sa famille, il sera 
évacue, le 2 mars, vers Bakou, d’où il 
prend le train pour Erevan, dernière 
étape avant son installation dans le 
pensionnat d’Aghveran. 

Sur les trois mille réfugiés d'Azer- 
beïdjan, ils sont environ un millier à 
avoir reçu le baptème et accompli ce 
parcours initiatique pour le moins inso- 
lite en terre soviétique. Mais qu'y a-t-il 
qui ne soit insolite dans cette républi- 
que remodelée par la vague déferlante 
des manifestations de février dernier ? 
M. Gorbatchev a souhaité l'éclosion 


d'une «nouvelle mentalité», et la réac- 
tion bien intempestive des Arméniens 
montre qu'ils l'ont entendu. À Erevan, 
l'extraordinaire marée humaine qui a 
déversé pendant une semaine près d'un 
million de personnes dans les rues a 
ancré la ion dans la conviction 
qu’il faut aller jusqu’au bout de l'expé- 
rience démocratique. La demande de 
rattachement à l'Arménie de la région 
autonome du Haut-Karabakh, en Azer- 
baïdjan, enclave peuplée à 75 % 
d'Arméniens, ne s'inscrit-elle pas dans 
les strictes limites de la « peres- 
troïka » ? D'autant que, face à cette 
démonstration pacifique de soutien à la 
politique de M. Gorbatchev, la 
«réponse de Soumgaït» passe 
être l’œuvre des ennemis de la réforme. 
La Transcaucasie serait donc deve- 
nue le champ de bataille où s’affron- 
tent les rivalités idéologiques entre 
conservateurs et réformateurs. Un 
schéma séduisant — il rencontra un 
certain succès en Arménie, — mais trop 
simple, L'arrière-plan historique est 
toujours ec la question nationale 
revient de façon lancinante, presque 
obsessionnelle. 


L'appréhension des retours tragiques de l’histoire 


ESCAPÉS de cette «amitié entre 

les peuples» bien peu manifeste 

dans les relations entre les deux Répu- 
bliques voisines, les réfugiés contri- 
buent à maintenir la tension dans une 
population submergée par un flot 
d'informations faisant état de préju- 
dices subis par les membres de la com- 
muvauté arménienne d'Azerbaïdjan, 
forte de cinq cent mille membres. Leur 
présence massive suscite une soif de 
justice que ne peuvent apaiser ni les 
limogeages. le 21 mai dernier, des pre- 
miers secrétaires des partis commu- 


Quatre-vingts «hooligans » 
de Soumgaït, ouvert depuis le 24 mai. 
Sous des dehors paisibles, Erevan 
abrite un sentiment d'appréhension des 
retours tragiques de l’histoire. Le spec- 
tre des morts de hante des 
consciences habitées par le souvenir dn 
génocide de 1915, déplaçant la ques- 
tion nationale et le contentieux avec la 
Turquie à l'intérieur des frontières de 
TURSS : pour FArménien, Le voisin 
azeri n'est-il pas le subetitut local du 
Turc, dont il se repprocbe par le lan- 
gue, la culture et les alliances conclues 
au début du siècle pour servir le projet 
Pantouranien d'une «Grande Tur- 
quie > ? Les réfugiés, enfin, 
n'incarnent-ils pas le destin d'une 
nation dispersée, dont La forte diaspora 
se sent exposée aux risques de la persé- 
cution ou, au mieux, de l'assimilation ? 


Nombreux sont ceux qui vont fleurir 
le monument aux victimes de Soum- 
&al, érigé le 8 mars dernier lors d’une 
gigantesque procession sur la colline de 
Dzidzernagapert, à deux pas du monu- 
ment officiel au génocide de 1915. 
L'intelligentsia, quant à elle, a basculé 
dans le militantisme : elle mène son 
enquête parallèle dans l'instruction du 
dossier de Soumgaït, auquel la procu- 
rature d'Arménie d'a pas accès; elle 
diffuse des samizdar remettant en 
Em ms bilan officiel des morts; 
ouvre comptes en ue les 
réfugiés et le FR aRe Pour inonde 
le pays de télégrammes expliquant 
combien est légitime la demande de 
rattachement de cette région à l'Armé- 
nie. Ainsi Samuel Shahmouradian, 
rédacteur à Kragantert, la Literatour- 
naïa Gazeta locale, a, l'espace de 
quelques semaines, complètement 
transformé son rythme de travail. Son 
bureau de Ia très officielle Union des 
Ecrivains d'Arménie est envahi par des 
piles de livres en arménien apportés 
Chaque jour par des particuliers à 
l'intention de leurs conationaux du 
Karabakh. Trois ou quatre fois par 
semaine, il reçoit des réfugiés d’Azer- 
baïdjan dont il enregistre les t6moi- 
smages sur Cassettes. 

A létage trperenre un autre rédac- 
teur se charge d'établir, à partir de ces 
témoignages, ie nombre exact des vic- 
times. « Un travail long et précis, car il 
Saut que les 1émoignages se recoupent. 





Maïs il est essenriel, la « glasnost > 
n'ayant pas jouë son rôle dans cette 
affaire.» Et Ardacbès produit trois 
actes d’autopsie d’Arméniens, de la 
morgue de Soumgaït : « Ces documents 
prouvent que les pogroms de Soumgeït 
ont fait au moins 536 morts. » U expli- 
que que, datés des 3, 4 et 5 mars 1988, 
ils portent respectivement les 
numéros 167, 182 et 187 : y figurent Les 
causes du décès certifiées par le méde- 
cin légiste : brûlures, coups de cou- 
teaux, suffocation, etc. Dans la mesure 
où le numéro d'enregistrement corres- 
pond au nombre des entrées À la mor- 
gue, la sommes des trois numéros, les 
plus élevés dont on dispose actuelle- 
ment à Erevan, donne un nombre mini- 
mum de 535 morts. Un acte d’autopsie 
daté du 5 mars et portant le numéro 73 
prouve en effet que la numérotetion 
repart chaque jour à zéro. 

Représentants de cette génération 
d'Arméniens plus sensibles aux pro- 
blèmes écologiques et à la démocratisa- 
tion qu'à l'efficacité d'un marché noir 
florissant en Transcaucasie, Samuel 
Sbahmouradian 


reconnaissent tous comme les enfants 
des manifestations de février : «Le 
comité d'organisation Karabakh, 
constitué dans les premiers jours des 
manifestations, a donné naïssance à de 
multiples sous-comités dans les entre- 
prises, les universités er les institutions 
qui ont contribué à transformer le peu- 
Ple en profondeur et qui restent effec- 
zifs malgré la dissolution du comité en 
mars... » La liste est longue, en effet, 
des institutions qui ont préservé !a 
structure des sous-comités, marginali- 
sant ainsi le pouvoir local. 

_ Mais, si l’on demande à ces militants 
improvisés, des jeunes en majorité, 
d'expliquer la genèse d’un mouvement 
aussi profond, ja réponse reste évasive. 
On est encore surpris de cette «sou 
daine maturité, comme si elle &taît le 
fruit d'une intervention divine ., 
s'étonne un chercheur de l'Institut du 





Garo Ulubeyan 


LE 


GÉNÉRAL | 
Litos de la résiste 11918 1908 


Maténadaran, ce dépôt de vingt mille 
manuscrits anciens qui, derrière ses 
murs de basalte gris, cache aujourd'hui 
une activité davantage vouée à l'étude 
: documents d'actualité que d’incuna- 

les. ; 

Certes, la demande de rattachement 
du Haut-Karabakh est ancienne, et elle 
s'est exprimée à plusieurs reprises au 
Cours de soixante-dix années d’interus- 
tionalisme socialiste. « Mais, cette fois, 
c'est différent, la situation était arri- 
vée à un point de non-retour», entend- 
on dire souvent à Erevan. Alors que le 
climal t général est à la révision du passé 
Stalinien, l’on pouvait croire que l'on 
Corrigerait cette « aurre erreur de Sta- 
line, qui avair accordé ces # #00 kilo- 
mètres carrés à l'Azerbaïdjan en 1921, 
el la pression de la Turquie kéma- 

Ie ». : 


Le soupçon et le désarroi 


O" parle ra à Erevan. Le 
« perestroi >» à permis e 
tion de nombreux cafés, dont le ter- 
rasses envahissent les trottoirs, rendant 


de l'Union nationale pour l'autodéter- 
mination (UNA) depuis l'inculpation, 
le 24 mars dernier, pour propagande 


Aïrikian, figure de proue du nationa- : 


en depuis les années 60. 
Sa longue expérience de militant force 
le respect et l’oblige À considérer avec 
un Certain cette Lada 
verte du KGB qui, stationnée devant le 
café, ne le quitte pas d’une semelle. 
Une surveillance qui 


encore convertis. 

Depuis neuf ans qu'il s’est lancé dans 
le combat nationaliste qui a valu dix- 
SCpt années de Sibérie à M. Aïri- 
kan (1), M. Gorguissian, metteur en 
scène contraint au «parasitisme», 2 
fenonc£ à a tranquillité. A trente ans, 
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DES FORCES EN URSS 


pour la « perestroïka » ? 


générale, le débat porte aussi sur les 
valeurs, les relations humaines, l'éthi- 
que individuelle et collective. Les dis- 
cussions parmi les jeunes, les étudiants, 
témoignent, à cet égard, de très hautes 
exigences (8). 


Sans doute, la catharsis intellec- 
tuelle ne peut suffire à vaincre le 
«complot silencieux » dont la « peres- 
troïka » serait l'objet (9). « Une presse 
courageuse, observe l'un des anima- 
teurs de La «gauche» réformatrice, 
n'est pas capable de changer la situa- 
1ion, tout au plus peut-elle la déstabi- 
diser davantage (10).» 


La peur du changement, de l'initia- 
tive, des responsabilités est — outre 
l'absence de résultats économiques éle- 
vant le niveau de vie — la plus sûre 
alliée des conservateurs. Ceux-ci se 
sont rassemblés, au printemps, au 
signal de la Lerire de Nina Andrééva, 
qui dressait le réquisitoire des outrages 
de l «glasnostr aux «principes du 
socialisme» (11). Manifestation de 
nostalgie stalinienne en soi peu excep- 
tionneile, si ce n’est son caractère systé- 
matique, les «réunions de soutien» 
auxquelles elle donna lieu, et surtout le 
silence quasi général qui suivit sa 
publication, pendant trois semaines, 
jusqu'à la réplique très énergique et 


très officielle de la Pravda (12). De 
quoi accentuer le politisation du débat. 
Economistes, écrivains, chercheurs, 
«écologistes», membres ou non du 
Parti ont compris que le sort de chacun 
de leurs sujets favoris se trouvait lié au 
changement politique, et, plus précisé 
ment, à l'échéance de la conférence de 
juin. Les points de vue allaient connai- 
tre une croïissame polarisation. 

Sur la forme, jamais élection de 
délégués à une réunion du parti n'avait, 
depuis Lénine, été l'objet d'une telle 
bataille politique. Très diversement 
conduite. En certains lieux, avec de 
véritables mectings populaires. Ail- 
leurs, des conférences de secrétaires 
d'organisation usaient du droit de veto 
pour écarter des candidats trop pro- 
gressistes, proposés par la base, Sur le 
fond, certaines revendications {«1out 
le pouvoir aux soviets (13) », « plura- 
disme institurionnel », « Etat de 
droit » ) sont allées nettement plus loin 
que les thèses officielles de la confé- 
rence (14), jugées décevantes par les 
plus radicaux (15). L'unité formelle 
autour d'une « perestroYka » trop 
vaguement définic ne risque-t-elle pas 
de retarder dangereusement des choix 
décisifs » ? 


Rassembler et faire des choix : un compromis difficile 


UELS choix? Les plus urgents 
s'imposent sur le terrain des 
nationalités. Conflits territoriaux 

explosifs (notamment entre Arméniens 
et Azerbaïdjanais, à propos du Haut- 
Karabakh} ; déchaînements 1 

nels sur les « boucs émissaires» (classi- 
ques en tous temps et en tous lieux de 
crise) ; emploi des langues (16) et, 
plus globalement, division du travail et 


redistribution du pouvoir dans l'ensem- 
ble multinational soviétique : ces 
thèmes suscitent d'intéressantes discus- 
sions dans des colloques scientifiques et 
des réunions d'écrivains: la Confé- 
rence nationale en 2 débattu mais une 
véritable réforme de la politique des 
nationalités devra encore attendre le 
plénum spécial du Comité central 
annoncé pour l'automne. 


Deuxième front : l'économie, Des 
réformes, on ne pourra sans doute 
mesurer les effets avant plusieurs 
années. Mais si M. Gorbatchev veut un 
rapport de forces favorable à leur mise 
en œuvre, il devra rapidement obtenir 
des succès dans au moins deux 
domaines. L'un, c'est l'approvisionne- 
ment. Or M= Birioukova, la seule 
femme dirigeante du parti, confirme ce 
que sait d'expérience toute ménagère : 
Le consommation et les services se sont 
dégradés en 1986-1987 (17). Pour les 
améliorer, le minimum serait d'imposer 
aux bureaucraties (ministérielles et 
autres) le respect des nouvelles légista- 
tions sur l’entreprise, les coapératives, 
le travail individuel. L'autre succès, ce 
serait la participation des travailleurs. 
Or ni les balbutiements de l'«autoges- 
tion ni la léthargie des syndicats ne 
sont faits pour l’encourager. 


Troisième front, qui les résume tous : 
le pouvoir. Deux questions cruciales 
sont posées. D'une part, les garanties 
constitutionnelles et les actes juridi- 
ques qui permettraient d'asseoir un 
«Etat socialiste de droit». D'autre 
part, les rôles respectifs du parti-Etat 
et de la société civile naïssante. 

M. Gorbatchev ne remet pas en 
question le «rôle dirigeant» du parti, 
mais bien ses fonctions, leur confusion 
avec celles de l'Etat; d'où sa proposi- 
tion de créer un poste de président du 
Soviet suprême doté de larges pouvoirs. 


Le Parti communiste compte dans 
ses rangs un dixième de la population 
adulte, un neuvième de la population 
active, un cinquième des ingénieurs et 
techniciens, le quart des spécialistes 
agricoles, près du sixième des ensei- 
gnants et médecins, plus de la moitié 
des écrivains, deux tiers des journa- 
listes, la majorité des gestionnaires de 
l'Etat. Le principe est maintenu des 
nomenklarury (tistes de fonctions 


importantes) au moyen desquelles le 
parti quadrille la société. « Ÿ'a-t-il une 
organisation polirique au monde qui 
exclurait de son arsenal la politique 
des cadres comme levier pour appli- 
quer sa ligne ? », interroge un 

sable de l'appareil du comité cen- 
trai (18). Certains réformateurs (du 
Parti) Contestent ce monopole et 
encouragent les associations «non for- 
melles. qui se multiplient hors des 
structures officielles (19). C'est ainsi 
que s'’esquisse un rassemblement des 
forces rénovatrices, qui transcende le 
clivage parti-société. Certains l'appel- 
lent « front populaire ». regroupement 
de clubs politiques et écologistes déjà 
concrétisé (20) opposé aux tendances 
conservatrices et autoritaires (21): 
M. Gorbatchev, pour sa part, vient 





(8) Voir, notamment, Andrer Nuikine, 
«Les idégux et les intéräts», Novy Air, 1-2 
1988: G. Lissitchkinc «Les gens et les 
choses. Droujba Narodov, 1-1988, et la 
«table ronde» de Kommunisf, n° 7, mai 1988. 

{9 N. Chmelev, «Nouvelles inquié- 
tudes». VNowy Mir, avril 1988. 

(10) Texte (sami-dar) de Boris Kagar- 
Titsky, animateur de la fédération des clubs 
socialistes, 

(11) Sovierskala Rossila, 13 mars 1988. 

(12) =Plus de démocratie, plus de socis- 
lisme», Pravda, 5 avril 1988. 

(13) L'idée est de transférer aux organes 
de pouvoir élus (soviets) une partie des fonc- 
tons accagarées par le Parti communiste. 

(14) Thèses publiées dons La Prawa, 
27 mai 1988. 

(15) «La pensée sociale au miroir des 
thèses du CC du PCUS +», Moskovskie 
Novosti, 12 juin 1988. 

(16) Plus précisément, des progrès plus ou 
moms spontanés de a langue et des Ecoles 
russes au détriment des langues ct écoles non 
russes, Pour ÿ remédier, le grand écrivain 
Tchinguiz Aïtmatov propose l'instauration du 


d’une « intervention divine »… 


il sait qu'il n’a rien à attendre d’auto- 
rités qui supportent mal ses thèses en 
faveur de l'indépendance. Réservé 
quant à l’impact de l'action des cinq 
cents militants de l'UNA sur un peuple 
qui redoute La radicalité de son dis- 
cours, M. Movsès Gorguissian se 
console : « Aïrikian « l'extrémiste » est 
le seul prisonnier politique des trou- 
bles de Transcaucasie, puisque le 
procès de Soumgaït des droit 
commun: c'est aussi la première 
victime, depuis. 1986, de cet article 
190-1 (2) du code pénal soviétique. On 
veut en faire un bouc émissaire, mais 
de peuple, victime des mêmes calom- 
nies, n'est pas dupe. » 

Même la question du Karabakh est 
passée au crible de son scepticisme, car 
il soupçonne le pouvoir central de 
l'avoir agitée afin de détourner le peu- 
ple arménien de ses préoccupations 
fondamentales : son avenir écologique 
et son « autodérermination, conforme 
à la Constitution et valable pour le 
Karabakh comme pour l'Arménie ». 
Dès lors, tout s'enchaîne dans une logi- 
que implacable héritée de l'empire tsa- 
riste : « Dépassé per l'ampleur impré- 
visible du mouvement, Île 
gouvernement a organisé Soumgaït, 
fourvoyant ainsi le Sens politique nou- 
veau des Arméniens dans l'impasse de 
da traditionnelle rivalité arméno-azeri, 
qui ne demandait qu'à être excitée: 
exactement comme en 1905, lors des 
pogroms de Bakou Mais le peuple 
arménien a su ne pas entrer dans 
l'engrenage de la violence. » Pour lui, il 
importe avant tout de tenir l'Occident 
informé des événements, un travail 
dont il s'est chargé depuis février. 

Ce sentiment de provocation est par- 
tagé à des degrés divers par la plupart 
des acteurs du mouvement de février. 
M. Vatch£ Saroukhanias, ancien direc- 
teur du théâtre de Stépanakert — la 
capitale du Haut-Karabakh, — limogé 
en 1972 pour nationalisme arménien, 
est plus prudent dans l'expression, bien 
que la légende le retienne déjà comme 
celui qui a conduit un million de per- 
sonnes dans les rues d’Erevan, le 
25 février. Dans un parc de la ville, loin 
des oreilles indiscrêtes, il s'interroge : 
« Soit. Les discriminations allaient en 
s'aggravant depuis rrois ans dans la 
région autonome, tandis que la « glas- 
not » suscitait parallèlement des 
espoirs d’autodétermination. Pour- 
quoi, dès le début, Moscou a-1-il fait 
mine de nous donner son aval ? Pour- 
quoi M. Mikhaïlov, président de la 
comunission chargée des relations entre 
nationalités, à qui j'ai remis à Mos- 
cou, à la tête d'une délégation d'Armé- 
niens du Haut-Karabakk, notre triple 
référendum-pétition, voté ‘dans les 
organisations du parti et dans le 
soviet, nous a-1-il fait croire que notre 
affaire était en voie de règlement ? » 
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Un problème territorial, doublé d’une revendication d'autonomie plus large 


Le 9 février, la délégation quittait le 
bureau de la rue Dierzinski avec les 
encouragements de M. Mikhaïlov, qui 
avait juste exigé qu’un Arménien 
influent dans le PCUS plaide le dos- 
sier. M. Karen Demirtchian, alors à 
Moscou, refuse de s'en faire l'avocat et 
la délégation ira de refus en refus. 
Quand elle rentre à Erevan, ie 
19 février, la population est déjà infor- 
mée de ce communiqué émanant du 
PC d'Azerbaïdjan ct lu à la télévision 
de Bakou : «Les Arméniens n'obtien- 
dront le Karabakh qu'au prix du 
sang. » « Ainsi, nous dit M. Saroukha- 
nian, fAzerbaïdjan prenait position 
alors que le gouvernement arménien 
restait silencieux. C'était donc au peu- 
ple qu'il revenait de soutenir, auprès 
de Moscou, la demande des Arméniens 
du Karabakh... » 


« Le Politburo et le Soviet suprême 
ont fait feu sur nous, avec les men- 
songes publiés dans la presse et avec 
Si *, ACCUSC aussi, dans une 
« lettre ouverte à l'intelligentsia 
russe» circulant sous le manteau 
depuis maï en Arménie, La poétesse 
nationale Sylva Kapoutikien, qui, pro- 
pulsée à la tête du Comité officiel 
Karabakh pendant les manifestations, 
a rencontré M. Gorbatchev à Moscou 
le 26 mars dernier. La foi de cette gor- 
batchévienne convaincue a été Ebran- 
lée par ce curieux enchaînement de 
faits qui «indique que out é1aït soi- 


‘gneusement préparé ». La partialité de 


la presse, qui s’est rangée dès le début 
du côté des Azerbaïdjanais, la plonge 
dans un désarroi radical, qui n'épargne 

même Ja traditionnelle stratégie de 
fidélité sans faille des Arméniens à la 
Russie, puisque celle-ci ne la pale pas 


de retour. Selon Mr Kapoutikian, 
Moscou subordonne les principes 
d'équité au pragmatisme, souhaitant 
une répartition démographique favora- 
ble à l'élément turco-musulman au sein 
de l'URSS. « Ferons-nous encore 
confiance à la «perestroïka»?», se 
demande la poétesse. 


Le sentiment domine à Erevan, chez 
l’homme de la rue comme chez l’intel- 
lectuel, de s'être fait duper, d’avoir été 
une fois encore victime du précepte 


impérial et tsariste : «Diviser pour 
régner. » Loïin de Moscou, pourtant, on 
veut bien continuer de jouer le jeu de 
cette « perestroïka » dont les incidences 
sur le niveau de vie ne sont pas encore 
probantes. On veut bien croire, aussi, à 
cet antagonisme manichéen entre 
M. Gorbatchev, «ami des Armé- 
niens», et M. Ligatchev. «exécuteur 
des basses œuvres de Soumgaït», dont 
la mainmise sur la presse, du moins 
jusqu'à La parution de cet article hostile 
à la «perestroïka» paru en mars dans 
Sovietskaïa Rossia, aurait fait barrage 
à la « t». On veut bien, encore, 
mettre l'indifférence de M. Karen 
Demirtchian à le pollution et au pro- 
blème du Karabakh sur le compte d'un 
brejnévisme qui le lie aux conserva- 
teurs. 

Une journaliste d'Armén Press, 
l'agence Tass locale, nous confiait, peu 
de temps avant le limogeage de 
M. Karen Demirtchien, un projet de 
lettre ouverte « pour un gouvernement 
digne et représentatif en Arménie ». À 
cet égard, les nominations simultanées 
de MM. Aroutounian et Vezirov à la 
tête des PC d'Arménie et d'Azerbaïd- 
jan peuvent produire, dans une certaine 
mesure, en Arménie du moins, leur 
cffet prophylactique. Bien qu'annoncée 
en des termes brejnéviens — leurs pré- 
décesseurs ont été démis de leurs fonc- 
tions «pour raisons de santé» — cette 
décision peut apparaître comme une 
concession aux Arméniens et comme 
une sanction à l'égard des Azerbaïdja- 
nais. 


Contre le clientélisme et La corruption 


L présence à Erevan du réforma- 
teur Yakovlev et, à Bakou, de 
M. Ligatchev. chef de file des conser- 
vateurs, envoyés par le Politburo pour 
assister aux passations de pouvoir, 
nentérine-t-clle pas cette frontière 
idéologique entre Jes deux Républi- 
ques? Encore faut-il rappeler que les 
limogeages du 21 mai résultaient égale- 
ment d'une volonté affichée depuis 
juin 1987, à Moscou, de liquider 
l'appareil politique arménien et, plus 
généralement, trapscaucasien, tenu par 
un puissant réseau de clientélisme et 
dont la corruption avait été maintes 
fois dénoncée. Les événements sur- 
venus depuis lors et la proximité de la 
conférence générale du parti n'auront 
fait qu’accélérer le courant. 


Moscou et les Arméniens sont sur ia 
même longueur d'ondes sur ce point. 
Mais M. Aroutounian, ancien responsa- 
ble de l'idéologie à l'Ecole militaire de 
Moscou et vice-premier ministre 
d'Arménie depuis trois ans, devra jouer 
de finesse ou d'autorité pour remplir 


efficacement le rôle de courroie de 
transmission que lui a confié le pouvoir 
central Une täche délicate lattend, 
dans la gestion de relations tendues 
avec l'Azerbaïdjan, que ne parviendra 
sans doute pas à normaliser sa rencon- 
tre avec M. Vezirov, le 29 mai dernier, 
sur la frontière entre les deux R£épubki- 
ques. 


Lui revient en héritage le lourd dos- 
sier du Karabakh, avec la détermina- 
tion accrue des Arméniens de cette 
région, secouée par des grèves sporadi- 
ques depuis février et dont le Parti 
communiste boycotte celui de Bakou 
tournant ses regards vers l'Arménie. Il 
lui reste peut-être, enfin, ce capital de 
ressentiment accumulé en Arménie, 
car le problème du Karabakh y cristal- 
lise, en le radicalisent, un mécontente- 
ment global né d'un climat de corrup- 
tion généralisée, de l'incurie du pouvoir 
local, à l'origine d'une pollution recon- 
nue comme alarmante par la presse 
soviétique, et de frustrations natio- 
nales, enfin, perceptibles dans le mobi. 
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d'appeler à la constitution d'un « mou- 
vernent patriotique national ». 


Le secrétaire général peut-il et osera- 
t-il s'adresser à la société « par-dessus 
la tête» des appareils? Pour lui, la 
règle d’or est celle du consensus évolu- 
tif au sein de La direction et du parti : 
rassembler, toujours rassembler, 
d'étape en étape. En minimisant, tant 
que faire se peut, les conflits d'intérêts, 
Îles résistances aux réformes. Le postu- 
lat de cet œcuménisme est qu'une 
«rupture» serait défavorable aux 
réformes et compromettrait la paix 
civile. Toute la question est de savoir — 
et les mois qui viennent le diront — si 
une polarisation des forces n'est pas, 
bon gré mal gré, inévitable. 


JEAN-MARIE CHAUVIER. 


bilinguisme obligatoire (Lireratournara 
Gazeta. 9 mars 1988). 

(17) Alexandra Biriukova, secrétaire du 
comité central, entretion accordé à La Pravda 
du 6 juin 1988. 

(18) Pravda, l4 juin 1988. 

(19) 11 y aurait environ 30000 groupes 
«informels», la plupart culturels et écolo- 
gistes, plusieurs centaines de clubs politiques 
ils refusent l'étiquette de «dissidents», à la 
différence de groupes d'opposition tels que le 
club de presse Glasnost et l'Union démocrati- 
que, qui s'est récemment constituée en « seu/ 
parti d'opposition au régime totalitaire ». 

(20) À Moscou, par une série de groupes 
démocratiques et socialistes. À Tallin, capitale 
de l'Estonie, vient d'être créé un « Front popu- 
aire» distinct du PC ({arernationcl Herald 
Tribune du 22 juin). 

(21) Outre les conservateurs, ïl faut, 
effet, compter avec les «autoritaires» : natio- 
nalisies paysans, adeptes d'une Continuité 
russe et surmontant la «cassure » 
de 1917, et modernistes partisans d'une 
« musclée », associée À un pouvoir 
fort assumant l'héritage stalinien. 


lisation contre la progression des écoles 
russes et dans le retour en force de la 
religion. 

Les votes contradictoires des soviets 
suprêmes d'Arménie et d'Azerbaïdjan, 
les 15 et 17 juin dernier, engagent le 
dossier du Karebekh dans une procé- 
dure constitutionnelle qui exige l'arbi- 
trage de Moscou, ainsi placé au pied du 
mur. Mais ce problème territorial n'est 
guère que l’un des dix-neuf contentieux 
frontaliers entre Républiques recensés 
par Moscou. Il se double d'une exi- 
gence d'autonomie plus large commune 
aux nationalités de l'URSS. Moscou 
pourra-1-il trouver un langage commun 
Capable de gérer les diverses espé- 
rances nationales suscitées par la 
< perestroïka » et qui vont bien au-delà 
des compensations socio-économiques, 
d'ailleurs à un jointain horizon? Le 
conflit arméno-azeri révèle les limites 
d’une « perestroïka » qui exigerait une 
plus grande cohésion des forces en pré- 
sence pour assurer le succès des 
réformes économiques. 

Persuadés d'être les pionniers de la 
« perestroïka », les Arméniens ont en 
tout cas le sentiment d'avoir accompli 
cette «révolution intérieure» qui les 
réconciliera avec eux-mêmes, quelle 
que soit la décision du fameux plénum 
sur les nationalités prévu pour 
l'automne prochain et qu'ils semblent 
attendre illusions. 


GARO ULUBEYAN. 





(1) Fondateur en 1965 du Parti de l'union 
netionale, deveou UNA, M. Paraouïr Aïrikian 
a été libére à l'Et6 1987. 


(2) Cet article, comme Particle 70, ponit 
«la propagande et l'agiation antisoviéti- 
ques ». 


14 FRANCŒ 
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Palestine-Israël : Pour le partage 


{Suite de la première page.) 


La déclaration de M. Shamir à 
Washington suivant laquelle le pro- 
blème démographique pouvait être 
résolm en se référant au «règne de 
Josué » (1) n'aurait pas été concevable 
un temps où prévalaient la Incidité 
et Ia raison — même pas dans une clini- 
que psychiatrique. 

Les décisions internationales de 
1947-1949 représentent l'un des rares 
tournants de l'histoire juive. Les années 
qui ont suivi, et même la guerre de six 
jours, en 1967, n'ont pas sapé la logi- 
que du partage. Tout au plus certains 
détails territoriaux se sont-ils modifiés. 
Le principe du partage est si profondé- 
ment inscrit dans la texture territoriale 
israëlo-palestinienne qu'il 2 survécu à 
vingt années d'occupation israélienne. 

Passer d'une région où s'applique la 
loi israélienne à une zone sous adminis- 
tration militaire, c'est changer de 
monde. Pas une seule minute, sur les 
vingt-quatre heures que dure une jour- 
née, le million et demi de Palestiniens 
de Cisjordanie et de Gaza ne partagent 
la mème expérience émotionnelle, le 
même rêve, la même prière que les 
juifs vivant dans la zone de souverai- 
neté israélienne. Nulle part ailleurs 
dans le monde, il n'existe une entité 
politique marquée par une disconti- 
auité si totale que celle qui sépare les 
deux zones et leurs populations. Aucun 
de ces deux mondes humains ne cher- 


che l'harmonie avec l'autre en essayant 
de composer avec ses caractères parti- 
culiers. 

Le mouvement de colonisation qui 
visait à changer l'équilibre démogra- 
phique en Cisjordanie et à Gaza a 
connu un échec irréversible. Si l’on 
accepte la douteuse affirmation que 
soixante mille juifs vivent dans ces 
régions, cela signifie que la population 
juive des territoires a augmenté de trois 
mille personnes par an en moyenne, 
alors que La population arabe s'est 
accrue d'un quart de million de per- 
sonnes. Îl n’y a pas le moindre signe de 
coexistence pacifique dans les relations 
entre les soixante mille juifs et le mil- 
Bon et demi d’Arabes. L'idéologie de la 
plupart des colons ne leur permet pas 
même d'aspirer à cette harmonie. Le 
rabbin Levinger et ses associés cher- 
chent délibérément à susciter des ten- 
sions, dans le vain espoir que des cen- 
taines de milliers d’Arabes laïsseront 
une poignée d’Israéliens empoisonner 
Jeur existence au point de provoquer 
leur exode. 

Bien que les territoires occupés 
soient théoriquement ouverts aux 
Israéliens, plus de 95% de l'activité 
économique, de la créativité culturelle 
et des relations humaines israéliennes 
sont mises en œuvre dans la zone 
d'application de la lai israélienne, sans 
échange d'influence avec la Cisjorda- 
nie et Gaza. 


La paix renforce La sécurité 


TRE que la sécurité d'Israël 
dépend du pouvoir direct qu'il 
exerce sur la Cisjordanie et Gaza n'est 
pas prise au sérieux dans les forums où 
J'on discute de ces problèmes avec une 
compétence professionnelle. Comme 
exemple, je voudrais citer un entretien 
du journal Maariv (13 février 1987) 
avec le général Aharon Yariv, ancien 
chef des renseignements militaires, 
actuellement directeur du Centre des 
études stratégiques de l'université de 
Tel-Aviv : 

« Israël peut-il être défendu dans 
ses frontières d'avant 1967 ? 

— Oui, à certaines conditions. Bien 
sèr, il faut qu'il y ait démilitarisation 
et d'autres mesures similaires, qui doi- 
vent ètre négociées. 

— Est-ce que vous pensez que l'opi- 
nion israélienne est prête à s'engager 
dans un règlement politique avec les 
Arabes concernant les terriroires ? 


— Suivant diverses études, au moins 
la moïitié du public est prête à s'enga- 
ger dans la recherche d'une forme de 
règlement. Si les choses bougent sur le 
front politique, alors peut-être plus de 
gens seront ouverts à cette idée. Le 
point le plus important est d'expliquer 
la situation à l'opinion, de lui présen- 
ter tous les faits et d'arrèter de se bar- 
der de toutes sortes de tabous, tel le 
refus de parler avec l'OLP. Finale- 
ment, beaucoup de gens vont parler 
avec l'OLP ». 

Ces idées sont plus répandues qu'on 
ne le pense généralement dans l'esta- 
blishment militaire. Dans La plate- 
forme du Parti travailliste, la déclara- 
tion décrivant #/a fin de l'autorité 
israélienne en Judée, en Samarie et à 
Gaza- comme «l'objectif de toute 
négociation » a été proposée par des 
bommes ayant une grande expérience 
professionnelle des problèmes de sécu- 
rité, comme le général Itshak Rabin, le 


AU SOMMET D’ALGER 








LIESSE POPULAIRE A TEL-AVIV À L'ANNONCE DU VOTE DU 29 NOVEMBRE 1347 
Une terre, deux peuples. 


général Haïm Barlev, le général Mor- 
decaï Gur, tous anciens commandants 
es chef de l'armée israélienne. 

La négociation du traité avec 
Y'Egypte a prouvé que la sécurité 
d'Israël s'est accrue d’un strict point de 
vue Jogistique grâce à l'échange du 
Sinaï contre la paix et la démilitarisa- 
tion. Aucune personne soucieuse de la 
sécurité d'Israël ne reprendrait le 
Sinaï, même si nous y étions chaude- 
ment invités. 

La doctrine suivant laquelle la sécu- 
rité est renforcée par la recherche du 
contact le plus rapproché avec l’adver- 
saire s'est effondrée après que des mil- 
liers d’Israéliens eurent payé de leur 
vie notre présence dans le Sinaï: alors 
que, depuis la signature du traité de 
Camp David en 1978 nos pertes ont êté 
nulles. La doctrine de Sharon, selon 
laquelle, si vous mettez votre tête dans 
la gueule du crocodile, vous lui donnez 
des inquiétudes, a été discréditée. 
L'histoire a prouvé que notre présence 
militaire, conçue comme dissuasion, 
s'est transformée en une incitation des 
Égyptiens à l'attaque, et celle-ci Fut 
couronnée de succès. 


Mais le plus grand tort causé à 
l'image et aux imérêts d'Israël par 
l'abandon du partage réside dans le 
domaine des valeurs et des idées. 
Croyant faussement que la victoire 
militaire de 1967 donnait à Israël Je 
pouvoir de dicter l'avenir de la région, 
beaucoup d’israéliens ont été intoxi- 
qués par les vins capiteux du succès. 
Certains n'ont pas vu que la victoire 
militaire ne changeaït pas de manière 
déterminante le rapport des forces 

î Les Arabes conservèrent leur 
supériorité démographique, territo- 
riale, leur prééminence en matières 
premières et argent, la prépondé- 
Trance que leur assuraïent leurs souve- 
rainetés multiples et leur pouvoir de 
refus. Depuis 1967, rien ne les a obligés 
à se soumettre, dans leurs esprits ou 
leurs actions, aux demandes et aux 
intérêts unilatéraux d'Israël. Alors que 
nous entrons dans notre cinquième 
décennie d'existence, nous restons 
confrontés au fait que nos propres pro- 
blèmes ne peuvent être résolus sans la 
coopération et l'accord des Arabes. 

Victorieux, Israël reste un Etat dont 
Favenir est bien plus incertain que 
celui de n'importe quelle autre entité 





ses qualités morales seront soumis au 
donte et à l'incertitude. Une natiou ne 
peut tourner le dos à son propre certifi- 
cat de naissance sans qu'il en résulte de 

ves perturbations dans son senti- 
ai d'identité et son destin. Si nous 
et les populations qui sont tombés sous 
notre contrôle en 1967, nous perdrons 
notre mejorité juive, nos principes 
démocratiques, nos de paix 
éventuelle, notre traité avec l'Egypte et 
Îa possibilité d'éviter une autre guerre. 

Nous étions jeunes, peu nombreux et 
fragiles, et notre propre survie était 
dans la balance. Maïs nous étions 
portés par une vision claire et lucide 
des réalités. Nous savions faire La diffé- 
rence entre ce qui était possible et ce 
qui ne l'était pas. Nous comprenions 
que notre tâche n'était pas seulement 
d'affirmer et de proclamer nos propres 
droits, mais aussi de les mettre en bar- 
monie et en balance avec les droits et 
les intérêts des autres. Nous n'avions 
pas l'illusion de ür vivre hors du 
domaine humain universel qui rend 
dérisoires toutes les prétentions à la 
puissance unilatérale. Nous nous inspi- 
rions de notre histoire sans en être les 
esclaves. Nous comprenions que dans 
la diplomatie et l’art de l'Etat, comme 
dans toute quête marquée par une cer- 
taine noblesse, la clef du succès et de la 
survie résidait dans l'usage de la raison, 
un usage discipliné, et au besoin pas- 


sionné, pour arriver à des compromis. - 


Nous nous souvenions que, dans le 

notre terre avail été ravagée et 
notre liberté détruite à cause des ten- 
dances suicidaïres des zélotes, qui pré- 
féraient une mort héroïque à une vie 
raisonnable. 

Ainsi, durant deux années inoublia- 
bles, nous avons donné une nouvelle 
impulsion et une nouvelle direction à 
l'histoire juive, et nous avons mis Israël 
ser un chemin plein de dangers mais 
aussi de promesses. Comme dernier 
témoin de ce drame, je peux seulement 
léguer mes souvenirs et mes impres- 
sions dans l'espoir que la faïble lumière 
du passé éclairera le chemin escarpé 
d'Israël dans le futur. 

ABBA EBAN 


{1) NDLR : biblique, Josué, suc- 
cesseur de Moke à În tête des Hébreux, 
conduisit son peuple en Terre sainte, qu'il 
conquit à la pointe de F'épée. 


Modération constructive autour de lOLP 


Par 
AMNON 
KAPELIOUK 


ÊS le 10 avril 1988, le pre- 
mier ministre jordanien, M. Zaïd Al 
Rifaï, l'avait fait savoir publiquement : 
dans le cadre d’une conférence interna- 
tionele pour la paix au Proche-Orient, 
son pays négocierait uniquement la res- 
titution des $ kilomètres carrés au nord 
de la vallée du Jourdain et des 20 kilo- 
mètres carrés au sud de la mer Morte, 
qu'Israël occupe illégalement, selon lui, 
depuis 1967. Quelques jours avant 
l'ouverture, le 7 juin, du sommet des 
chefs d'Etat arabes à Alger, la Jorda- 
nie Re des qu'elle n'aspirait pas . 
mener pourpariers au nom 
Palestiniens — seule l'OLP, leur repré- 
sentant, étaît habilitée à le faire, — ni à 
récupérer une seule parcelle de La Cis- 
jordanie, qui avait pourtant appartenu 
au royaume hachémite avant 1967. 
Enfin, durant le sommet même, le roi 
Hussein a cédé à toutes les demandes 
de FOLP. 

11 s’est engagé à respecter la décision 
palestinienne de créer un Etat indépen- 
dant et de participer de manière auto- 
nome à la conférence internationale. 
Qualifié d'historique, le discours du 
souverain entérinait le repli de la 
monarchie sur la Transjordauie, 
Certes, dans le passé, le roi avait déjà 
lancé à plusieurs reprises aux Palesti- 
niens : « Arrangez-vous sans moil»; 
mais, cette fois, il s'engageait à se plier 
à leurs décisions. 

Il y a seulement huit mois, au som- 
met arabe d'Amman en novembre 
1987, seule La guerre du Golfe était à 
ordre du jour. Le roi Hussein en était 
Ja vedette ct M. Yasser Arafat fut 
traité Sans égards. L'isrifzda, qui 
éclata un mois plus tard — en partie 
comme réponse à l’« oubli » arabe de la 
question palestinienne, — a réussi à 
renverser La situation : la réunion 
d'Alger, exclusivement consacrée au 
soulèvement palestinien, a rendu à 
M. Arafat et à l'OLP leur honneur 
bafoué, 


L'option jordanienne, chère à 
Washington et aux travaillistes israé- 
liens, a ainsi été enterrée solennelle- 
ment. Le roi Hussein n’a d'ailleurs pas 
ménagé ses appréciations à l'égard 
d'Israël, qui a « montré son véritable 
visage terroriste ». 


Le royaume hachémite est 
aujourd’hui sur La défensive. Si l'OLP 
représente les Palestiniens, quelles sont 
ses attaches avec ceux qui habitent à 
l'est du Jourdain et qui représentent 
environ la moitié de la population de la 
Jordanie ? Lors d’une rencontre 
j inienne à haut niveau, en 
marge des travaux de la conférence, les 
représentants hachémites ont fait 
connaître qu'ils s'opposent à toute qua- 


lification de l'OLP comme « représen- 
tant des Palestiniens de l'intérieur et 
de l'extérieur » ; ils éraient s’en 
tenir à la formule traditionnelle de 
« représentant unique et légiime du 
peuple palestinien ». 

Ce point de vue a été accepté par 
T'OLP, qui ne revendique pas la repré- 
sentation des Palestiniens de Jordanie. 
«C'est un problème particulier que 
nous ne voulons pas aborder mainte- 
nant », nous a déclaré M. Bassam 
Abou Sharif, l’un des conseïllers de 
M. Arafat. Mais, tôt ou tard, la ques- 
tion risque de resurpgir... En attendant, 
la famille royale à renoncé à ses rêves 
sur la Cisjordanie et a décidé d'œuvrer 
à ider son pouvoir en Transjords- 


Initiative Shultz et dialogue avec l'URSS 


ES lançant son initiative de paix au 
lendemain de l'éclatement de 
l'iruifada, le secrétaire d'Etat améri- 
cain, M. George Shultz, visait, entre 
autres, à aider les alliés arabes des 
Etats-Unis : il fallait leur donner des 
preuves que Washington recherchait 
une solution à la crise du Proche- 
Orient, L'échec de M. Shultz, après 
quatre tournées dans la région, a finale- 
ment abouti à un résultat contraire : 
l'affaiblissement de la position des 
régimes modérés. 


Si le roi Hussein a appelé, durant le 
sommet, à poursuivre le dialogue avec 
Washington pour rendre le plan Shultz 
acceptable, le communiqué final de ia 
réunion ne mentionne pas ce plan et 
attaque même en termes sévères 
l'administration de M. Reagan, « Le 
sommet à souligné l'alignement per- 
manent des Eiats-Unis Sur les posi- 
tions israéliennes et leur hostilité aux 
droits nationaux inaliénables du peu- 
ple palestinien. Il a condamné cette 
politique qui encourage Israël dans ses 

ions et dans sa violation des 
ss de l'homme et emrave ainsi les 


efforts déployés pour la recherche de 
da paix. » 


Dans ce contexte, le dialogue 
soviéto-américain représente un élé- 
ment nouveau. Moscou cherche 
aujourd'hui à dégager des conver- 
gences avec Washington sur différents 
dossiers, y compris celui du Proche- 
Orient Les porte-parole soviétiques 


n’ont pas rejeté le plan Shultz — : 


comme ils le faisaient auparavant pour 
toute initiative américaine, — mais ils 
ont souligné à la fois ses aspects positifs 
et négatifs et invité les Américains à 
« améliorer » leurs positions. Les deux 
capitales sont convainçues que le statu 
quo ne peut pas durer et qu’elles doi- 
vent se concerter pour amener leurs 
alliés à la table des négociations et évi- 
ter une guerre aux conséquences 
imprévisibles. 

Les Soviétiques, qui depuis plusieurs 
années prêchent la modération à leurs 
alliés arabes, ont salué les résolutions 
du sommet d'Alger, qui confirment les 
décisions de celui de Fès en septem- 


” Pour faciliter le dialogue, l'URSS a 
fait quelques timides démarches 





auprès d'Israël : déclaration sur la 
nécessité de respecter les besoins de 
sécurité de l'Etat juif, autorisation du 
séjour à Moscou d'une équipe consu- 
laire israélienne qui siégera à l'ambas- 
sade des Pays-Bas, etc. Lors de la visite 
de M. Arafat à Moscou en avril 1988, 
M. Gorbatchev a fait remarquer que la 
paix au Proche-Orient passe par le res- 
pect des droits nationaux des Palesti- 
niens (retrait israélien des territoires 
occupés, autodétermination, création 
d'un Etat indépendant...) ainsi que par 
la reconnaïssance d'Israël. Cette décla- 
ration a été favorablement accueillie à 
Jérusalem. 

Depuis longtemps les Palestiniens 
ont fait savoir qu'ils étaient prêts à une 
reconnaissance mutuelle et simultanée 
avec l'Etat hébreu. A l'occasion du 
sommet d’Alger, l'OLP 2 publié une 
brochure de vingt pages intitulée : Dos- 
sier palestinien — Sommet arabe 
d'Alger. Elle contient diverses résolu- 
tions des Nations unies mais, surtout, 
un article non signé : « Le point de vue 
de l'OLP - Perspectives d'un règlement 
israélo-palestinien ». 

«+ Personne mieux que les Palesti- 
niens ne peul comprendre la souf- 
france des juifs au cours des siècles 
Nous, les Palestiniens, savons ce que 
signifie vivre sans Etat et servir de 
bouc émissaire aux préjugés des 
autres », dit l'article, qui parle de la 
volonté de l'OLP d’abontir à une paix 
Juste ct durable avec Israël L'auteur 
— On Sait maintenant qu'i s'agit de 
M. Bassam Abou Charif, — poursuit en 


israélo-palestiniens : ceux-ci doive 
être menés non avec le mouvement 
pacifiste La Paix maintenant, mais 
avec le premier ministre, Itzhak Sha- 
mur et son adjoint, M. Shimon Pérès 
‘ou tnt autre personne choisie par les 
Maïs, ajoute-t-il, il est sur- 
prenant que les Israéliens et les Améri- 
Cains veuillent désigner pour de futures 
négociations non seulement leurs dé]e. 

guês mais aussi ceux des Palestiniens. 
. Face à l'OLP, l'immobilisme igrag- 
lien est total, et les Etats Unis ne font 


aucune pression pour en venir à bout. 
Attendent-ils les élections qui auront 
lieu en novembre prochain à Washing- 
ton comme à Jérusalem ? Malgré 
l'effondrement de l'option jordanienne, 
les travaillistes restent fermes dans leur 
refus de négocier avec l'OLP. Pour- 
tant, au centre et même au sein de le 
droite, on entend de nouveaux sons de 
cloche, des voix dissonantes : le général 
Abaron Yariv, qui fut ministre et chef 
des renseignements militaires au sein 
de l'état-major, et M. Moshe Amirav, 
l'ancien dirigeant du Herout (droite 
nationaliste), animateurs du Mouve- 
ment pour la paix et la sécurité — qui 
regroupe Ccnt cinquante généraux. 
colonels et présidents-directeurs géné- 
raux de sociétés — se sont prononcés en 
faveur de l'option palestinienne. Ils 
réclament des iauions avec l'OLP 
sur la base d'une reconnaissance 
mutuelle et acceptent de rendre ia Cis- 
Jordanie et Gaza à condition que ces 
territoires soient démilitarisés. : 

Cetie évolution au sein de l'esta- 
blishment a été accélérée par l'énti- 
fada, mais n’a pas encore touché la 
masse de l'opinion, qui pourrait donner 
une victoire à la droite aux À 
élections. 
. D'autre part, l'intifada a radicalisé 
l'opinion arabe et menace de déstabili- 
ser certains régimes accusés de passi- 
vité face au soulèvement. Le sommet 
arabe d'Alger a constitué une manière 
de se dédouaner, même si les demandes 
financières de l'OLP n’ont pas reçu la 
réponse attendue. La centrale 
niènne a toutefois obtenu un don de 
128 millions de dollars, accompagné 
d'une allocation mensuelle de 45 mir 
De Oe TaRE Ne Dos DU 

uCoup de dirigeants arabes resten 

méfiants à l’égerd d'un futur Etat 
palestinien dont l'exemple démocrati- 
que pourrait menacer leur pouvoir. 

La répression israélienne se fait de 


palestinien ; quant à la solidarité arabe. 


elle aussi nécessaire, elle m'est. pas 


garantie pour l'avenir. - 
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un silence, 
2it que sû à 



































































“ line, Ery 
pee en ELU RS 
Braves pce sans a 
ment enr btione lame 
CAL 'identns : 
imsistons joue © 500 de y 
2 ies PoRULa Enr dr D 
notre Ole en 197 

Se Majurité juiv 7, 
JEriques, Dee 0! DE 

SE, ROtre ras © 
Ha poire 
3s étions jeunes Nous 

















Re Nouvelle due. 
US 1006 mt 





« LE CHOIX DES JUIFS », de Jean-Jacques Servan-Schreiber 
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Israël devant l’épreuve 


L_y a querante ans, Jean-Jacques Servan-Schroiber, tout 
jeune icion, mais aussi ancien pilote de chasse, fai- 
seit des débuts fracassants en parcourant, pour {e Monde, 

l'univers de la guerre froide. Rencontrant Maurice Thorez, il 
s'entendait suggérer de se rendre aussi à Moscou, mais il 
n'accoptait de le faire, éventuellement, que s'il était assuré de 
rencontrer Staline et Molotov. Je ne me souviens plus de là fin 
de l'histoire, mais le culot et aussi le courage ont toujours été un 
trait fondamental de la personnalité de Jean-Jacques Servan- 
Schreiber. On le vit bien pendant la guerre d'Algérie, où il fit de 
son rappel en service l'objet d'une tentative pour une autre 
forme de guerre, et un qui fit scandale. S'én souvient- 
on encore ? C’est à cette occasion que le général de Bollardière 
fit un éclat qui le mit hors de l'armée. 

Le jeunes homme audacieux, le journaliste fracassant survi- 
vent dans son nouveau livre (1). Chargé par l'université de 
Csrnegie Mason d'une miesion en Lsraël sur le thème qui lui est 
devenu ri, celui des sciences informatiques appliquées, 
Jean-Jacques Servan-Schreiber en a profité pour réfléchir sur le 
conflit israéla-palestinien. en pleine révolution des pierres, pour 
rencontrer, à maintes reprises, M. Shimon Pérès, et voir aussi 
certains interlocuteurs arabes, notamment le vice-président de 
l'université de Bir-Zeit. 1 en résuite un livre bien enlevé, un peu 
egaçant parfois, par son ton : « Kennedy et moi ». qui se super- 
pose à « Shimon Pérès et moi ». mais abordant queiques vraies 


de là-bas, mais aussi ceux d'ici, doit être entre la terre et 
développement économique. social st scientifique. Faute 
choisir cs chemin, Es s'enfiseront dans une insoluble guerre 
Vietnam. 


le 
de 
du 


Par PIERRE VIDAL-NAQUET * 








Je crois que le problème est bien posé, mais qu'il faut aller 
encore au-delà. A l'occasion de l'anniversaire de la Nuit de 
cristal, en 1938, M. Shimon Pérès a écrit qu'il , personneñle- 
ment, tiré deux leçons de cet épisode tragique : « H écrit que le 
Premier enseignement pour le peuple juif de cette nuit-là fur Le 
nécessité d'un Etat indépendant et fort. fl ajoute : L'autre grande 
teçon fut de décider, on £me et conscience, que nous n’sdmet- 
trions jamais, nous, la moindre forme d'intolérence, de persécu- 
tion, de discrimination raciale. » Cette lettre date de décembre 
1987. Toute la question est de savoir si ces deux programmes, 
celui de l'Etat juif et celui du refus de l'intolérance ot du racisme, 
sont compatibles entre eux. NH faut le dire honnétement, 


* Historien, auteur des Assaunias de (a mémoëre, La Découverte, Paris, 


dans l'idée même d'un Etat juif, d y a l'idée que des non-juifs n'y 
ont pes leur place, et, qui pis 6st, ne peuvent z'y assimiler 
comme un Éspagnol ou même un Arabe peuvent tout de même 
s’assimiier à la France. C’est là déjà une grande question. 

E on est une autre que Jaan-Jscques Servan-Schreïiber fait 
bien sentir à an fnçon, ot qui est colle des frontières. H n'y aura 
de frontières « sûres et reconruies » pour Israël que lorsqu'il y 
aura des frontières « sûres et reconnues » pour l'Etat palssti- 


que 

indépendance, reproduite, ainsi que ls charte des 
Palestiniens, à la fin du livre, hors de toute définition de fron- 
tière. H ne s’agit pas d'un hesard, mais de la volonté de Bon Gou- 
rion, qui rappele l'exemple des Etats-Unis : eux non plus n'ont 
pas incius de frontière dans leur Déclaration d'indépendance, et 
ils se sont étendus jusqu'au Pacifique. 

Pour qu'un Compromis soit possible — et chaque jour qui 
Passe le rend de plus en plus difficile, — H faut, on effet. que les 
deux parties abandonnent l'idée de la terre pour ceïle des 
hommes. « {ci, en somme, comme partout toujours, 
deux patriotismnes se disputent l'&me des homsnes, le patriotisme 
de la terre et le patriotisrne de l'esprit. H feut choisir. » En effet, 
mais ce choix pour Israël 5e situe aux antipodes de ceux qui ont 
fondé le pays. Aude épreuve. 








questions. L'idée dorninante est que le choix pour les juifs, ceux 1987. 


L'obstination des travaillistes 


Par 
AFIF 
SAFIEH * 


BSÉDÉ par le «mal colonialiste» et 
les précédents français et américain au Viet- 
nam, en Algérie et, de nouveau, au Vietnam, et 
ayant observé de près, lors de fréquents séjours 
en Israël, les «poisons de l'occupation», la 
dérive idéologique, le gaspillage des énergies et 
le détournement des ressources, M. Jean- 
Jacques Servan-Schreiber a choisi de prendre 
part, à sa façon, au débat entre Israéliens. 
Récalcitrant face au «patriotisme du terri- 
toire» et lui préférant un « patriotisme de 
l'esprit », il offre à l'ardeur pionnière et conqué- 
rante des Israéliens d'autres horizons, d’autres 
ambitions, bref un « défi historique » d’une tout 
autre nature : la course à l'excellence, le renou- 

. veau par l'intelligence et la révolution informa- 
tique, une croisade du savoir et la maîtrise des 
ressorts de l'ère post-industrielle. Nostaigique 
du discours mobilisateur de Kennedy, J.-J. S.S, 
propose une ruée vers le Neguev, cette « Fron- 


politique. Si la foi démocratique de M. Pérès 
est telle qu'il souhaiterait qu'on le croie {+ Ja 
démocratie n'est pas seulement un corps, mais 
une äme-), peut-être les électeurs israéliens 
ont-ils droit à plus de clarté de sa part sur ses 
intentions futures. Décidément n'est pas Jean 
Monnet, Pierre Mendès France ou Charles de 
Gaulle qui veut. 


L'utopie futuriste mise à part, la pénible réa- 
lité quotidienne en Palestine/Israël interpelle et 
bouleverse. Le parti de M. Shimon Pérès s'obs- 
tine À ne pas vouloir se rendre compte que sa 
proposition de «compromis territorial» n’est 
pas une base sérieuse pour le «compromis his- 
torique» soubaité. Les «offres de paix» des 
travaillistes étant bien en deçà du niveau 
d'acceptabilité arabe (pas seulement de 
M. Arafat mais du roi Hussein aussi}, le retour 


(1) Jean-Jacques Servan-Schreïber, le Choix des juifs, Grasset, Paris, 


1988, 264 pages. 96 F. 


Une terre de passions 


Per 

ELIE 

« BARNAVI * 
ONNEZ-MOI un ordinateur et 


je change le monde» : telle pourrait être la 
devise de Jean-Jacques Servan-Schreiber. Du 
Défi américain à la Knowledge Revolution en 
passant par /e Défi mondial, ce citoyen du 
monde, visiblement à létroit dans le carcan 
mesquin et archaïque de l'Etat-nation, ce poète 
de la technologie doublé d'un homme d'action, 
refait inlassablement le même pari : il mise sur 
l'intelligence. 

Avec son Choïx des juifs il sernble avoir for- 
tement réduit son champ d'observation. Mais ce 
n'est qu'apparence, car il fait sien le mot d'Elie 





Dans son nouveau livre, le Choix des juifs, 


témoignage personne), le dialogue avec l'His- 
toire et avec les grands de ce monde, les ensei- 
gnements qu'il nous invite à en tirer... Le tout 
dans un style vif, rapide, précis et élégant — 
d'Express de la grande époque, pour faire court. 
Oui, un beau livre, du meilleur J.-J. S.-S. 
Alors, à quoi tient ce malaise que, malgré 
tout, m'a laissé la lecture? Sans doute à 
l'aspect le plus novateur de l'ouvrage, celui où 
l'auteur s’attache à montrer comment l’on pour- 
rait drainer les énergies des peuples de cette 
région, depuis toujours investies dans la guerre, 
vers les véritables défis de cette fin de millé- 
naire : le bien-être pour tous par le développe- 
ment, le développement par la révolution scien- 
tifique, La révolution scientifique par la maîtrise 
des es nouvelles, bref, le bonheur de 
l'humanité la formation des hommes. Or 
Israël, pays déjà doté d’une bonne infrastruc- 
ture scientifique mais qui s'entéte à 11 
ses forces dans un combat d'arri de 
type colonial, est appelé dans son esprit à deve- 
nir l’une des plaques tournantes de cette révolu- 
tion, « une fabrique d'intelligences, une turbine 
de créations », une sorte de Ja, proche 
oriental. Les nouvelles frontières | juif 


tière nouvelle » qu'Israël a négligée en dépit du 
« testament » de Ben Gourion. 









Jean-Jacques Servan-Schreiber oppose 


seraient, en bonne logique, non point le Jour- 
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qui a accumulé une «expérience irremplaça- 
ble ». D'une manière fort méritoire, il souhaite 
utiliser leur «intimité intellectuelle » pour 
l'aider à voir « le fait palestinien dans sa vérité 
mondiale ». L'auteur semble croire fermement 
que M. Pérès est capable de commettre « J'acte 
intelligent au moment propice ». Réussit-il à 
nous en convaincre ? J'en doute. Il le trouve 
«en paix avec lui-même. C'est beaucoup ». 
D'accord, mais est-ce assez ? 


L'ambiguïté politique 
de M. Shimon Pérès 


E livre ae le mérite de mieux nous faire 
M. Shimon Pérès. J.-J. S.-S. le 
fait parler à longueur de page et il ne faut pas 
être Palestinien pour le trouver un peu. 
bavard. À l'aise et intarissable lorsqu'il aborde 
les problèmes de technologies nouvelles, 
. Pérès ne peut s'empêcher, Chaque fois que 
3-3. S.-S. prononce le mot «Palestiniens » 
d'avoir « un réflexe, un raidissement intérieur, 
une hésitation, un silence, une gêne ». Pas 
metteur. S'il sait que son pays est acculé «à 
des décisions héroïques », c'est avec la Jordanie 
qu'il pense les prendre. Admettons-le, c'est là 
une bien modeste version de ce qu’est 
lhéroïsme. Péniblement, l’ancien directeur de 
l'Express parvient à lui extraire un + peut-être 
est-ce aussi notre faute si nous sommes hési- 
tants ou craintifs sur le choix des interlocu- 
teurs » ; mais lorsqu'il se déclare prêt à rencon- 
trer les Palestiniens, «17 le dir à mi-voix, en 
faisant effort ». 

Malgré l'attachement quotidiennement recon- 
finmé, et à quel prix, du peuple palestinien au 
représentant qu'il s'est donné : l'OLP, M. Shi 
mon Pérès nous dit regretter «l'absence de 
représentation authentique pour les Palesti- 
niens. Leurs responsables politiques sont des 
émigrés ». Le regret réel, c'est que M. Servan- 
Schreiber se soit abstenu de saisir cette occa- 
sion pour questionner son interlocuteur : la 
faute à qui? 

En 225 pages, une seule phrase pourtant, ct 
c'est bien mince, d' 5 < Nous 
devrons inclure les Palestiniens. Mais 
n'oublions pas d'être très prudents dans toute 
Jorme d'annonce. Dans les faits nous pouvons 
étre audacieux, dans les déclarations il faut 
rester très sobres. > 

De toute évidence — et tout ce qui a 
été dit et écrit — M. Yasser Arafat, comparé à 
M. Shimon Pérès, est un amateur en ambiguïté 


Représentant de'OLP aux Paye-Bas, 
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de M. Pérès au pouvoir ne nous débarrassera 
pas du cercle vicieux interminable. Une sorte 
d’alternance mais pas une réelle alternative. 


D'aucuos, d’ailleurs de plus en plus nom- 
breux, pensent qu'une paix élégamment imposée 
par les Grands reste la seule voie possible pour 
mettre fin aux turbulences récurrentes de ce 
Moyen-Orient exaspérant. Dans le passé, la 
solution des deux Etats fut qualifiée de « paix 
juste » au lieu de « juste acceptable ». Peut-être 
faut-il dorénavant la qualifier de « paix mutuel- 
lement inacceptable ». Ayant à l'esprit La psy- 
chologie du conflit et la pathologie des protago- 
aistes, savoir que «l’autre» non plus n’est pas 
enthousiaste peut rendre une solution moins. 
inattrayante. 





DESTRUCTION DE MAISON EN CISJORDANIE 


Wiesel — «{….) le monde entier est devenu 
Juif = — et il se sert du peuple témoin comme 
d'une loupe grossissante pour mieux scruter, à 
son habitude, le devenir de la planète. 

Autant le dire tout de suite : j'ai bien aimé 
ce livre. Pas une idée, pas un jugement, pas une 
intuition politique — je dis bien politique — qui 
ne sonne juste, même si, pour cet aspect-là de 
l'ouvrage, l'intelligence et la générosité l'empor- 
tent sur l'originalité. Mais comment lui en vou- 
loir? Depuis vingt ans que dure l'occupation 
des territoires, tout a 616 dit et redit, ad nau- 
seam — quelle pièce verser encore à ce dossier 
archi-connu ? Il reste ces longues conversations 
avec M. Shimon Pérès — un leader souvent 
«méconnu», en effet, — les rencontres et le 
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d'élections décisives pour leur avenir, le «choix 
des juifs ». 

Cependant, si l'alternative est, en effet, inévi- 
table — celle est d'ailleurs aussi vieille que le 
sionisme lui-même, — l'approche est contesta- 
ble. Pour jouer aux échecs (jeu de l'intelli- 
gence, s’il en est), il faut que les adversaires en 
respectent les règles. Or, au Proche-Orient, 
nombreux sont ceux qui ne les respectent pas, 
soit perce qu'ils n’en ont pas envie, soit parce 
qu'ils les ignorent tout simplement. Jean- 
Jacques Servan-Schreïber raisonne avec sa tête, 
alors que dans nos contrées l'on a une fâcheuse 
propension à raisonner avec ses tripes. Il n'a 
d'ailleurs fréquenté que des gens qui pensent et 
sentent comme lui, des Occidentaux raisonneurs 
comme lui, des intellectuels comme lui. I n’a 
pas senti, semble-t-il, sourdre la haine de cha- 
cune de ces belles pierres qu'il a tant aimées à 
Jérusalem. Dans cette région travaillée au corps 
par l'intégrisme religieux et la passion nationa- 
liste, croit-on pouvoir faire rêver des peuples à 
la tête farcie de mythes avec Silicon Valley ? 

Aïnsi, autant l'analyse historique, démopra- 


utopique. Non que je tienne pour négligeable le 
volontarisme politique, on mal veau le pari sur 
l'intelligence créatrice plutôt que sur la folie de 
mort. Mais, au Proche-Orient, les conditions 


inutile, évizable, de la violence et de La 
sion), jamais pour le mieux. Partout la sagesse 


super-puissances 
en 1947. Comme en 1957. Comme demain, 
peut-être, 


IL sera toujours temps de songer au Néguev 
après. Après la guerre civile, s'entend. 


* Historien israélien, auteur d'Une histoire moderne 
d'Israël, Fiaramarion, Pasis, 1968. 
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LA FRANCE AU CARREFOUR DE TROIS COMPLÉMENTARITÉS 


Europe, Méditerranée, monde arabe 





URARMÉ, gaspillant ses ressources, déchiré par les pas- 
sions qu’engendre la violence, le Proche-Orient est atteint d’une 
gangrène qui menace directement l’Europe. Washington et Mos- 
cou se révèlent incapables de résoudre, voire d’apaiser, les tensions. 
La France et ses partenaires de la CEE peuvent-ils, en associant 
leurs efforts à ceux des pays arabes, organiser les changements 
dont les peuples de la Méditerranée ont besoin pour vivre libres et 
s'épanouir dans le respect réciproque de leurs cultures ? 





L'Europe de 1992 ne constituera pas 
un univers clos. Elle sera soumise aux 
pressions provoquées à l'échelle inter- 
nationale par de vastes mouvements 
bumains au sud et à l'est de la Méditer- 
rauée, par d'innombrables marginalisa- 
tions sociales chez elle et à côté d'elle, 
par des stratégies de plus en plus com- 
plexes et cobteuses, malgré les pro- 
messes de désarmement partiel. 

Les pouvoirs de décision de l'Etat, 
qui assure la sécurité des citoyens et 
leur égalité devant la loi, seront encore 
mieux contrebalancés par les initiatives 
des technologues de l'invention et des 
financiers de la communication. La 
puissance de ces nouveaux décideurs 
échappe au contrôle des organismes 
issus du suffrage universel et de la 
cooptation des grands corps sociaux, 
parce que le champ de leurs responsa- 
bilités reste mal connu ou mal défini, et 
parce que leur action devance celle des 
services publics. 

Dans ces conditions, tout se joue 
actuellement sur la paix, sur le temps 
et la réflexion qu'elle offre pour élabo- 
rer une maîtrise collective des change- 
ments, donc pour assurer aux papes 
la justice sociale par une stabilité évo- 
lutive. La campagne pour les élections 
législatives l'a insidieusement rappelé. 
A travers, notamment, la question des 
immigrés et des citoyens français de 
confession musulmane, le débat écono- 
mique, scolaire et culturel intérieur 
révèle ses rapports avec de graves désé- 
quilibres internationaux. 

Depuis plus de trente ans, les crises 
qui se sont déroulées au Proche-Orient 
ont contribué à accélérer la construc- 
tion de la Communauté européenne, 
parce que chacune d’elles a contraint 
les Etats de l'Europe occidentale à 
mieux prendre conscience de leurs soli- 
darités pour faire face aux turbulences 
et aux hégémonies extérieures (1). 
Mais, en même temps, jamais ne s’est 
effacée l’idée que la Méditerranée ras- 
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semble, facilite les échanges de toutes 
sortes de part et d'autre de son littoral. 
De Gaulle la tenait en héritage de 
l'Histoire, et Pompidou en avait nourri 
ses premiers projets politiques (2). 
M. Mitterrand l'a un moment relancée 
pour proposer l'élaboration d'une 
entente entre les Etats riverains de La 
Méditerranée occidentale (3). Du côté 
arabe, M. Bourguiba puis Hassan II y 
ont souvent pensé: les chrétiens du 
‘Levant s'en sont servis pour éviter l’iso- 
lement. 


Cette idée méditerranéenne reprend 
corps actuellement avec la présence en 
France de musulmans d'origine nord- 
africaine, algérienne notamment, qui 
ont acquis la nationalité française. 
Pour eux, le trait d'union reste la Médi- 
terranée. Ils cartographient même leur 
rêve, peut-être leur ambition: de la 
mer intérieure rayonne une lumière 
vert pâle qui éclaire l'Orient arabe (le 
Machrek), l'Occident musuiman (le 
Maghreb), puis la péninsule Ibérique, 
la France, l'Italie, Ia Yougoslavie, 
l'Albanie, la Grèce, et qui atteint plus 
ou moins profondément la Turquie — 
attente ou espoir ? 


Ce renouveau de l'appel méditerra- 
néen mettra-t-il en cause le destin de la 
Communauté européenne, de la Ligue 
des Etats arabes, ou d'autres ensembles 
qui tentent de se constituer dans le 
monde arabe et musulman, ou ail. 
leurs ? C'est peu probable. Mais, dans 
l'immédiat, il attire utilement l'atten- 
tion sur la remise en question des iden- 
tités parmi les populations dont les 
mouvements touchent la France, dans 
des pays redéfinissant leur propre rôle 
et leurs alliances, et par conséquent sur 
la recherche de caractères acceptables 
redélimitant les contours de commu- 
nautés humaines ou de fédérations de 
communautés humaines. Or tout ce qui 
se meut dans les sociétés suscite l'espé- 
rance, mais aussi des passions Oppo- 
sées. 


Des solidarités aux interrogations sur les identités 


LLES peuvent s’almenter des 
conflits qui, presque à nos portes, 
cunflamment le Proche-Orient. Ils entra- 
vent l'épanouissement des peuples qui 
sont pour nous de vieux partenaires, et 
Îls menacent donc aussi le nôtre. Plus 
que jamais le Proche-Orient devient un 
axe vital pour l'avenir de l'Europe. De 
vicilles identités communautaires s'y 
projettent dans des mutations que nous 
avons contribué à provoquer et que, en 
tout Cas, nous vivons. Les guerres qui 
‘n'en finissent plus de détruire les Liba- 
nais avaient donné l'alarme. 

Jusqu'en décembre 1987, la menace 
d'une disparition du Liban tant 
qu'Etat faisait craindre la mise en 
cause territoriale, légale et politique de 
toutes les constructions étatiques de la 
‘région. Aujourd'hui — a-t-on le droit de 
le dire ? — c’est d'abord l'existence de 
l'Etat qui est menacée à court terme, et 
non à long terme comme des esprits 
inquiets le répètent depuis quatre 
décennies. Israël peut être rapidement 
démantelé si les problèmes qu’a bruta- 
lement rappelés la révolte ini, 
des pierres ne s0nt pas résolus dans les 
meilleurs délais, Au-delà même des 
nombreuses déclarations de responsa- 
bles israéliens annonçant un immense 
suicide collectif en cas de défaite, les 
dangers pesant sur les Etats ranime- 
raïent des combats très meurtriers ; les 
conséquences d'une implosion israé- 
Jienne ébranleraient bien d'autres Etats 
de cet Orient si proche, notamment 


ceux qui sont nés de la dislocation de . 


l'Empire ottoman, au lendemain de la 
première guerre mondiale. En revan- 
che, une solution négociée ensemble 
permettrait à tous, y compris aux 
Palestiniens, d'envisager, dans le res- 
pect mutuel, la construction de f’ave- 
sur. 

Pour y arriver, encore faut-il enrayer 
d'autres périls. En Iran, reprenant et 
aménageant certains arguments déjà 
utilisés par le chah, le Conseil de la 
révolution islamique n’a pas seulement 
contesté le régime bassiste de l'Irak et 
le pouvoir de M. Saddam Hussein, 


mais aussi l'existence de J'Etat irakien 
tel qu’il a été constitué en 1921. A tra- 
vers la guerre qui ensanglante l'Irak et 
l'Iran, et qui se prolonge au Liban par 
milices interposées, c'est une fois de 
plus un ordre légalement établi qui est 
récusé sur ces terres de si antiques 
mémoires et de si vieilles civilisations, 
assumées dans l'entrelacement et le 
choc des peuples. Toutes les stratégies 
se concentrent sur ce défi. Leur nature, 
qu'elles touchent à La répartition des 
armes ou aux justifications par la 
morale, permet de mieux apprécier la 
situation au Proche-Orient. La Turquie 
frappe ainsi à la porte de la Commu- 
nauté européenne, où elle entend bien 
se faire admettre (4) : déjà membre de 
l'OTAN, elle se considère comme euro- 
péenne. République laïque, elle n'en 
oublie pas pour autant l'islam de la 
majorité de ses citoyens et de ses voi- 
sins asiatiques. Elle anime des courants 
intellectuels et religieux qui entretien- 
nent des nostalgies ottomanes, celles 
d'un grand empire musulman, chez les 
sunnites en Syrie, au Liban, en Jorda- 
nie. et jusqu’en Arabie saoudite. Sa 
collaboration économique, technique et 
financière avec ce grand royaume 
désertique et pétrolier trouve Jà de nou- 
Van LOU de développement. 


L’Arabie saoudite doit faire face aux 
ambitions de l’{ran, qui est presque dix 
fois plus peuplé qu’elle, et dont ie pro- 
jet de créer une modernité pour les 
« déshérités », ou plus exactement pour 
la masse des marpinalisés, se justifie 
théologique, politique et sociale diffe- 
rente. Le roi Fahd, gardien de La Mec- 
que et de Médine, s’est vu dénier ce 
rôle par les dirigeants iraniens, qui veu- 
lent « libérer » ces deux lieux saints de 
l'islam de la «corruption» de la 
famille Saoud et, dans le même élan, 
faire reconnaître le chiisme comme 
l'orthodoxie de l'islam. Humainement 
et stratégiquement, ce rêve n'est pas 
irréalisable : avant même de prendre 
forme, sa immédiate touche les 
sensibilités dans l'ensemble du monde 
musulman et suscite l’imagination sur 
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VENISE AU SIZIÈME SIÈCLE, VUE PAR CARPACCIO 


Une vieille tradition d'échanges avec Je Proche-Orient 


les bouleversements régionaux qui 
résulteraient de son accomplissement. 


Pour le prévenir, de même que pour 
éviter que ne se reproduisent les affron- 
tements ayant ensanglanté La Mecque 
en juillet 1987, l'Arabie saoudite a 
rompu ses relations diplomatiques avec 
Tran et a décidé de limiter le nombre 
de pèlerins iramiens qui pourront cette 
année accomplir le badj. Elle se dote 
aussi d’un armement supplémentaire, 
notamment de missiles, afin d'accroître 
sa capacité dissuasive et de garantir un 
certain équilibre. Les fusées que la 
Chine lui a vendues peuvent atteindre 
lIran, Israël, mais aussi tous les autres 
pays de la région, y compris 
JURSS (5). De son côté, celle-ci a 
fourni à la Syrie des engins de portée 
suffisante pour toucher tous les points 
vitaux d'israël; l’armée israélienne 
possède elle-même de quoi détruire les 
bases syriennes et parvenir jusqu’au 
territoire soviétique, Tous ces missiles 
qui prolifèrent de l'Egypte au Pakistan, 
et au-delà, ne s’entassent pas seule- 
ment dans des arsenaux à des fins 
défensives et dissuasives. L’Irak et 
l'iran en font un abondant usage dans 
leur « guerre des villes », sans pouvoir 
cependant en tirer un avantage décisif, 
jusqu'à maintenant, parce qu'ils ne 
sont pas «heureusement» munis de 
têtes nucléaires. 

Les déstabilisations intérieures ont 
été largement aggravées par la distri- 
bution massive des fusils d'assaut 
kalachnikov. Du jet de pierre à l’utili- 
sation d’avions de combat de plus en 
plus perfectionnés, les conflits régio- 
naux s'enlisent dans l'horreur. Ce pour- 
rissement met le Proche-Orient au seuil 
de létape nucléaire. Rien n'indique 
qu'elle sera salvatrice. [1 est donc très 
important de prendre en compte cet 
élément dans le débat sur le désarme- 
ment qu'ont entamé les Etats-Unis et 
l'URSS, et où l'Europe doit faire 
entendre sa voix. 


Surarmé, gaspillant ses ressources 
alors qu'il y a toujours plus d'hommes à 
faire vivre, sombrant dans les passions 
qu'engendre la violence croissante de 
ses guerres, le Proche-Orient est atteint 
de gangrène. Cette maladie peut s'y 
aggraver et, par conséquent, se propa- 
ger bien au-delà des Zones qu'elle a 
déjà meurtries. N'en voit-on pas déjà 
les effets de l'Asie centrale à l’Atlanti- 
que ? 

La France et l'Europe se sont-elles 
donné les moyens politiques, économi- 
ques et culturels d'agir dans La situa- 
tion mouvante actuelle ? Oui, s’il existe 
une volonté d'aller de l'avant, donc de 
développer ces moyens avec les Arabes 
pour partenaires. La déclaration qui a 
ét£ adoptée le $ décembre 1987 par les 
chefs d'Etat et de gouvernement euro- 
péens, à l'issue du Conseil européen 
réuni à L ce, Ces claire sur cette 
orientation. En voici passages signi- 
ficatifs : « Les Douze réaffirment leur 
volonté de développer leur dialogue 
politique avec ious les Etats du 
Moyen-Orient. Ils désirent également 
voir progresser la coopération écono- 
mique.… Le Conseil européen exprime 
sa profonde préoccupation devant la 
continuation de la guerre entre l'Irak 
et l'Iran, et réaffirme son ferme et 
entier soutien à la résolution 598 du 
Conseil de sécurité en tant que moyen 
de mettre un terme à ce conflit armé. 
€.) Les Douze leur attente 
d'une solution négociée du conflit 
israélo-arabe qui ramèneraïit dans 
cette région une paix juste, globale et 
durable, conformément aux principes 
énoncés dans la déclaration de Venise 
(13 juin 1980), et réaffirment leur 
appui à une conférence imernarionale 
de paix sous l'égide des Nations unies. 


Ils accueillent ävec satisfaction le sou- - 





tien apporté à une telle conférence 
internationale par la Ligue arabe au 
sommet d'Amman (Ï1 novembre 
1987). (…) Les Douce réaffirme 
leur préoccupation au sujer des droits 
de l'homme et des conditions de vie 
dans les territoires occupés. Sans pré- 
Juger des solutions politiques futures, 
ils continueront de contribuer au déve- 
loppement économique et social de ces 
territoires. En Le Conseil vue 
reste profondément préoccupé par 
situarion = Liban. Il lance . appel 
pour une solution pacifique à le crise 
libanaise qui devrait être fondée sur 
l'indépendance, l'unité, la souverai- 
neté, l'imtégrité territoriale et la récon- 
ciliation nationale de ce pays. Il conti- 
ra d'appuyer fermement la FINUL. 
Les ministres des affaires étrangères 
de la Communauté européenne ont sou- 
ligné cette position par leur déclaration 


Les effets de contagion 


Li méfiance des Arabes à l'égard du 

plan Shultz n'a pu qu'en être 
confortée, y compris en Jordanie et en 
Egypte, dont les gouvernements 
auraient été prêts à soutenir une évolu- 
tion de la politique américaine. Les 
tournées que M. George Shultz a effec- 
tuées au Proche-Orient n'ont fait que 
mettre en relief les insuffisances de sa 
conception; son dernier voyage s'est 
terminé au Caire, le 7 juin 1988, sur un 
constat fort désabus£é, au moment 
précis où le sommet arabe d'Alger se 
réunissait pour confirmer son soutien 
aux Palestiniens. L'administration 
américaine at-elle agi ainsi par défaut 
d'imagination, pour répondre à des 
impératifs intérièurs des Etats-Unis, 
pour tenter de faire pression sur les 
protagonistes, notamment sur Israël, 
où pour mieux marchander avec le gou- 
vernement soviétique ? 


M. Mikhaïl Gorbatchev a, en effet, 
formulé tardivement, mais non sans 
habileté, son programme. Le 8 février 
1988, en conclusion de La déclaration 
où il annonçait le retrait des troupes 
soviétiques d'Afghanistan, il a 

ii proposant de régler les 
autres conflits régionaux, À commencer 
par Ceux qui se déroulent à proximité 
des frontières de l'URSS entre la 
Méditerranée et l'Iran. Il a même 
repris sans nuance les arguments d'une 
Propagande que ses prédécesseurs 
te À Saut utilisés avant 

. « Qui gagne à ces conflits ? a+il 
demandé. Personne, si ce n'est les mar- 
chands d'armes, toutes sortes de 
milieux réactionnaires, expansion- 
nistes, qui ont l'habitude de se chauf- 
fer les mains et de s'enrichir des mal- 
heurs des peuples. » L'URSS a 
déversé tant d'armes dans la région et à 
tant écrasé en Afghanistan que cette 
Phraséologie .Pourrait être accueillie 
avec une indifférence sceptique s’il ne 
fallait tenir compte de l'effet que les 
appels révoluti ires gardent tou- 
Joss sprs: ee eux qui estiment que 

exist me peut écha à 
lhumiliation que par la défense d'une 
grande cause populaire. 


doivent faire face, sur le territoire 
soviétique situé au sud du Caucase, à 
des insatisfaits dont les heurts commu- 
nautaires et confessionnels ressemblent 
tout à fait aux affrontements qui rai 
ment les autres régions du Proche- 
»* Chrétiens, et 


identité à l’ombre d'un rénime où 


l'athéisme, officiellement itaire, 
n’a pas fait oublier aux é leur 
âme. Ils amplifient, avec la force des 








du 8 février 1988. Constatant que « /e 
n'est pas tenable », ils ont à nouveau 
rappelé que les Douze sont. + ferme- 
ment en faveur de La tenue d'une confé. 
rence internationale de paix sous les 
auspices des Nations unies ». Ils ont 
précisé que la Communauté euro- 
péenne étain décidée à apporter une 
aide humanitaire supplémentaire et des 
facilités ie es à La population 
Mais les autorités israéliennes, Qui 
contrôlent les ports, les aéroports, les 
routes et les circuits financiers desser. 
vant ces territoires, n'ont eu de cesse de 
bloquer ces initiatives européennes. 
Les ministres de la Communauté ont 
aussi déploré - prafondément les 
mesures de répression qu'Israël a 
prises, en violation du droit internatio- 
nal et des droits de l'homme » ; ils ont 
notamment demandé à Israël de res- 
pecter la convention de Genève relative 
à la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. Leur attitude a tran- 
ché sur celle des Etats-Unis, qui, le 
19 février, avaient opposé leur veto à 
une résolution du Conseil de sécurité 
sur le même thème. Etait-ce la condi- 
tion américame pour promouvoir le 
plan qui porte le nom du secrétaire 
d'Etat, M. Shultz ? ; 


Qu'y a-t-il de nouveau dans le 
contenu de ce plan ? Essentiellement, 
que les Etats-Unis acceptent par une 
démarche diplomatique bien orches- 
trée l’idée d’une conférence mternatio- 
nale de paix. Mais ïls y mettent des 
conditions restrictives qui rappellent 
fächeusement le processus de Cam 
David et son impasse. Pour eux, la: 
conférence ne doit être que l’occasion 
d'ane rencontre entre Israël et les Etats 
arabes, ce qui exclut l'OLP, afin 
d'amorcer une série de négociations 
bilatérales, at non un règlement global. 
Pourtant, même sons cette forme, le 
premier ministre israélien, M. Itzhak. 
Shamir, soutenu par une bonne partie 
de l'opinion publique de son pays, 
refuse le principe d’une conférence 
internationale de paix. 


en Union soviétique 


mouvements de musse, Le trouble que 
le gouvernement de Moscou à déjà eu 
l'occasion de réprimer parmi les popu- 
lations d'Asie centrale. Du coup, les 
Soviétiques ne soutiennent pes seule- 
ment le projet d’une conférence inter- 
nationale pour la paix afin de faire brè- 
che aux Américains et à leurs alliés sur 
le glacis méridional de leur empire, 
mais aussi pour limiter les contagions 
qui l'envahissent. . 

Toutes ces raisons ne mettent plus 
les deux Super-Grands en position de 
force, tant au niveau régional qu'à 
l'échelle mondiale. La prudence des 
propos qui Ont êté tenus lors de la ren- 
contre entre M. Reagan et M. Gorbat- 
chev à Moscou semble, une fois encore, 
s’apparenter à une combinaison incer- 
taine et précaire plutôt qu'à un com- 
promis constructif et durable (6). 

La France et l'Europe peuvent-elles 
s'accommoder de cette impuissance ? 
Les Arabes peuvent-ils y trouver la jus- 
tice et le repos ? La France et ses par- 
tenaires ne trouveront grâce 
qu'en associant leurs efforts à ceux des 
pays arabes pour organiser les change- 
ments présents et futurs dans la stabi- 
lité dont les peuples ont besoin pour 
vivre libres et pour s'épanouir dans le 
respect réciproque de leurs 
cultures (7). Contre les marginalisa- 
tions sociales qu'ont provoquées 
l'extraordinaire renouvellement des 
techniques, dans l'Europe industriali- 
sée, comme Fexplosion démographi- 
que, an sud et à l’est de 1a Méditerra- 
née, les solutions économiques et 
humaines de la modernisation existent 
dans nos complémentarités. Elles impo- 
Seront nos voix dans le monde. 

La France se situe au carrefour de 
cette coopération avec les Arabes. La 
paix au ient est notre pre- 
mier devoir. 





la France », Me , Publication du Cercle 
France-Pays arabes, n° 1, novembre 1987. 

€2) ini Chevalier, Renowvelle- 
menus du arabe, 1952-1982, Armand 
Colin, Paris, 1987, chap. 6. - 

G) Dominique Chevalier, « Aspirati 
arabes, horizon européen», Le fc diplo- 
maique, septembre 1983. 


(4) Ze Monde, 26 mai 1988. 

(5) _ Lieutenant-cojone! Ar 
Ayoubi, «La nouvelle on cn mibitaire au 
/ lent : les missiles s0l-s01 ct la dissus- 
sion», Nord-Sud, ne 25, mai 1988. 

(6) Le Monde, 3 juin 1988. ; 

{72 Dominique Chovallier, «La France 
fdèk à son alliance arabe », Note d'informe- 


tion æ 4 du Cercle France-Pays arabcs, 
10 mai 1988. L er 
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DIVISIONS, MUTISME ET COMPROMISSION 


LE MONDE DIPLOMATIQUE — JUILLET 1988 — 13 


La franc-maçonnerie face à la dictature chilienne 





Q UINZE ans après le conp d'Etat militaire an Chili, à apparaît que 
_ toutes les communautés religieuses et philosophiques sont divisées face 
à Ia dictature et que toutes, pour défendre en priorité leurs intérêts, ont établi 
avec la junte des compromis qui ressembient beaucoup à des compromissions, 
Le Vicariat de la solidarité aura pratiquement constitué l’anique force à 
s’engager pour la défense des droits de l’homme. Cela ne peut faire oublier que 


FEglise dans son ensemble a soutenu Le coup d’État, comme l'indique, 


par exem- 


pie, un document officiel de Fépiscopat, Erangelio y Paz publié en 1985, dans 
reconnaissons 


lequel les évêques déclaraient : « Nous 


le serrice que les forces 


armées ont rendu au pays en Je libérant d'ane dictature marxiste qui paraissait 


inévitable et aurait êté irréversible, » 


Les luthériens ont eu leur combattant des droits de l'homme en la personne 
de l'évêque Frenz, et la communauté juive avec le grand rabbin Angel Kreiman. 
Mais ce sont des luthériens qui ont offert des funérailles en grande pompe à 
l'ancien nazi Walter Rauss. Mais ce sont les loubavitch qui ont profité du régime 
pour se développer grâce à des amitiés solides entre Le général Pinochet et 
Pindustriel David Feuerstein, animateur de cette secte juive orthodoxe. Sans 
oublier l'Eglise pentecôtiste qui, en échange de ja reconnaissance spirituelle de Ja 
junte, a obteun les soutiens lui permettant d'étendre son influence, 

Aucmme de ces familles religieuses ne pourra se targuer d’avoir clairement 


choisi le camp de la démocratie. Li en va de même pour les francs-maçons, dont. 


Fhistoire avait jusqu’à présent accompagné celle des conquêtes sociales et des 


libertés nouvelles. 


___——— mms Par PATRICK KESSEL + 


La leçon de bientôt quinze ans de 
dictature au Chili, c’est que « l'Eglise 
a pris le drapeau de la franc- 

rie en matière de défense des 
droits de l'homme. Et pour nous, 
francs-maçons chiliens, c'est triste ». 

Celui qui parle ainsi n’est pas un 
adversaire de la franc-maçonnerie 
puisqu'il s’agit de Luis Fernando 
Luengo, animateur d'une des princi- 
pales familles radicales, président 
d'honneur de la Gauche unie et mem- 
bre du conseil de l’ordre de la Grande 

du Chili. « {/ est regrettable que, 
depuis 1973, les majorités qui se sont 
succédé au conseil de l'ordre soient 
restées indifférentes à Pinochet, alors 
que la majorité des frères dans les 
loges lui étaient hostiles. La politique 
ne les iméresse pas. Maïs on sait que 
l'apolitisme est toujours dé droite. + 
Car c’est au nom de l’apolitisme que les 
différents grands 
succédé à la tête de la Grande 
depuis 1973 ont refusé d'engager 
franc-maçonnerie, ne füt-ce que dans le 
combat pour la défense des droits de 
l'homme. Curieux retournement de la 
tradition, quand on saît que l’histoire 
de la franc-maçonnerie sud-américaine 
est étroitement liée à celle de l'indépen- 
dance du continent, pratiquement tous 
les héros nationaux, de José de San- 
Martin à Bernardo O'Higgins, de 
Simon Bolivar à Francisco de Miranda, 
de Benito Juarez à Antonio-José Sucre, 
ayant été reçus dans des loges engagées 
contre le colonialisme. Et que la franc- 
maçonnerie chilienne a étroitement 
contribué aux avancées démocrati- 
ques : parlementarisme, séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, libertés indivi- 
duelles, enseignement public gratuit, 
code du travail. 

En présence de plusieurs centaines 
de francs-maçons, le 28 octobre 1970, 
Je grand maître de l'ordre, reçut, en 
tenue extraordinaire, le nouveau prési- 
dent de la République, le frère Salva- 
dor Allende, petit-fils de franc-maçon 
— son grand-père, le docteur Allende 
Padin, avait été grand maître de 
Pordre, — qui lui-même a ét6 à deux 
reprises vénérable, c'est-à-dire prési- 
dent de sa loge. Si toute l'obédience 
n'était pas de gauche, une majorité 
assez nette semblait se reconnaître 
dans le leader de l'Unité populaire, qui 
n'avait jamais caché ses sympathies 
pour une maçonnerie socialement enga- 
86e (1). On comptait un certain nom 
bre de maçons dans l'entourage politi- 
que du président, depuis son secrétariat 
personnel à la Moneda, jusqu'aux cabi- 
nets ministériels et au gouvernement 
lui-même. Un mouvement de soutien, 
Maçons-Amitié-Allende, s'était même 
constitué au sein de la Grande Loge. 


maîtres qui se sont. 


Mille jours plus tard, pratiquement, 
le coup d'Etat militaire porte au pou- 
voir le général Augusto Pinochet, 
ancien «frère» puisqu'il avait été reçu 
en loge en 1941 à San-Bernardo, alors 
qu'il n'était qu’un jeune capitaine. 
Mais le futur dictateur ne resta guère 
longtemps dans sa loge et ne dépassa 
jamais le grade de compagnon. 

La Grande Loge n'aura pas un mot 
pour dénoncer le golpe. Des tractations 
ont lieu entre la junte et ses dirigeants, 
en vue de la réouverture des temples 
maçonniques. La dictature chilienne, à 
la différence des dictatures d’extrême 
droite que l’Europe a connues, n'est pas 
idéologiquement antimaçonnique. Au 
Paraguay, en Uruguay, en Argentine, 
au Pérou. au Brésil, les militaires ont 
fait plutôt bon ménage avec des obé- 
diences liées à la très conservatrice 
Grande Loge unie d'Angleterre et à la 


* maçonnerie américaine (2). 


sent donc rupremire, mai # dt 
purent c mais t 
désormais rigoureusement interdit 
d'évoquer la situation politique. « Dès 
cet instant, la franc-maçonnerie cesse 
d'être le lieu de la libre expression, et 
on assiste même au développement 
d'un véritable maccarthysme dans les 
loges », nous confie un ancien vénéra- 
ble de province. La Hiram 65, 
celle que Salvador All avait prési- 
dée, est fermée et .. runs 
expulsés pour avoir tenté d'organiser 
une cérémonie officielle à la mémoire 
du président assassiné. Le mois sui- 
vant, alors que les loges s'apprêtent à 
élire Jeurs dirigeants, il est précisé que 
toute personne ayant exercé des res- 
ponsabilités sous l’ancien régime ne 
peut faire acte de candidature. Des 
exclusions sanctionnent des maçons liés 
à l’ancien président. Parmi les plus 
connus, le général Bachelet et le géné- 
ral Poblete sont expulsés par leurs 
loges pour « absentéisme », alors qu'ils 
sont emprisonnés. Un peu plus tard, 
c'est le tour du docteur Edgardo Enuri- 
See à Edgando ot de Miguel Enriquez, 

d et i, nriquez, 
Lg dernier secrétaire général du MIR, 
qui tous deux seront assassinés. 

« Nous avons alors envisagé de quit- 
ter la Grande Loge, explique 
aujourd'hui, à Paris, le représentant 
des francs-maÇçons en exil Mais nous 
sommes restés, car c'était l'unique pos- 
sibilité de nous retrouver une fois par 
semaine et de profiter des instants 
avan: et après les cérémonies offi- 
cielles pour échanger des informa- 
tions, notamment sur les pop , el 
terter, grâce à des les forces 
armées” qui, heureusement, n'étaient 
pas rous en accord avec la junte, de 
sauver ceux qui pouvaient l'être. » 


L'hémorragie de la Grande Loge 


PECCOTE de maçons, arrêtés, 
torturés pour leurs activités politi- 
ques, sont contraints à l'exil En 1974, 
vingt-huit des cent vingt membres de la 
loge Franklin ont dû fuir leur pays. 
D’autres, devant le peu d'empresse- 
ment de la direction de lobédience 
pour secourir les emprisonnés, quittent 
d'eux-mêmes la Grande Loge. Son 
matisme, alors que des représentants 
des puissances religieuses, et notam- 


ment de J'Eglise, s’organisent d'abord 


dans le « comité pro-paz », puis dans le 
vicariat de la solidarité, conduit égale- 
ment nombre de maçons à déserter les 
temples. Ainsi s’explique l'hémorragie 
qu'a connue la Grande Loge, dont les 
cffectifs auraient chuté de plus du 
‘tiers, passant d'un peu plus de’ vingt 
“Journaliste. n © 





mille avant le go/pe à quelque douze 
mille aujourd’hui. 

Le cardinal Raul Silva Henriquez 
n'avait pourtant pas manqué de sollici- 
ter la Grande Loge pour mener une 
action commune en faveur des droits 
de l’homme. En 1974, un texte deman- 


"dant l'élargissement des principaux 


dirigeants de gauche emprisonnés, 
rédigé par leurs épouses, et notamment 
rhprs du PC, et signé g 

taire et si le car- 
aies et Tévêque Came 
pour l'Eglise catholique, le grand rab- 
bin, l'évêque méthodiste, l'évêque 
luthérien, est soumis au paraphe du 
nouveau grand maître Horacio Gonza- 
lez Contesse. Cc pasteur méthodiste de 
de TEglise presbytérienne du Chili, 
refuse au nom de l’apolitisme de sous- 
crire à ce texte: Cinq années plus tard, 








il révélera J2 démarche, expliquant 
qu'il s'agissait d’une opération destinée 
à «renverser» la junte ! Dans une let- 
tre ouverte signée de Paris, des francs- 
maçons en exil, qui allaient bientôt fon- 
der Le Grand-Orient du Chili, prennent 
le contre-pied : « Les fr. en 
exil apportent au cardinal Silva Hen- 
riquez leur appui moral er solidaire, 
tant à sa personne qu'à l'Eglise 
chilienne. qui soutient le peuple chilien 
dans sa lurte contre l'oppression et 
pour les droits de l'homme. » 


Au-delà des relations institution- 
nelles, les liens amicaux entre Le grand 
maître Contesse et le général Pinochet 
vont s'exprimer à maintes reprises au 
grand jour. Le 24 mai 1975, le dicta- 
teur écrit au chef de la franc- 
maçonnerie et souligne l'« action noble 
et généreuse » de l'institution initiati- 
que, tandis que dans sa réponse le 
grand maître indique que l'ordre « pèse 
ses responsabilités dans les destins du 
Chili», avant de témoigner de sa 
«profonde estime et sincère affec- 
tion ». En 1976, c'est à l'occasion de la 
visite d’une délégation de loges alle- 
mandes que le grand maître est reçu 
officiellement par le général Pinochet, 
son épouse et sa fille. Les maçons alle- 
mands auront pu constater, affirme-t-il, 
que + le Chili est un pays tranquille ». 
À cette occasion, au cours d'une céré- 
monie maçonnique, Juan Luis Stag- 
maier, représentant de la loge Lessing 
de Valparaiso, explique que + l’arrivée 
au pouvoir des représentants de l'Unité 
populaire a provoqué une série d'atten- 
tats, de manifestarions de rue, de 
crimes et de grèves (.…). Dans ce 
moment, il était de notre devoir 
d'hommes libres er de maçons de 
remercier notre président, le général 
Pinochet, et son gouvernement. Le 
remercier de nous avoir sauvé d'un 
chaos social, politique, économique, 
qui aurait détruit toute valeur éthique. 
L'ordre public réalisé, la paix restau- 
rée et la confiance dans le futur justi- 
Jiaient les restrictions aux libertés pri- 


| 
ë 
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vées. C'éjait le seul moyen pour 
permettre à notre pays de s'engager 
sur la voie d'un développement juste ex 
pacifique (3). 

De tels propos ne vont pas demeurer 
sans réponse. Petit à petit, des voix 
vont se faire entendre pour contester la 
ligne de la direction. 

En 1980, l'année du référendum, la 
junte cherche un fondement légal à son 
régime. La nouvelle Constitution vise à 
le lui donner en verrouillant de toutes 
parts une prétendue démocratie dont 
ne seraient exclus que les éléments fan- 
teurs de troubles sociaux, partisans de 


Le 9 septembre, quatre cent 
quarante-Qquatre frères signent un 
mauifeste publié dans la presse de San- 
tiago, intitulé «Franc-maçonnerie et 
plébiscite », dans lequel ils dénoncent 
le projet de Constitution et réaffFirment 
leur attachement à la démocratie et 


d'entre eux sont exclus. Le 14 novem- 
bre, nouvelles expulsions. Parmi les 
exclus : l'avocat René Court Portales, 
maçon depuis cinquante ans, ancien 
secrétaire général de la Grande Loge. 

L'année suivante, en 1982, Oscar 
Pereira Henriquez est élu à La tête de la 
Grande Loge. Soutenu par le grand 
maître sortant, il doit affronter une 
opposition dont les candidats aux diffé- 
rents postes de responsabilité. attei- 
gnent près de 40 % des suffrages. Cela 
ne l'empêche nullement, à peine élu, de 
se rendre à l'invitation à déjeuner du 
général Pinochet, en compagnie de 
l'ancien grand maître, qui déclare qu'il 
« existe une relation cordiale entre la 
franc-maçonnerie et le gouvernement, 
puisque le général Pinocher a êté très 
déférent envers l'institution Nous 
n'avons pas de raison de nous plair- 
dre ». 

Curieusement, en 1985, le grand 
maître publie dans la presse un mani 
feste intitulé « Réveiller les 
consciences», qui soutient l'accord 








national pour la transition vers la 
démocratie signé par les partis politi- 
ques et soutenu par l'Eglise. Un texte 
qui se prononce pour « /e gouverne- 
ment du peuple, pour le peuple, par le 
peuple ». 

Es 1986, M. Mario Lagos, ancien 
ministre de la santé de Salvador 
Allende, manque la grande-maîtrise de 
quatre suffrages. Ses partisans souhai- 
tent que la Grande Loge fasse entendre 
plus distinctement sa voix dans la pers- 
pective du plébiscite prévu pour fin 
1988, qui doit dire «si» Ou «no» à 
Pinochet, alors que la direction semble 
se contenter d'une déclaration de prin- 
cipes que personne ne peut contester. 
Le grand maître, à l'issue d'un déjeu- 
ner avec Augusio Pinochet, le 14 août 
1987, ne souligne-t-l pas la + coïmci- jou £ 
dence de vues » avec le général, « par- problème d'hommes. II faut rompre 
ticulièrement en ce qui concerne le avec ce « prétendu apolirisme ». Il faut 
retour à la démocratie », qui doit se 
faire « dans un climat de paix et de ie sud-américaine afin de 
penser le monde nouveau eï de 


tranquilliré » ? Des hommes comme 

M. Eduardo Jara Miranda, ancien construire une société plus juste. C'est 

vénérable de la loge Condor n° 9, ou dans cet esprit que le Grand-Orient du 

M. Fernando Sanchez Duran, ancien Chili, dans la tradition de la maçonne- 

vénérable de Ia loge Franklin n° 17, ten- rie progressiste, vient d'ouvrir sa pre- 

teront pa succès d'engager plus nette- mière loge dans notre pays ». 

ment la Grande Loge, en lançant un [E i 

appel à le mobilisation de la franc. fu see 08 Ouvert au scin de le 

maçonnerie en faveur de la démocratie. 
A ce sévère bilan, M. Desiderio 

Arenas Aguire, Souverain Grand Com- 

mandeur et gardien de la tradition, 

répond qu’il fallait d'abord sauver la 


«+ maison » ct qu'aucune action n'était 
envisageable avec le vicariat de Ia soli- 
darité, « srop marqué politiquement ». 
Pas de mansuétude en revanche à 
l'égard de la Grande Loge dans la bou- 
che de M. Romalo Tromben, grand 
maître du Grand-Orient du Chili en 
exil. « Au début, j'ai accepté l'artitude 
de nos dirigeants, car il ne fallait pas 
offrir le moindre prétexte à la junte de 
mener une action répressive. Maïs la 
Grende Loge aurait dû porticiper à 
d'action du « comité pro-paz », puis à 
celle du vicariat de la solidarité, 
s'associer à un mouvement œcuméni- 
que en faveur des droits de l'homme. 
Elle n'aurait pas dù se laisser voler le 
prestige de la défense des droits de {a 
démocratie. + 





(1) Salvador Allende a toujours défendu 
l'idée d'une franc-maçonnerie engagée sociale- 
ment Dans son entretien demeuré célèbre 


le France constitue le fer de lance, fait référence 
mier général du Etait franc- principes de la Révolution 
maçon, soulignait que «(es loges française « lité, fraternité», ct 
iques, les loges lautarines, ont été les prône « la liberté absolue de conscience », 
fers de l'indépendance et de la lutte contre » 


‘Espagne. (.) Alors, tu comprends qu'avec 
D nee 
la franc-maçonnerie a Les 2, 1 
Gipes fondamentaux tels que la liberté, l'éga-  iction. La quinzième assemblée de ln Confé- 


peut y avoir d' Janciro, a vu la participation à la fois de la 
Alté en DL par A ee Grande Loge dn Cal et dela Grande Loge de 
chance d'égalité ; qu'il ne pas exister de Cuba. Cette dernière, qui compte près de onze 
frarernisé quand y a loitation de classe : mille membres, constitue În scule 
et que la liberté authentique est une chose maçonnique autorisée dans un pays commu- 
concrète er non pas abstraïte. Je donne donc  Misie. On explique cette « an0= 
aux principes de contenu réel malic» par le fait que, à l'instar de José 
qu'ils doivent avoir » (| avec Salva- Marti, plusieurs francs-maçons été 
dor Allende, Régis , Fi ùs Mas pre El rertos cbebe PRRRUrE 
péro, « Cahiers libres », 1971 mandstes ont également fréquenté 
les loges, comme au Pérou, 

€2) La franc-maçoonerie mondiale est divi- Albis Cempos À Eco ou Sandiso au 
séc en deux grands courants, issus d'un même Nicaragua. 

tronc, mais Qui évoluent totalement séparé- D 
ment. Le plus important numériquement est G) Revista masonica, Santisgo-du-Chili, 
rattaché à la Grande Loge unie d'Angleterre. septembre-octobre 1977, ne 7 et 8. 
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HOMME DE FOL HOMME DE DOUTE 





Graham 


Greene 


à l’écoute 
du monde 


D’Antibes, au sud de la France, où il réside, Graham Greene suit attentivement 
la vie politique internationale. Ce grand écrivain catholique anglais, âgé de 
quatre-vingt-quatre ans, n'a cessé de parcourir le monde et a souvent inscrit 
l'intrigue de ses romans dans un contexte politique précis : le Paraguay du 
général Stroessner ; le Mexique anticlérical des années 30 ; l'Espagne de la 
guerre civile et du franquisme finissant ; l'Afrique de l'Ouest durant la seconde 


guerre mondiale ; Haïti sous Duvalier ; Cuba sous Batista, etc. 
La politique aujourd'hui continue de le passionner et il suit avec un intérêt 
particulier certains « points chauds » du globe, comme actuellement Panama, 
dont il connaît bien les dirigeants et parce qu’il mesure l’importance des enjeux 


pour les Etats-Unis. 


un homme de doute. Le doute est 

fertile. C'est la principale des 
qualités humaines. Je pense qu'un com- 
muniste doit avoir ses doutes, tout 
comme nous, chrétiens, avons les 
nôtres. Et je crois que nous pouvons 
nous rapprocher d'une certaine 
manière À travers nos doutes. 

Dans les années 50 et jusqu’au début 
des années 60, j'avais l’habitude de me 
rendre en Union soviétique une fois par 
an. J'allais à Moscou et à Leningrad, et 
j'avais de dures querelles avec les 
Russes, en particulier à propos de 
l'emprisonnement de Daniel Siniavski. 
Je leur ai dit que je ne voulais plus voir 
mes livres ni traduits ni édités chez 
eux, et ils ont respecté cela scrupuleu- 
sement. Ensuite, durant vingt-cinq 
années, je ne me suis plus rendu là-bas. 

J'y suis retourné en 1986, pour une 
longue période. J'ai vu la Géorgie et les 
bords de la mer Noire, que je n'avais 
pas visités, après quoi je suis revenu à 
Moscou à l'occasion du Forum de la 


Jarre ce éone Len 





paix, en avril 1987, puis je suis allé en 
Sibérie au mois de septembre. 

J'ai ressenti alors des changements 
très forts. Partout. Autrefois, on obser- 
vait toujours une grande prudence. 
Prudence des interlocuteurs, des deux 
côtés. Prudence par égard pour eux et 
prudence par égard pour nous. Et 
maintenant on sent que l'on cause, que 
l'on bavarde au milieu d'une complète 
liberté. Dans les maisons particulières, 
dans les appartements des amis. Le 
changement m'a profondément impres- 
sionné lorsque j'étais en Sibérie. 
M. Ligatchev, le second du Bureau 
politique, m'a invité; nous nous 
sommes vus pendant une de 
jours, on m'a reçu d’une manière fort 
agréable. 


Ce qui m'a frappé, c'est que de 
maires et les premiers secrétaires des 

villes que j'ai visitées étaient des 
hommes jeunes. J'ai en tête une conver- 
sation qu'un agent du KGB avait eue à 
Panama avec un ami à moi, le général 
Omar Torrijos, et pendant laquelle il 


avait dit qu’il n'y aurait pas de change- 
ment tant que les hommes âgés 
seraient au pouvoir. Et, tout à coup, 
voilà que surgissaient des jeunes gens, 
la trentaine, occupant les fonctions de 
maire et de premi 
Novossibirsk, à Tomsk, dans Ja région 
d'Irkutsk et du Jac BaïkaL 

paru très encourageant. 

Il y a peut-être une chance que cette 
révolution menée par M. Gorbatchev 
réussisse, en out cas elle mérite tout le 
soutien que nous pouvons lui donner. 
Bed og uming diff 

e: repren formes qu'avait 
essayées Khrouchtchev, les ‘aénoncia- 
tons du stalinisme.… Khrouchtchev a 
été viré... 

ae ler san 

er eporen bureaucrates — je parle 

: nt gr dre ga 
_ le pee en général — 
beaucoup d'ennemis & M Gorbat- 
chev, et le ss de tout cœur qu’il 
triomphera. 

Ce qu'il faudrait cesser de faire, il 
me semble, en Amérique et en Europe, 
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c'est de mettre toujours une note de 
soupçon. On dit : «C'est du camouw- 
flage, c'est du maquillage. » Maïs c’est 
plus que du Cela va plus 
profond Cela dit, M. Gorbatchev 
abontira-t-1l ? C’est une autre question. 

Là-bes, j'ai eu des contacts avec de 
nombreux écrivains et artistes. La 
situation là aussi a changé. Maintenant 


sion qu'ils sont prêts à tout publier. 
Mëme des livres catholiques que j'ai 
écrits. La Puissance et La gloire a été 
publié, ce à quoi je ne m'attendais pas 

tirages sont énormes. 






< DIEU MERCI, M. REAGAN ARRIVE À LA FIN DESON MANDAT» 


sement : Notre agent à La Havane — 
s'était vendu à deux millions d’exem- 
plaires. Ils lisent énormément. Une 
passion pour la lecture. Le chauffeur 
que j'avais à Moscou lisait tout le 
temps quand il avait un moment de 
bre. 

Les signes sont là pour prouver que 
les Russes veulent aborder leur propre 
histoire de façon plus franche. C'est 
une évolution lente, maïs solide ; à mon 
avis, ils sont sur la bonne voie. 


Les centrales nucléaires représentent elles aussi 
un pouvoir de dissuasion 


ES accords Reazgan-Gorbatchev 
sont un premier pes vers le désar- 
cr gare cer 
d'’ deux principales 
puissances devraient garder une petite 
quantité d'armes nucléaires, car il 


de 

sonnalités telles que le colonel Kadhafi, 
qui pourraient être tentés de faire du 
chantage, par exemple en menaçant 
d'utiliser la bombe. Pour être en 
mesure de couper court à toute tenta- 
tive de ce genre, il ne faut pas suppri- 
mer complètement l'arme nucléaire, 
mais la réduire à une petite quantité. 
La guerre conventionnelle, comme ra 
coanue I à 


de dissuasion. Mais les centrales 
nucléaires, elles aussi, sont une force de 
dissuasion. On a vu l'effet produit par 
Tchernobyl. Imaginons que la Russie 
ait l'ambition de conquérir l'Europe 
(ce que je ne crois pas). Même sans 
utiliser les bombes nucléaires, ce serait 
une guerre nucléaire. Car si les cen- 
trales, abandonnées par les habitants 
au moment de l'invasion ennemie, 
étaient bombardées d'avion ou 
détruites par des tanks, nous aurions 
tout à coup deux cents Tchernobyl qui, 
suivant la direction des 


sorte que pour moi, et bien qu'elles me 
chegrinent, les centrales nucléaires 
représentent en elles-mêmes des forces 
de dissuasion. 


Dieu merci, M. Reagan arrive à la 
fin de son mandat. Un bomme stupide, 
qui, peut-être, est un homme faible ; et 


peut-être cette faiblesse-là est-elle pour 
nous un avantage. Mais ce n'est pas 
seulement M. Reagan qui fait pro- 
blème, c'est quelque chose de continu. 
Ses prédécesseurs également ont 
essayé, dans leur stratégie, leur politi- 
que, de forger un empire américain. 
L'empire américain exige des dicta- 
nr ee ; 


mec Le Train, se dttien de aie 
de Pinochet, que les Américains 
avaient soutenu. un socialiste 
est devenu président Q). à ny avait 
pratiquement pas de communistes dans 
la République dominicaine. Les Améri- 
cains sont intervenus prétendant 
qu'il s'agissait d’une action de l'Organi-- 
sation des Etats américains, alors qu'en 
réalité ils envoyaient leurs « marines », 
avec quelques Brésiliens et quelques 
VEnézuéliens qui ont cassé leurs pipes 
avec eux. Ce faisant, d'ailleurs, ils ont 
servi d'exemple à Brejnev, üls lui ont 
montré comment se comporter pour 
envahir la Tchécoslovaquie en utilisant 
quelques Hongrois, quelques Alle- 
mands de l'Est... 


Le chute d'Allende au Chili, 
1973, a été une affaire honteuse. J'ai 
rencontré Allende à maintes reprises à 
l'époque de l'Unité populaire. Lui- 
D Ce pme Quant 
aux communistes son gouverne 
met, ds rememblaiont à eeus du Pie 
hs en mare or 
n'avaient rien de 
&é victime do la CIA er des Buts. 
Unis. Maintenant, nous avons Pino- 
cher Un cauchemar. Le Paraguay est 
aussi un Cauchemar, maïs pas au même 
point que le Chili. 


L'Eglise « traditionnelle », au Nicaragua, 
ce n'est pas que le clergé... 


PRENEZ rs Escadrons de 13 mort 
au Salvador. Ce sont les Etats- 
Unis qui les ont approvisionnés en 


ell r 
d'étre avec ses ravisonce a 
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FMEN (2). Quand ceux-ci l'ont ren- 
due, elle a pleuré. 
Prenez Haïti Les Américains ont 
occupé ce pays pendant quatorze ans. 
Puis ils l'ont laissé dans des conditions 
épouvantables. Je suis con que le 
général Namphy a été le fruit de 
impérialisme américain, même s’il est 





G) NDLR. H da de Jo Bo ae : 
Parti révolutionuaire domimicain, 
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étonnant qu’il n'ait pas été « adoPté » 
comme l'avait été le « docteur» Duva- 
lier. Les Etats-Unis ne peuvent nier 
ages nm gone De la même 
façon, ils avaient occupé le Nicaragua 
par Somoza interposé. 


L'empire américain n’est toujours 
pas prêt à accepter de vraies démocra- 
ties en Amérique latine. 


À mon avis, les Russes ne cherchent 
pas à se retrouver impliqués dans les 
problèmes latino-américains. Il ne faut 
pas oublier que «Che» Guevara, ce 
personnage romantique. a été trahi par 
le Parti communiste en Bolivie, qui l’a 

- donné > à l'armée... Quand M. Fidel 
Castro dit me les gr sont allés en 
Angola sans le soutien des Russes, il dit 
la vérité L'URSS est hésitante… Ils 
ont tant de problèmes avec leurs natio- 
nalités : l'Ukraine, la Lituanie, les 
Républiques musulmanes. Cela dit, 
ils peuvent aïder le Nicaragua en lui 
fournissant des armes défensives, 


Si la guerre cesse, le Nicaragua peut 
très bien réaliser son projet initial, har- 
moniser le progrès social avec les 
libertés politiques. Ce qui l'en empê- 
che, c'est la guerre. Dans one guerre, 
inévitablement, il y a des cas d'injus- 
tices, de censure de la presse. Certaines 
mesures sont inévitables, quand vous 
combattez pour défendre votre vie. Or 
c'est de cela qu'il s'agit, face à ces 
<contras» que commandent des 
anciens de la garde nationale somo- 
ziste. 

11 faut espérer que le Congrès, où il y 
a maintenant une majorité de démo- 
crates, s'opposera même à ce que l'on 
appelle l'aide «humanitaire», parce 
qu'elle peut aisément être convertie en 
armes pour Îes « contras ». J'ai déclaré 
que j'aimerais bien voir M. Jim 
Wright, le speaker du Congrès, comme 
vice-président. Aujourd’hui, il soutient 
le plan de paix du président Arias du 
Costa-Rica. La presse américaine l'a 
sauvagement attaqué à cause de sa ren- 
contre avec le président Ortega et le 
cardinal Obando. Une bonne chose, 
finalement, car de ce fait il a acquis 
uue envergure nationale. Cela pourrait 
se révéler très utile... 


Au Nicaragua, il y a eu des crimes 
par les sandinistes ont été punis. Mais 
ce que font les «contras », c'est une 
politique de terrorisme. 

M. Reagan peut-il se montrer moins 
rigide sur ce problème ? 


Les Nicaraguayens ont besoin de 
Pétrole en provenance d'Union soviéti- 
que, et d'armes défensives. Selon moi, 
ils ne constituent pas une menace pour 
d'autres pays. 


Le colonel Miranda (3)? Même Les 
Américains le regardent avec suspi- 
cion. Qui d'autre oserait imaginer que 
le Nicaragua pourrait avoir une armée 
de 600 000 soldats ? Comparons avec 
la Grande-Bretagne. Cela voudrait 
dire, en ro Se ae 
de population, qu’elle serait capal le 

de 4 millions d'hommes, C'est 
impossible! En fait il existe ce que 
nous autres Auglais avions pendant la 


seconde guerre mondiale — nous nous 
atsendions à une invasion — une espèce 
de milice, des home-guards, On ne 
peut pas attaquer le Costa-Rica ou 
d'autres pays avec des miliciens. 
Absurde. 

Dans le gouvernement de Managua, 
Péducation et la santé sont entre les 
mains d'un jésuite. La culture, elle, est 
sous la responsabilité d'un prêtre catho 
lique. Le ministère des affaires étran- 
gères est sous La direction d'un père de 
l'ordre Maryknoll. Tous ces religieux 
travaillent bien avec leurs collègues. 
Appeler cela un gouvernement commu- 
niste... 

Dans cette équipe, mon plus grand 
ami est M. Tomas Borge, qui est mar- 
xiste (4), Mais il a de très bonnes rela- 
tions de travail avec les catholiques. 
Nous avons passé ensemble, dans ia 
ville de Leon, la nuit pendant laquelle 
est célébrée la fête de l’Immaculée 
Conception. Nous avons marché deux 
heures dans les quartiers pauvres. Cha- 
que maison avait se statue de la Vierge 
avec des bougies allumées, ct la foule 
faisait une pause devant ces bougies, en 
prononçant les mots « Maria immacu- 
Jara » avec une expression de bocheur 
et en déposant des douceurs. Dans les 
quartiers ricbes, la cérémonie avait lieu 
également, mais portes et fenêtres fer- 
mées. Dans les coins pauvres, la foule 
était tellement enthousiaste que nous 
étions avalés par elle... Et après cela, 
on vient parler de persécutions reli- 
gieuses'! Quand on évoque l'Eglise 
« traditionnelle », je revois cette foule 
adorant Ja Vierge. L'Eglise, ce n'est 
pas que le clergé. J'ai 616 déçu par le 
Cardinal Obando, dont un monseñor 


m'a dit qu'il était très conservateur. Au 
commencement, il a risqué sa vie en 
donnant sa bénédiction à la rébellion 
armée des sandinistes. Lorsqu'il s'est 
retourné contre le gouvernement je me 
Fous qu'il parie avec le réside 
qu'il parle avec 

Ortega. J'espère que Les relations sont 
meilleures (5). 


Une chose m'étonne a0 Nicaragua: 
la profusion de poètes. Daniel Ortega 
et sa femme sont poëtes, mais aussi 
Tomas Borge, Ernesto Cardenal, prêtre 
et ministre de la culture. Quand le tri- 
bunal d'alphabétisation a commencé, 
les sandinistes ont envoyé des élèves 
des classes terminales dans les monta- 
gnes, pour une période de deux mois, 
afin d'enseigner aux paysans à Lire et à 
écrire, ainsi que pour travailler avec 
eux. A leur retour à Managua, ils ont 
eu droit à une réception solennelle, les 
écoles étaient présentes avec leurs ban- 
nières… Plusieurs élèves avaient suc- 
combé à des maladies, et cinq, je crois, 
avaient été assassinés par des «con 
tras». Donc, grande réception, tout le 
gouvernement était là, le président de 
la Colombie 2 parlé, un cardinal venu 
dy Mexique a parlé, Tomas Borge et 
Humberto Ortega ont pris Is 
parole, etc. Pour finir, une femme 
d'âge moyen, une paysanne à qui les 
enfants avaient appris à lire et À écrire 
dans les montagnes, est montée à La tri- 
bune et qu'est-ce qu'elle a lu ? 


Un poème ! 


L'engagement des chrétiens en 
faveur des pauvres, des paysans, c'est 
cela qui a coûté Ia vie à Mgr Romero, 
l'archevêque de San-Salvador. 


La bataille du canal de Panama 
reste une bataille de toute l'Amérique latine 


L y a, je crois, cent vingt-trois ban- 
ques internationales à Panama. Au 
fond, c'est un drôle de pays. Le général 
Omar Torrijos était un vrai social- 
démocrate, alors qu'il se trouvait dans 
un centre terriblement capitaliste, 
Mais son but essentiel, c'était de 
constituer en quelque sorte un gouver- 
nement plus constitutionnel, avec des 
pertis et des élections. Jl y est d'ailleurs 
arrivé, dans une certaine mesure. 

D souhaitait aussi répartir différem- 
ment les richesses, en accorder davan- 
tage aux paysans, et moins aux cita- 
dins. 11 était très populaire dans les 
campagnes, dans le Panama profond où 
je lai souvent accompagné. Il rêvait de 
développer l’agriculture, l’industrie, de 
réduite la dépendance de l’économie à 
l'égard des services. Bien sûr, il lui a 
fallu se battre contre la United Fruit 


DETIO 


le Pérou et le Venezuela, pays démo- 
cratiques qui lui avaient apporté un 
certain soutien dans son entreprise. 
Mais M. Carter a insisté pour qu'on 
invite même Haïti. Duvalier n'est pas 
venu, il s'est fait représenter par un 
ambassadeur, 


Quant à Pinochet — quelle mine, 


patibulaire ! — il a joué un sale tour à 
ses hôtes, Il avait remarqué < que, après 
la signature des traités, MM. Carter et 
Torrijos allaient chacun de son côté 
saluer les personnalités qui étaient 
autour de la grande table placée sur la 
tribune, mais qu'ils ne leur donnaient 
pas l’accolade. [ls serraient La main de 
Videla, du représentant d'Haïti, de 
Banzer… 

Sur ce, lorsque le général Torrijos 
s'est approché de Pinochet, ce dernier 
RS Re ae non 
Torrijos a essayé de s'écarter, et pour- 
tant, si un photographe avait pris un 
cliché à cet instant précis, on aurait 
vraiment eu l'impression qu'ils se don- 
naient l'accolade ! 

Le général Torrijos a laissé derrière 
lui une LC défense Len té TS 
qui joue un rôle progressiste à l'in! 
rieur et à l'extérieur du pays. A mon 
avis, l'héritage sera bien gardé. 

Je ne suis pas un ami aussi proche du 
général Noriega que je l'étais du géné- 


ral Torrijos, Je reçois des coups de fil 
de Panama. La pression sur 
M. Noriega est extrémement forte, 
Mème s’il y a des choses qu'il ne fait 
pas bien, jé continuerai à le soutenir. 
que je crois que, s'il se retirait, 
sous l'effet des énormes Pressions excr- 
in mb «dur» des Etats- 
Unis, c'en seraït fim des traités. Les 
Américains ne quitteraient jamais la 
zone du canal et, dès lors, je le crains, 
ils continueraient à y entraîner leurs 
troupes. 

Une des raisons pour lesquelles les 
Etats-Unis s’acharnent contre le géné- 
ral Noriega, c'est qu'il apporte encore 
un certain appui aux sandinistes, de 
même qu'au FMLN du Salvador. Mais 
on dit qu'il échange ses informations à 
la fois avec les Américains et avec les 
Cubains.… J'espère toutefois qu'il en 
donne de meilleures à Cubs qu'aux 
Etats-Unis. 


Les Etats-Unis estimaient qu'ils pou- 
vaient manipuler le Véngrai 
Paredes (7), alors qu'ils e peuvent 
pas manipuler Noriega. Quoi qu'il en 
soit, je préfère qu'il reste à son poste. 
Je crois, en effet, qu'il poursuit l'objec- 
tif que le général Torrijos désirait 
atteindre. Peut-être pas autant qu’on le 
soubaiteraït, ou pas exactement de la 
façon dont on le souhaiterait. Mais le 
fait que les Etats-Unis ne l'apprécient 
nullement est à mes yeux une recont- 
mandation. 

Ce serait une bonne chose si, dans le 
cadre de la compétition internationale, 
les Japonais soutenaient le Panama. La 
bataille du canal reste par ailleurs une 
bataille de toute l'Amérique latine. 
Mais tout dépendre des évolutions poli- 
tiques sur le continent, et en particulier 
des progrès dans les efforts de paix en 
Amérique centrale. 


Après tout, La dette la plus lourde 
n'est pas celle de l'Amérique latine : 
c'est celle des Etats-Unis. 


Le paiement de la dette représente 
une lourde contrainte pour les pays qui 
sont revenus à la démocratie. L'Argen- 
tine, par exemple, où demeure le dan- 
ger d'un coup d'Etat militaire. À ce 
propos, il serait soubaitable qu'un 
arrangement intervienne dès que possi- 
ble entre Mw Thatcher et le président 
Alfonsin pour régler la question des 
Malouines. 

A lépoque j'avais considéré cette 
guerre comme stupide, mais inévitable. 
Le seule bonne chose qui ponvait en 
sortir, c'était la chute de la junte mili- 
taire, Et le plus curieux est que le jour- 
nal argentin Clarin a publié ma prise 
de position, sans changer une virgule. 
L'Argentine et le Brésil méritent plus 
de respect que le Mexique. Là, 
l'énorme dette, c’est de l'argent qui est 
Lg pue rt 
caine m'est apparue comme 
une révolution « bidon», une fausse 
révolution. Les dirigeants ont amassé 
des fortunes, au cours d’une succession 
de gouvernements malhonnêtes. 

En France on ne s'intéresse 
beaucoup à l'Amérique latine. La 
presse communique peu de nouvelles... 
rue façon générale, l'Europe — si 

on peut parler de l'Europe, car je 
AT or Pl ge 


la presse étrangère 


compris qu'une restructuration des 
échanges Nord-Sud serait bénéfique 
pour tous. 

Quant aux Etats-Unis. Quel que 
soit le prochain sprésident, démocrate 
ou républicain, il devra, en tout Cas, 
remettre de l'ordre dans [a maison. 
Limiter le déficit budgétaire. En politi- 
que extéricure aussi, les choses 
devraient bouger. 

Le monde bouge. Mais en grande 
partie grâce à M. Gorbatchev, qui est 


FRANÇOISE BAR à 





Roger Miranda, D se RE rs 
tre de Humberto 


(4) NDLR Tomas Borge, l'an des fonda- 
teurs du Front sandiniste de libération natio- 
ue, est à l'heure actuelle ministre de l'inté- 


6 NDLR. À la fin de l'année 1987, Mgr 
bando a aux tions directes 
pa particip£ négocia! 


6) NDLR. Elle s'appclle maintenant la 
cui Land Comaense 


Ê 
8 
ik 


(7) NDLR. Le général Ruben Dario 
Parcdes avait accôdé à la tête de le garde 
raticoake panaméenne le 3 mars 1982. En sep 
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© L'ŒUVRE ROMANESQUE 
#% Trois volumes, dits Œuvres 
choisies, ressemblent aux éditions 
Robert Laffont, Paris, les € grands 
romans », de Graham Greene, 
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ele en le général Noriega et la démocratie 


FOREIGN 
POLICY 


TIME 


US.News 





Présenter l'ana 


dyse d'un grand problème 
d'actualité par des journaux étrangers peut aider à 


ancien Free get 1987), estimait que les 


peu appris au sujet de 


mieux cerner une réalité nécessairement complexe. 
Cette revue de presse — ce mois-ci consacrée aux 
rapports entre Washington et l'Amérique centrale 
— permettra de compléter l'information 


L était «finis. Les pressions économiques, mil- 
taires, politiques, morales, devaient 
avoir raison de ce précieux allié de naguère devenu 

voyou. Panama serait délivré de son potentat trafi- 
quant de drogue: l'Amérique centrale s'ancrerait 
davantage dans la démocratie ; les Etats-Unis auraient 
contribué à assainie la région. C'était fini. ou presque, 
Or.le général Noriegs, un an après les révélations 


DE. US DU Glos ranotneNt Lan ses Le 
mêmes mots : « reculs successifs », « fiasco », « humi- 
Gation » (US News and Worid Report, Newsweek, 
Time, du 6 juin, le Washington Post, repris par 
l'international Hereld Tribune du 1* juin). Que s’est- 
il passé, car, comme l'écrit Nowsweek, paraphrasant 
Roosevelt parlent du dictateur Somozs, « il! se peut 
que Noriega sit été un fils de pute, mais c'était notre 
ffs de pute ». Le même hebdomadaire cite cet élégant 
commentaire d'un conseiller de M. Reugan : «ff 
(Noriega) nous a baisés », et ajoute : « L'administration 
Resgan, pour parler comme olle, s'est baisée elle- 
même. Elle a pour le moins sous-estimé son süver- 
saire. » Ce qui pose notamment le problème de savoir 
qui est responsable : la CIA, dont Noriega fut l'agent ? 
Le département d'Etat ? La Maison Blanche ? YŸ a-til 
encore un chef de l'exécutif ? La réponse — partielle — 

rapportée par 
Time, qui 5e répète au département d'Etat : « Nous ne 
serions pes dans Ce pétrin si Ronald Reagan était prési- 
dent >... 

Mais cet «échecs, cette «grave avrour de calculs 
(Time), ce «coût en termes, de prestige et de 
confiance en soi pour les Etats-Unis » (US News), ca 
«désastre diplomatique» {Washington Post) se dou- 
bent d'une absencs de plen à long terms. Dens une 
longue enquête, la New York Review of Books 





Fnternational Herald Tribune 


« Au secaurs ! Je sais prisoumier malgré moi des trafiquants 
de drogue centraméricains ! » 


(28 avril) rappelait que Paname fut «inventé (en 1903) 
en raison de ss position géographique » et que, grâce à 
une aide américaine de 32 millions de dollars, Noriega 
a pu moderniser son armée — une emañas — et faire 
Passer ses effectifs de equefque dix mille à plus de 
soie mille hommes, at ce en quatre ans environs. Or, 
ajoute la Raview, même si Noriega partait, «construire 
ta démocratie pose de formidables prablèmes x. € La 
question {s plus importante est la réforme des forces 
armées de Panama, qui sont immensément corrom- 
pues. » «Depuis deux décennies, les Etats-Unis ont 
soutenu la création d'une forcé armée panaméenne 
afin de défendre un canal indéfendabie, L'armée de 
métier que nous avons entraînée s'est transformée en 
une force militaire hostile à la solde d'un cartel étran- 
9er de la drogue. L'administration fieagan j'a utilisée 
dans sa guerre contre les sandinistes et au service de 
#2 politique au Salvador. » 


L'affaire dépasse donc de beaucoup la personnalité 
du général, et même le cas pañnaméen. « Le débat sur 
l'Amérique centrale risque de se concentrer jusqu'à la 
fin du mendat de M. Reagan sur l'insaisissable ques- 
tion de la démocretisations, écrit la revue Forsign 
Policy (printemps 1988), qui, dans un numéro plus 


Leo r rcht plc 


Pour US News,en tout cas, «les rêves de démocra- 
tes de M. Reagan se défont à toute vitesse en Améri- 
que latine. Au Salvador, Washington a salué «ie triom- 
phe d'un système bipartites, mais l'un de ces partis 
est celui des Escadrons de la mort. Au Nicaragua, « {es 
rebelles » la Contra) n’ont «ni idéologie ni dirigeant 
digne d'être suivis. À Haïti, la chute de Duvalier n'a 
apporté «ni démocratie ni stabilité, Tel est aussi le 
point de vue du Washington Post : « Manuel Arturo 
Norioga a défié Washington er il a gagné, Il en va de 
même des sandinistes au Nicaragua, De même encore 
des extrémistes de gauche st de droite au Salvador. Et 
dans deux pays enclins aux coups d'Etat, le Guatemala 
at le Hondurss, le pire ne s'est peut-être pas encore 
mors À propos de ce dernier pays, US News 

: «Pour la cause des Contras at de leurs bases, 
Washington à soutenu une direction militaire qui n'est 


influence dans la régions en rejetant «l'idée même 
d'une solution diplomatique » et, au leu de soutenir les 
plans d’un libéral comme M. Philip Habib, a misé sur 
les « partisans de la ligne dure ». 


Nowswesk ne dit pas autre chose : «Jusqu'à 
récemment, Washington a rejeté les bons offices des 
afliés américains de fa région, préférant une action uni- 
datérale (au Panama) en dépit des risques évidents de 
voir se renforcer les ressentiments latino-eméricains 
contre l'impérialisme yankes.» Et Time d'écrire : 
«Noriega s'est posé en victime de l'impérialieme yan- 
qui. Er réponse, vingt-deux autres pays latino- 
américains, parmi lesquels le Mexique et le Venezuela, 
ont publié (le 22 mers} une déclaration de soutien. » 
<De nombreux Latino-Américains ont commencé à 
saitenir Noriega pour la simple raison que leur réflexe 
est de réagir contre tout soupçon d'impérialisme yan- 
kes», commente US News. 


M. Michael Dukakÿs a promës de faire mieux. 
LD 
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À campagne présidentielle américaine de 1988 peut déjà, 
quelle qu’en soit l'issue, être qualifiée d’historique en raïson du 
phénomène Jackson. Le candidat noir qui s’est vigoureusement 
battu jusqu’au bout pour obtenir l'investiture du Parti démocrate, a 
recueilli un nombre considérable de suffrages blancs. Et pourtant, 
la société américaine n’a toujours pas réussi à intégrer sa commu- 
nauté noire, dont la classe moyenne piétine et dont les pauvres 


s’appauvrissent. 


aa memes Par LAURA MASLOW-ARMAND * 


De multiples raisons expliquent 
Je ralentissement des progrès de la 
communauté noire aux Etats-Unis : 
essentiellement les orientations géné- 
rales de la politique gouvernementale 
ont joué en sa défaveur, tandis que La 
restructuration industrielle, ja persis- 
tance de la discrimination raciale et 
des comportements sociaux autodes- 
trocteurs aggravaient ses difficultés. 
Les administrations conservatrices suc- 
cessives ont entretenu un Etat de 
dépendances et de vulnérabilité, et 
toléré les plus grandes inégalités de 
classes et de races. 


Cette politique n’a pas commencé 
avec l'arrivée au pouvoir de M. Rea- 
gan, mais dure depuis deux décennies. 
M. Nixon fut à l’origine de la jurispru- 
dence régressive de la Cour suprême, à 
laquelle il nomma quatre juges conser- 
vateurs (1). La politique de dérégle- 
mentation commença dès 1962, mais se 
traduisit sur le plan législatif sous les 
présidences de MM. Ford et Carter. 
Les privatisations furent décidées voilà 
dix ans dans les administrations locales 
et celles des Etats (2). Dans un tel 
contexte, même les victoires appa- 
de des Noirs sont minces et fra- 


Les Etats-Unis peuvent certes se pré- 
valoir de posséder une classe moyenne 
plus importante, plus riche, plus diver- 
sifiée que jamais. Les définitions 
vasient, maïs on estime qu'environ 40% 
des Noirs (et 56% des Blancs) appar- 
tiennent désormais à ce groupe social, 


de par leur emploi (3). Les progrès les 
plus importants ont été réalisés entre 
1964 et 1969. Grâce à une législation 
sur les droits civiques appliquée avec 
plus de vigueur après les émeutes dans 
les ghettos, les nouveaux emplois 
furent assez systématiquement attri- 
bués à une communauté dont le niveau 
d'instruction ne cessait de progresser. 
Mais cette évolution s’est ensuite ralen- 
tie ct des signes de fragilité sont 
apparus après 1978. 

Aujourd’hui, deux cinquièmes des 
Noirs peuvent être considérés comme 
faisant partie de la classe moyenne, 
mais à un niveau inférieur — en termes 
de profession et de revenus — à celui 
des Blancs. En 1982, 56% des Noirs 
classés officiellement dans ce groupe 
exerçaient en fait des métiers de faible 
prestige social {/ower middle class), 
contre 46% chez les Blancs. Employés 
ou vendeurs, les Noirs de la classe 
moyenne gagnaïent en 1984 6000 dot 
lars de moins que les Blancs ayant le 
même métier; la différence était de 
8 500 dollars dans les rangs de la classe 
moyenne supérieure (professions libé- 
rales, encadrement, administration). 
Et une enquête récente nous aide à 
mieux cerner la réalité : un Blanc de la 
classe moyenne gagne annuellement 
3500 dollars de plus qu'un Noir ayant 
la mème instruction, la même expé- 
rience, la même ancienneté, le même 
type d'emploi dans la même région. 
Seule la différence de race permet 
d'expliquer une telle disparité. 


La querelle des emplois préférentiels 


TRE phénomènes obligent à envi- 
sager avec prudence les possibi- 
lités de développement d'une bourgeoi- 
sie noire. Ïl y a parmi les 
Afro-Américains de plus plus de 
diplômés du secondaire (4), mais le 
pourcentage de ceux qui sont inscrits 
dans le supérieur diminue. Le coût de 
plus en plus élevé des études. la chute 
du nombre des bourses ou des prêts de 
faïble taux d'intérêt semblent avoir 
freiné leur entrée dans les universités, 
ce qui est vrai aussi pour les Hispani- 
ques, cependant qu'augmentait le nom- 
bre des Blancs et des Américains d’ori- 
gine asiatique. En 1976, 9,4% des 
Étudiants étaient noirs; ils n'étaient 
plus que 8,8% en 1984 (5). En 1980, 
plus d'un quart des Noirs âgés de dix- 
huit ou dix-neuf ans faisaient des 
études supérieures (37% pour les 
Blancs) ; 1988, ils sont moins d'un 
quart à l’université (42,9% des 
Blancs) (6). La décision à courte vue 
de M. Reagan de réduire les prêts fédé- 
raux aux étudiants a frappé les classes 

et inférieures des deux races, 
et nul ne s'étonne de voir figurer dans 
l'actuelle campagne électorale La pro- 
re de rétablissement d'une telie 


Un autre facteur — la fin du traite- 
ment préférentiel dans l'emploi — aura 
des conséquences plus profondes et 
plus rapides. Les progrès récents des 
Noirs sont dus en grande partie à 
l'application — de 1965 à 1981, — sur 
les plans fédéral, étatique et locel, des 
programmes d'«action affirmative» 
faffirmative action) en faveur des 
minorités, et notamment des Noirs et 
des fermes (7). Au cours de ces seize 
années; des normes d'embauche furent 
imposées aux vingt mille ou 
trente mille firmes traitant avec le gou- 
vernement fédéral. 


L’« action affirmative » est au cœur 
des controverses concernant les pro- 
blèmes raciaux. Elle a — Etait-ce 
voulu ? — dressé une partie de la classe 
ouvrière contre l'autre et placé en 
situation de concurrence des groupes 
ethniques, raciaux, sexuels. Selon deux 
enquêtes rendues publiques, les Noirs 
et les autres minorités ont bénéficié de 
ces programmes et ont notamment pu 
accéder à des fonctions plus qualifiées. 

Cependant, l’acmel gouvernement, 
de même qu'une grande majorité de la 
population interrogée — ÿ compris les 


Noirs, — s'oppose à ces programmes. 
* Maître de conférence à Paris-IIL 


Ïs sont synonymes d’injustice à l'égard 
des Blancs, de baisse de niveau, de 
chute de productivité, et sont signes de 
condescendance à l'égard des bénéfi- 
ciaires. Les traitements préférentiels 
sont censés avoir marqué du même 
sceau de l’incompétence tous les cadres 
et responsables noirs — même ceux qui 
furent promus avant l'instauration des 
programmes — et avoir freiné leur 
Capacité à rivaliser loyalement avec les 
autres secteurs de la population. La 
seule institution fédérale à soutenir le 
programme est aujourd’hui la Cour 
suprême, et cela à une faible majorité. 
Quant au gouvernement, il a tout fait 
pour en finir avec une politique dont les 
jours semblent comptés. 


Troisième phénomène qui pousse au 
pessimisme : la classe moyenne noire 
dépend davantage des revenus du tra- 
vail (opposés à la richesse), et notam- 
ment de ceux des femmes, que ia classe 
moyenne blanche. Alors que le ratio de 
la richesse des Noirs a doublé depuis 
1967 par rapport à celui des Blancs, les 
Noirs possèdent encore moins d'actifs, 
et de moindre valeur. Leur situation 
s'était sensiblement améliorée dans les 
années 60 et 70 (achats de voitures, de 
maisons, etc.), mais cette évolution a 
été freinée au cours de l'actuelle décen- 
nie (8). 


S'il y a davantage de Noirs dans la 
classe moyenne, c’est pour une grande 
part grâce au travail des femmes, mais 
ce facteur risque de bientôt s’épuiser. 
Les épouses noîres au travail sont pro- 
portionnellement plus nombreuses que 
les Blanches, et leur contribution au 
revenu familial est plus importante. 
Mais elles ont des salaires inférieurs, 
leurs responsabilités étant moindres, et 
plus lente leur promotion ; l'écart ris- 
que ainsi de se creuser entre les deux 
catégories de familles ayant un double 
revenu : il est actuellement de 
7 000 dollars par an (20 % de plus chez 
les Blancs) et pourrait grandir dans les 
années à venir (9). 


Dans le secteur des affaires, de gros 
progrès s'accompagnent d’une forte 
dépendance à l'égard des pouvoirs 
publics. Le nombre des entreprises pos- 
sédées par des Noirs a Crü, mais les 
revenus ont baissé. De nouvelles com- 
pagnies ont été créées dans les secteurs 
des finances, de l'information, de la 
communication, qui se sont dévelop- 
pées plus vite au cours des dernières 
années que celles des secteurs tradi- 
tionnels. 





Selon une enquëte réalisée cette 
année, les ventes des cent premières 
firmes possédées par des Noirs: ont 
pour la première fois dépassé les 4 mil- 
liards de dollars, et l'une d'elles — une 
société d'investissement — a eu un chif- 
fre d'affaires supérieur à 1 milliard de 
dollars (10). Mais, dans ce secteur 
comme dans l'ensemble de la comrmu- 
nauté noire, les gens prospères ont pros- 
pére, et les autres ont perdu du terrain. 

Tout indique aussi que la commu- 
pauté noire a fait moins de progrès sur 
le plan de la création d'entreprise que 
dans les autres domaines et qu'elle est 
très retard par rapport aux autres 
minorités ethniques. En 1982, les 





Leonard Freed/Magnum 


A quoi l'échec global de cette com 
munanté dans les affaires est-il dû? 
Certains cherch Le cs rs 
ment toujours au poids de héritage 
africain D’autres soulignent les effets 
de dépendance et de passivité engen- 
drés par l'esclavagisme et par l'oppres- 
sion qui lui a succédé. Avant et après le 
mouvement pour les droits civiques, les 
emplois de prestige étaient ceux de pas- 
teur, d'enseignant et de fonctionnaire, 
et non ceux de dirigeants de petites 
eatreprises, 

La discrimination raciale a bien sûr 
été l'obstacle principal : insuffisance de 
prêts, intérêts trop élevés, refus d'inves- 


Sen fameux « rêve > demeure, pour beaucoup, à l'état de rêve 


firmes possédées par des Noîrs repré- 
sentaient 2% seulement du total, et 
leurs revenus étaient de 0,16% des 
revenus globaux. Les Noirs possèdent 
six cents grandes entreprises {corpora- 
tions) sur les trois millions que comp- 
tent les Etats-Unis (11). En dehors de 
l'agriculture, 49%o des Américains 
sont leurs patrons, ce qui n’est 
le cas que pour 14 % des Noirs. 

L'entreprise noire a commencé par 
être une épicerie, un salon de coiffure, 
un magasin de pompes funèbres, ins- 
tallés dans des quartiers où régnait la 

tion, où la clientèle était pauvre 
et fidèle. La déségrégation aidant, 
nombre de ces petites entreprises péri- 
clitèrent car la clientèle noire se dis- 
persa sans pour autant être rem] 
par celle des Blancs. Aujourd’hui, 
grâce à l'émergence d’une génération 
qualifiée, de nouveaux types d’entre- 
prises apparaissent. En application des 
règles de l’«action affirmative >», des 
contrats publics ont été réservés aux 
sociétés appartenant à des membres 
des minorités, ou à des femmes (10 
en moyenne sur le plan national, 30 % 
sur le plan local dans les villes dirigées 
par des Noirs). En 1986, le départe- 
ment de la défense devait, de par la loi, 
accorder 5 % de ses contrats à des 
entreprises et à des universités « mino- 
ritaires» et cela sur une période de 
trois ans — ce qui devrait rapporter 
32 milliards de dollars aux bénéfi- 
ciaires de cette mesure (12). 

Ces contrats réservés (ser asides) 
sont tout autant sujets à controverses 
que les autres types de quotas, et leur 
avenir n'est pas moins incertain. En 
1980, la Cour suprême en a réaffirmé 
la constitutionnalité, mais la nouvelle 
majorité conservatrice de cette ins- 
tance, issue des nominations faites par 
M. Reagan, ne sera certainement pas 
favorable à la poursuite d'une telle 
politique. 





phénomènes d'exclusion profession- 
nelle et syndicale ont aussi empèché la 
mise en place de réseaux permettant la 
création d'entreprises. Une tâche qui 
demeure difficile : celles que fondent 
les Noirs sont sous-capitalisées, étoiles 
filantes rapidement faillite. Et la 
solidarité qui a permis la naissance de 
systèmes d'entraide an sein d’autres 
groupes (juifs, Hispaniques, Asiati- 
ques, personnes originaires des 
Caraïbes) n'a pas joué chez eux. 

Le sort du « manager » noir 2 subi la 
même évolution : progrès sensibles au 





(1) C'est en 1969 que M. Nixon a nommé 
le chief justice Burger, avam de désigner en 
1970 M. Blackmun et, ea 1971, MM. Powell 
et Rehnquist, tous favorables à <le loi e 
d'ordre ». 

(2) Voir à ce sujet la série d'articles 
publiés par la Public Administration Review, 
novembre-décembre 1987. 

G) Utkisant le revenu (et non l'emploi) 
comme si d'appartenance à classe, 
Pavid Swenon écrire que 188 © des fee 
noires ont gagné plus de 35000 dollers en 
Lobe md 2e des familles blanches. De 
Le Billingel peus 
1920.59 % des familles noires a EE 
ne. 1987, Nana! Unes Lou De 
108). Selon les statistiques officielles. 271% 
des familles noires et 39 Œ des familles blan- 
ches ont un revenu allant de 25 000 à 
50 000 dollars. Les informations concernant le 
type d'emploi sont extraites de l’article de 
Bart Landry, ne New Black Middle 
Een ocus, er septembre 1987, 

4} 61 % des No 
pie RES VE pete a 
Blancs est stal 
Prat 92): {New York Ti 

(5) Les Noirs représentent 12% 
popalarion totale, mais 12,3% des Jess de 
&gs de faire des étndes universitaires. Selon le 
Wail Srreer Journal dy 27 janvier 1988, un 
Américain diplômé de l'université peut espé- 
rer gagner 640 000 dollars de plus pendant sa 
carrière qu'un diplôme du secondaire, D'autre 
part, les revenus des diplümés du supérienr 


cours de la précédente déceanie, suivi 
d'un ralentissement Ces cadres (39% 
du total en 1984) se heurtent ‘aux 
femmes blanches ambitieuses et expe. 
rimentées de parvenir au sommet dela 
hiérarchie (13). Les Noirs ont rapide- 
ment pu occuper des fonctions de 
niveau moyen dans fes années 76 et ils 
en sont restés li. Rares sont ceux que 
l'on embauche désormais pour de sem- 
biables tâches. Ÿ D 
traditionnelles du patrouat, le poids des 
réseaux masculins blancs, le manque 
de familiarité des Noirs avec la < cul. 
ture d'entreprise », expliquent 
actuelle stagnation, maïs le cause ls 
plus évidente tient au type de fonctions . 
exercées par les Noirs. Ils continuent 
d'occuper des posies pour « minorités » 
(éventuellement créés dans le cadre de 
l’action affirmative»}), par exemple 
dans les relations publiques ou les ser- 
vices du personnel De tels postes sont : 
aisément supprimés en cas de compres- 
sion de main-d'œuvre, et il est alors dif- 
ficile de retrouver un emploi similaire. 
Plus grave encore : quelques années 
passées aux relations publiques ou au 
service du personnel ne permettent pas 
d'acquérir un curriculum vilae conve- 
nant à d’autres secteurs (finance, com- 
merce) et qui autoriserait une PfOMO- 
tion. Il est clair aussi que, pour un 
emploi donné, les Noirs embauchés ont 
un niveau d'instruction nettement 
supérieur à celui des Blancs (14). 

Si l'on regarde l'autre versant social 
de l'Amérique noire, la situation est 
bien plus critique. L'écart se creuse 
entre la qualité de Ia vie des Noirs et 
celle des Blancs. La politique conserva- 
trice des républicains a eu des effets 
désastreux pour ceux qui sont en bas de 
l'échelle sociale et qui dépendent beau- 

mentale. 


de 80 % des crédits fédéraux pour Le 
formation professionnelle et l'emploi, 
un moratoire de la construction de 
l'habitat public, une diminution des 
crédits d'entretien, une réforme fiscale . 
qui sur le plan fédéral a quintuplé le 
taux d'imposition des familles pauvres 


‘ par rapport à ce qu'il était en 1979, une 


chute du financement en faveur des 
élèves défavorisés, chacune de ces 
mesures a fait son lot de victimes (15). 


Par ailleurs, la campagne antisyndi- 
cale du gouvernement et du patronat a 
été un succès. Les Noirs, plus nom- 
breux que les Blancs chez Les ouvriers, 
sont aussi davantage syndiqués et 
dépendants de leurs crganisations pro- 
fessionnelles pour obtenir la réduction 
des différences de salaires, une juste 
répartition de primes et pour bénéficier 
d'une formation sur le tas. Qui dit. 
affaiblissement du mouvement syndi- 
cal dit affaiblissement des Noirs. De 
plus, la déréglementation a acoru la 
concurrence entre les firmes qui rédui- 
sent les coûts de production en pesant 
sur les salaires, en embauchant moins, 
et de préférence des non-syndiqués et 
de la main-d'œuvre temporaire, dont.il 
est aisé de se défaire. Une évolution qui 
frappe aussi les Noirs : avec la privati- 
sation, On est passé d'une main-d'œuvre 
syndiquée de statut public à une maïin- 
d'œuvre non syndiquée et moins payée, 
de statut privé. 


Globalement, depuis quinze ans, les 
Noirs pauvres se sont appauvris et leur 
isolement social n'a fait que croître. 
Dans les écoles publiques des grandes 
villes, les élèves blancs ne re; t 
qu'environ 15 % du total ; la rotation et 
l'absentéisme des enseignants y sont la 
règle ; le niveau des jeunes y est extré- 


varient en fonction de La race ct du sexe. Chif- 
fres moyens pour 1981 : 14912 dollars pour 
une Noïre, 16 441 pour une Blanche ; 17 861 
pour un Noir, 19 857 pour un Blanc. : 

(6) The Crisis, juin-joillet 1987. 

(7) Sur la naissance de ces programmes et 
les réactions qu'ils ont provoquées, lire Pierre 
Dommergues, <L'essor du conservatisme 
américain», le Monde diplomatique, mai 
1978, et Le libéralisme contre les libertés. 
< Manière de voir 2 », avril 1988. 

(8) qe P. O'Hare, Wealth ond Eco- 
nomic Status : À on Rocial Îne- 
Fo eo PET Ce te 

«) c =Incomes for - 
Black Fante Cc Rise», Focus, 
on 1987. En 1986, un couple noir gaguait 

dollars par an, soit 82% d'un salarié 
Blanc (73 & en 1968). 

(10) New York Times, 10 mai 1988. : 

(11) Communication de Robert Suggs à I 
conférence du Joint Center, 1986. : 

(12) Edsin Dern, «New Law Sets DOD 
vier 1987, », Focus, vol 15, rene 


(3) The Crisis, avril-maï 1987. 


(14) John P. Fernandez {Racism end 
Sexism in Corporate Life) écrit que, pour 
masculins blancs 


84% des managers «14% 
des managers noirs, le niveau d'une compagnie 
est abaissé par l'embauche de cadres féminins 
où appartenant à des MIDOritÉs, e 


(15) Marie-France Tainet, «La politique 
poesie du président Rengan-, rudes, oct. 
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raciale et les disparités de classes 


mement médiocre. Plus de fa moitié 
des Noirs de dix-scpt ans sont consi- 
dérés comme des «illettrés fonction- 
nels». Les Noirs des catégories infé. 
rieures évoluent dans le monde clos et 
homogène des HLM et des quartiers 
insalubres. Les hommes sont au chë. 
mage ou ne cherchent même plus un 
emploi, quand ils ne sont pas absents, 
ou drogués, ou en prison, ou encore vic. 
times d’un meurtre (16). 

Comment. dans ces conditions, 
s'étonner devant le verdict des statisti- 
ques ? Chez les Noirs, le taux de mor- 
talité est deux fois plus élevé que celni 
des Blancs en ce qui concerne les nour- 
rissons, trois fois pour les mères ; il y a 
deux fois plus de diabètes, de 
néphrites, d'hypertension. Les hommes 
blancs vivent En moyenne six ans et 
demi de plus que les Noirs. 

C'est dans ce groupe racial que le 
pourcentage de familles éclatées est le 
plus élevé. La moitié des familles sont 
dirigées par la mère, soit un taux trois 
fois et demi supérieur à celui des 
Blancs. 


Après six ans de reprise économique, 
ua tiers des Noirs vivent dans la pau- 
vreté, une proportion trois fois supé- 
rieure à celle des Blancs (la pauvreté 
touche un peu moins de 30 % des His- 
paniques). 12,2 % des Noirs sont au 
chômage, contre 4,6 % des Blancs. Plus 
de la moitié des enfants vivent au- 
dessous du seuil de pauvret€. Si l'on 
ajoute que 60 % des petits Noirs sont 
des enfants naturels et que plus de la 
moitié vivent avec la seule mère, on 
imagine les conséquences à venir sur la 
santé, l'éducation et les possibilités 
d'emploi. 

De même que la classe moyenne 
noire gagne moins et est moins riche 
que la classe moyenne blanche, les 


Noirs pauvres sont plus pauvres et plus 
que les Blancs pauvres, 

comme le montrent les statistiques de 

répartition des revenus en 1984 : 


LES DIFFÉRENCES RACIALES 
ENTRAINENT 
DE FORTES DISPARITÉS SOCIALES 
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Ainsi, 222 % des familles blanches, 
mais presque 50 & des familles noires 
ont un revenu inférieur à 15 000 dol- 
lars ; un quart des familles noires doi- 
vent se contenter de La moitié de cette 
somme pour vivre. Par ailleurs, grâce à 
une étude de l'université du Michigan, 
il est possible de distinguer entre le 
long terme (plus de huit ans) et le 
Court terme. Quelque cinq mille 
familles et leurs descendances ont êté 
interrogées de 1968 à 1983. Il ressort 
de cette enquête que moins de 2 % des 
personnes sondées sont pauvres de 
façon chronique et que, dans ls plupart 
des Cas, elles ne demeurent qu'un ou 
deux ans au-dessous de la ligne de pau- 
vret£. En revanche, certains groupes y 
restent longtemps : les vieux, les ruraux 
du Sud, jes Noirs et les mermbres des 
familles ayant une femme pour chef. 


Chômage et aides sociales 


A suucture familiale est un facteur 
déterminant de la pauvreté au 
sein des deux grands groupes raciaux, 
mais les familles noires dirigées par 
une femme ont davantage de 
«chances» d'être pauvres, de ne pas 
ion alimentaire, de 
dépendre plus de l'assistance publique 
(en gros, 400 une famille 
de quatre personnes), de demeurer 
dans le besoin pendant une longue 
Période. Les Noires chefs de famille 
risquent bien plus que les Blanches de 
ne jamais se marier et de ne pas termi- 
ner leurs études secondaires : en revan- 
che, elles ont moins de chances de trou- 
ver un emploi à plein-temps (17). 

En 1984, sept millions de familles 
blanches (13% du total) étaient diri- 
gées par une femme et leur revenu 
annuel moyen était de 15134 dollars. 
En revanche, presque trois millions de 
familles noires — soit 44% du total — 
étaient dans cette situation et devaient 
se contenter de 8647 dollars par 
an (I8). 

Chercheurs et responsables se divi- 
sent au sujet des causes de la pauvreté 


M. Jesse Jackson et 


Per 
MARIE-FRANCE 
TOINET ° 


EPUIS 1968, les démocrates 
m'ont cessé de Cesar la recette 
idéale pour désigner le plus démocrati- 
quement possible le meilleur d'entre 
eux comme candidet à la présidence 
des Etats-Unis. Bien des méthodes ont 
aïnsi été utilisées, mais les dirigeants 
du parti en demeurent insatisfaits : 
pORE Roi pe porte remanes 
eur pouvoir, ils n'ont pas pour au 
le sentiment que de meilleurs candidats 
aïent été choisis : en vingt ans, de 1968 
à aujourd'hui, un seul des leurs a été 
€lu à la présidence, M. James Carter, 
en 1976. C'est, pour eux, un piètre 
résultat. 

Pourtant, ces nouvelles règles sont 
effectivement plus démocratiques. 
Elles ont permis à des hommes comme 
M. Jesse Jackson de faire entendre, au 
sein d’un parti qu’ils eussent autrement 
déserté, la voix des laissés pour compte 
de la politique. 

Les congrès démocrates, qui se réu- 
nissent tous les quatre ans pour élabo- 
rer le programme du parti et élire leur 
candidat à la présidence, als 
jusqu'en 1968 composés pour l'essen- 
tiel de militants chevronnés, vieux bris- 
cards de la politique, qui choisissaient, 
dans les fameuses « salles enfamées >». 
à l'abri des caméres, l'un des leurs. En 
1968, en pleine guerre du Vietnam, la 
convention fut celle de la révolte contre 


* Directeur de recherche à La Fondation 


de longue durée et des mariages ratés 
dans ia communauté noire. Quatre 
types d'arguments sont présentés : 

. — Les Noirs cms soulignent me 
fréquemment les effets pervers 
discrimination raciale. Chaque étude . 
sérieuse note qu'elle joue un rôle essen- 
tiel : elle contribue à concurrence de 
20% à 25% aux disparités dans le 
domaine de l'emploi et des revenus. 

— Le deuxième argument rejoint Le 
premier : il à traît au taux élevé de chô- 
mage. Seul élément positif : l'actuelle 
réduction du volume de la mais- 
d'œuvre jeune disponible et La crainte 
d'une nouvelle et considérable réduc- 
tion dans Je futur. Les sociétés de res- 
tauration rapide et les centres commer- 
ciaux commencent à transporter des 
jeunes Noirs du centre-ville vers les 
banlieues, où ils seront payés 1 où 
2 dollars au-dessus du salaire mini- 
mum, cela afin de disposer d'une masse 
de serveurs et de cuisiniers — un retour 
Aux anciens métiers «noirs» qui, dans 
la plupart des centres urbains, sont 
devenus le lot des nouveaux immi- 


les caciques : il fut décidé de donner à 
l'électorat du parti plus d'importance 
dans le choix du candidat pour lequel 
Goo préméeoniile Depuis lors, les 
tion 

délégués à la convention nationale sont 
réellement élus, soit par Les sympathi- 
sants, lors de réunions du parti 
(caucus), soit par les Electeurs 
crates, lors d'élections internes au parti 
(primaires). Le procès est d’une 


Plus démocratique qu’autrefois, 
cette manière de sélectionner le candi- 


grants, des Hispaniques ou des 
fermes. On estime que, en raison de la 
baisse de la natalité, il y aura de moins 
en moins de travailleurs jeunes au 
cours des sept ou huit années à 
venir (19). Par ailleurs, ce phénomènc 
a incité les pouvoirs locaux, les milieux 
d'affaires et les écoles à hausser le 
niveau des Noïrs et des Hispaniques. 
Mais, mis à part cette légère et peut- 
Etre temporaire amélioration de la 
situation, les Noîrs des grandes villes 
du Nord, du Sud ct du Midwest sont 
nombreux à rechercher un emploi 
stable. 

— L'influence des aides sociales sur 
l'éclatement des familles, et donc sur La 
pauvreté de longue durée, a suscité 
bien des commentaires. Ces argu- 
ments, fondés sur une étude superfi- 
cielle des causes et des effets, ont êté 
utilisés récemment pour justifier 
d'importantes réductions des aides 
financières et la création de nombreux 
programmes (workjare] destinés à 
«encourager» les bénéficiaires d'une 
aide à trouver un travail rémunéré afin 
detonserver Jeurs droits. Il est cepen- 
dant plus juste de considérer les pro- 
grammes d'assistance, en général peu 
adaptés à la situation et rarement plus 
attrayants qu’un emploi, comme la rai- 
son d’un certain déclin de la pauvreté, 
Et de toute façon le nombre des 
familles dirigées par une femme tout 


chez les Noirs, où que ce soit dans le 
pays. quel que sait le montant des 
aides, qu'elles soient en baisse ou en 
hausse (20). Les structures familiales 
ont évolué partout dans le monde 
industrialisé, mais nulle part autant 
que dans la communauté noire améri- 
caine. 

- La quatrième hypothèse est fon- 
dée sur l'idée que l'éthique du travail et 
la cohésion familiale auraient décliné 
depuis le départ de la classe moyenne 
des ghettos. Ce à quoi Andrew Billings- 
ley répond que cette classe moyenne, à 
la fois petite et fragile, soit ne vivait 
pas auparavant dans les ghettos, soit y 
est demeurée. Les familles de la classe 
moyenne noire connaissent les mêmes 
difficultés que les familles les plus pau- 

.vres, même si c'est. à ‘un. moindre 
degré (21). 

Les Noirs de la classe inférieure s’en 
tiennent aux valeurs américaines 
d’individualisme et de concurrence, et 
tendent à s'estimer responsables de 
leur propre échec. Selon une enquête 
réalisée au début des années 80, 63% 
des Noirs (mais 70% seulement de 
Blancs), tous emplois confondus, pen- 
Saient qu'il faut travailler durement 
pour progresser. Une majorité de per- 
sonnes interrogées en 1981 déclaraient 
que les Noirs pouvaient «arriver» 
aussi bien que les Blancs, à condition 
de faire davantage d'efforts — une atti- 
tude plus répandue chez les moins ins- 
truits d’entre eux. Cet état d'esprit fut 
confirmé par un sondage de 1986 (22). 
Toujours en 1981, 46,5 %& des Noirs 
interrogés pensaient que « Ja plupart » 
des membres de leur communauté 


l'ouverture 


décennies, un homme comme M. Jesse 
Jackson n’aurait pu exposer, avec une 
chance d’être écouté, les revendications 
des plus défavorisés. Pour démagogue 
qu’il puisse apparaître, il a su articuler, 
avec clarté et souvent avec courage, les 
NS UE M 
oubliés un système itique sou- 
vent attdint de surdité, S'il a condamné 
l'égoisme social d'un reaganisme qui ne 
s'intéresse qu'aux riches, il a aussi su 
dire que La drogue, le manque de for- 
mation et les naissances illégitimes 
condamnaient les jeunes (notamment 
les jeunes Noirs) à l'échec, et que la 
ration tout entière en portait La respon- 
sabilité et en supporicrait les consé- 
quences. 

Avec peu de moyens (il n’a guère de 
ressources financières et son équipe est 
réduite). il a jusqu'ici obtenu le soutien 
de près du tiers des électeurs qui 
avaient renoncé à faire eutendre leur 


n'ont « #{ la motivation ni la volonté 
de se sortir par eux-mêmes de leur 
Pauvreté ». 

L'éthique puritaine du travail se 
retrouve partout dans une étonnante 
un anthropologue noir. À preuve ces 
extraits : 

« Je me suis habitué à vivre avec pas 
grand-chose. et ce pas grand-chose est 
devenu presque rien. J'ai appris. 
quand je manque de quelque chose, à 
Jaire avec ce que j'ai Beaucoup de 
Noirs sont fichus parce qu'ils sont 
incapables de se suffire à eux-mêmes, 
et qu'ils doivent compter sur l'aide 
sociale. Cette aide les empêche d'amé- 
liorer leur condition cer ils peuvent 
s'en sortir sans rien faire. » 

« On ne peut simplement accepter ce 
que l'homme blanc vous donne, parce 
qu'il a cent façons de vous enchaîner.. 
Et avant: qu'on s'en rende compte on 
est devenu l'esclave de la pire espèce, 
je veux dire l'esclave qui réclame des 
chaïnes (23).> 

Les Américains acceptent 
aujourd'hui presque partout de travail- 
ler avec des Noirs et même d'être 
placés sous leurs ordres. Deux institu- 
uons, toutes deux hiérarchisées, vont 
dans le sens d'une forte intégration : la 
police des grandes villes (douze d’entre 
cles, dont New-York, Chicago et 
Houston, ont une police dirigée par un 
Noir) et l’armée. Dans les deux cas, 
l'intégration a ét£ imposée d'en haut et 
rapidement admise. L'intégration 2 
aussi progressé dans la vie politique. 
Plus de six mille six cents Noirs ont des 
fonctions électives (1,3 % du total), 
mais le plus souvent à des échelons 
inférieurs, dans des villes et des bour. 
gades majoritairement noires, et ils 
recucillent rarement plus de 10 % ou 
15 % du vote blanc. A cet égard, tout à 
fait exceptionnel est le soutien blanc 
dont a bénéficié M. Jesse Jackson, sur- 


forts effectifs noirs. L'intégration 





(16) L'homicide est le principale cause de 
est un ou l’autre emprisonné. 
des déteuns sou nos. CH. Andrew Hacker, 
«Black Crime, White Racism», The New 

York Review of Books, 3 mars 1988. 

(17) Andrew Hacker, « American Apar- 
theid», Tke New York Review of Books, 
A 1987. pe re 
befi ile ont un emploi = 
contre 50 % dans le cas des familles blanches. 

18) US De mt of Commerce, 
Buton) of the Ccasus, Current " 


Reports, séries P-60, n°149, EE rame 
GPO 1985. 

19) H. Bacas, « Desperetely Secking 
va.” Nation's Business, février 19 
« Depuis 1978, le nombre des travailleurs 
ägés de seize à dix-neuf ans « baïssé de 20%, 
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raciale n’est plus un but aux Etats- 
Unis. Sans une volonté politique vigou- 
reuse de la part du président et de la 
Cour suprême, il semble impossible 
d'envisager une mixité des quartiers 
comme des écoles. En fait, la ségréga- 
tion se développe sur le plan du loge- 
ment et, dans les écoles du Sué et du 
Midwest, l’isolement racial croit pour 
les Noirs et les Hispaniques (24). Et 
pareils phénomènes £e retrouvent dans 
le fonctionnement de La justice. 


Après le gouvernement Roosevelt, 
les Noirs s’érsient de plus en plus 
tournés vers le pouvoir fédéral pour 
qu’il les protège des Etats ségrégation 
nistes du Sud, des pratiques discrimi- 
patoires dans l'emploi, de le violence 
raciale, d'une injustice sociale extrême. 
La réponse du gouvernement fut de 
plus en plus positive, grâce à la Cour 
suprême, présidée par le juge Warren, 
à la «guerre contre la pauvreté» de 
Johnson et à la «chambre introuva- 
ble» progressiste des années 60. Mais 
il s'est agi d’avancées fort précaires. Le 
poids du passé — deux siècles d'escla- 
vage suivis d'un siècle d'exploitation — 
demeurait lourd. Les vertus prônées 
par Benjamin Franklin — esprit 
d'entreprise, économie, détermination 
— n'ont pas suffi à soulever ce fardeau. 

Au début des années 70, le gouver- 
nement commença à faire marche 
arrière dans les domaines de l'intégra- 
tion et de La à M. Nixon 
demanda une pause dans le procès de 
déségrégration scolaire et fit Le louange 
du capitalisme et des universités noirs. 
Quant à l'administration Reagan, elle 
n'a témoigné d'aucun intérêt envers les 
déshérités, quels qu'ils soient. La com- 
munauté noire, qui avait à peine 
entrouvert la porte, fut priée de plier 
bagage et de se débrouiller par elle- 
même. 


Les citoyens afro-américains ne 
demandent pas à être considérés 
comme des privilégiés ; ils veulent seu- 
lement que les chances soïent vraiment 
égales pour tous dans une société où 
régnerait la justice raciale. Ils ont 
rédigé des pétitions, ils ont prié, ils ont 
1 m'ont plus de moyens de se faire 

n'ont moyens se faire 
entendre de l'Amérique. 


LAURA MASLOW-ARMAND. 


et celui des travailleurs de à vingt- 
quatre ans a commencé à do 


Robert Greenstein, « Losing Faith in 
Lan Gnome Ne Rad 2 mans 
QU The State of Black America 1987, 
Nationai Urban League, janvier 1987. 
Sondages ABC/Waskington Post de 
t'a 1986. pbs Opinion, octobre- 
novembre 1983. W: Parent, « A Liberal 
Legacy ». Journal of Black Studies, vol 16, 
n° 1, septembre 1985. 


(23) Joim 
A Self-Portrais 
1980. 


(24) Garry Orfield, «School Desegration 
NÉ None. Fons tuile 1987. 


"Block America, New: Pris, 


du Parti démocrate 


voix et ne votaient plus. Ceux de la 
communauté noire, naturellement. 
Celle-ci, particulièrement abstention- 
niste puisqu'elle ne voit pas qui pour- 
rait vraiment la représenter, à su se 
rendre massivement aux urnes cette 
année. Mais des Blancs en nombre non 
négligeable (10% des suffrages 
exprimés, deux fois plus qu'en 1984) 
ont été sensibles à son argumentation : 
de petits fermiers et des ouvriers en 
particulier, qni ne voient pas d’issue 
dans les choix économiques que leur 
proposent les républicains, voire cer- 
tains démocrates. L'exemple de l'Ore- 
gon, où la minorité noire est particuliè- 
rement faible, est à cet égard 
révélateur : 38% des électeurs se sont 
prononcés sa faveur, contre 9% 
1984. De même, en Californie, le 
7 juin, 1 a obtenu 22% des votes des 
électeurs démocrates blancs. 


Enfin les problèmes de fond... 


moment, après les caucus du 
Michigan (où il obtenait 53% 

des suffrages, contre 29 % à 
M. Michael Dukakis), M. Jesse Jack- 
son a tellement eu le vent en poupe que 
les responsables démocrates s'en sont 
inquiétés : et s’il l'emportait ? Ne 
seraï-ce pas la fin des espoirs du parti 
d'enfin gagner cette année? Une 
convestion «ouverte», où les jeux ne 
seraient pas faits à l'avance, ne nuirait- 
elle pas à l'image du parti? Les pri- 
maires de New-York et de Californie, 


‘ où La communauté juive, importante et 


politiquement active, n’a pas oublié les 
propos antisémites qu'avait tenus 
M. Jesse Jackson en 1984, a ruiné les 
espoirs de celui-ci et ranimé ceux des 
responsables de parti : 1988, c'est 
encore «trop tôt» pour un Noir. 

Il reste que le pasteur Jackson a 
accumulé cette année un capital politi- 
que qu’il entend bien ne pas dissiper : 
s’il né vise officiellement aucun poste, 

t 


dans les organes de direction du parti 
et des gages programmatiques : il veut, 
notamment, que la plate-forme démo- 
crate prévoie explicitement une baisse 
des crédits militaires, une augmenta- 
tion des crédits socia: reg ea res 
supplémentaires pour ri & 
déjà contraint M. Dukakis 2 qualifier 
de « terroriste » l’Etai sud-africain. 


De tels engagements semblent diffi- 
cilement acceptables pour un parti qui 
se veut «responsable» et qui est 
obsédé par La réussite idéologique de 
M. Ronald Reagan : pourquoi promet- 
tre du sang et des larmes quand on 
peut promettre La lune ? Dès lors, les 
dirigcants démocrates sont pris en 
tenaille : s’ils satisfont M. Jesse Jack- 
son pour attacher fermement au parti 
ses partisans, ils risquent de perdre leur 
centre — et l’élection ; s'ils refusent de 
l'entendre, ils peuvent perdre ces nou- 
veaux électeurs — et l’élection. 


Le dilemme est cruel. Mais il permet 
aborder les problèmes de fond. Car 
les nouvelles règles démocrates, tant 
décriées par les caciques et les ana- 
lystes, perturbent indubitablement le 


bles et de nouveaux électeurs, de pro- 
voquer un débat riche et constructif : 
elles justifient Fexistence même du 
parti parce que seul il permet une voie 
d'accès au pouvoir, ôu en tout cas à la 
parole (qui est une forme de pouvoir), 
des plus défavorisés. Cette ouverture 
est encoré insuffisante, mais elle a 
néanmoins démocratisé la vie politique 
américaine. 


Te 
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GUERRE ÉCONOMIQUE, ENDETTEMENT DU TIERS-MONDE, CRISE A L'EST 


Le commerce international 





L. participants au sommet des sept principaux pays indus- 
trialisés se sont félicités, le 21 juin à Toronto, de la manière dont 


les économies et Les 


places financières ont réagi à la bourrasque 
boursière d’octobre 1987. Ils se sont 
grand optimisme tant à propos des déséq 


és d’un trop 
uilibres extérieurs et de 


linflation que des variations du dollar. Et ils n’ont pas caché leur 
crainte que les négociations sur la libéralisation des échanges des 
biens et des services ne rencontrent des difficultés de plus en plus 
grandes. De fait, ainsi que l'explique l’article ci-dessous, rares sont 
les forces en expansion qui peuvent actuellement susciter l'essor du 





Les apparences ne doivent pas trom- 
per : les raisons profondes du krach 
boursier du 19 octobre 1987 demeurent 
intactes et risquent fort de provoquer 
une crise plus grave encore. Les chif- 
fres disponibles — fussent-ils provi- 
soires en ce qui concerne 1987 — per- 
mettent de cerner les fissures qui 
minent le système monétaire, commer- 
cial et financier international. 
L'actuelle hausse spéculative sur les 
marchés boursiers, la stabilisation fra- 
gile du dollar, l'augmentation timide 
de l'activité commerciale dans le 
monde ne sauraient faire illusion, 
même si elles engendrent l'euphorie de 
certains médias et groupes d'intérêts. 
Cela est particulièrement vrai en ce qui 
concerne le commerce international. 

En valeur comme en volume, la 
croissance des ex, tions des trois 
grands groupes d' ies a été iné- 
gale (voir le tableau 1). Soutenue dans 
les pays capitalistes, elle a régressé 
dans les pays à système planifié. Dans 
le tiers-monde, on a assisté à une crois- 
sance essentiellement due aux perfor- 
mances des «quatre tigres» : Singa- 

r, Hongkong, Taiwan et Corée du 
End. performances qui, d’ailleurs, ne 
peuvent se À 


Tableau 1. — CHIFFRES RECORDS 
OU FEU DE PAILLE ? 


Exportations en 1986 et 1987 
{En pourcentages par rapport à l'année précédente) 





(1) Dont Chine. 

Sources : GATT, International Trade, 
1986-1987. et GATT, Focus, Newslatter, 
me 53, février-mars 1988. 


En 1987, les échanges de marchan- 
dises ont ainsi crû de 4% en volume, de 
15,5% en valeur, atteignant un total de 
2450 milliards de dollars. Ce total, 
pour étonnant qu'il puisse paraître, 
s'explique en partie par la rapide dété- 
rioration du dollar, des coups d’accélé- 
rateur dans le volume des échanges, 
l'augmentation des prix de certaines 
matières premières, notamment des 


produits pétroliers, et une spéculation 


Par FRÉDÉRIC F. CLAIRMONTE 


sans frein sur les marchés des produits 
de base qui a joué un rôle évident dans 
la genèse du «lundi noir». Cela fut 
particulièrement évident sur le marché 
des instruments à terme qui demeure 
l'un des terrains de manœuvres favoris 
des joueurs de la «société de casino». 

1987, année record? Pour certains 
observateurs pressés, peut-être ; alors 
qu'il s’agit d'un feu de paille qui ne 
reflète en rien use situation solide ni 
dans les économies capitalistes déve- 
loppées, ni dans les deux autres catégo- 
ries de l'économie mondiale. De plus, 
l'augmentation en valeur nominale des 
exportations — 2 119 milliards de dol- 
lars en 1980, 2 450 milliards en 1987 — 
n'a pas de signification si elle est sortie 
de son contexte : la stagnation globale 
de la production, même s'il est des 
exemples de forte croissance. 

L'évolution de la productivité aide à 
comprendre certains de la crise 
et de ses implications à long terme sur 
le système international du commerce 
et des paiements. Dans les pays capita- 
listes avancés, sa baisse s'est amorcée il 
y a quinze à vingt ans, avant même le 
choc pétrolier de 1973 (d'où une crois- 
sance plus lente de La production, une 
baisse du niveau de vie, des taux plus 
élevés d'inflation et de chômage). Son 
rythme d'augmentation, qui était de 
3% l'an en moyenne du milieu de la 
décennie 1960 au début de la décennie 
1970, est passé à 0.75% par an entre 
1973 et 1979, et même moins entre 
1979 et 1985 (1). 


D'autre part, en raison de leurs très 
graves difficultés, les économies sovié- 
tique et est-européennes ne peuvent 
contribuer au redressement mondial en 
1988, et il en ira très vraisemblable- 
ment de même en 1989. Les exporta- 
tions d'armement mises à part, l’écono- 
mie soviétique reste largement de type 
colonial : importations de biens manu- 
facturés et de céréales (en raison d'une 
incapacité chronique à se nourrir elle- 
même) et exportations de matières pre- 
mières, de produits pétroliers notam- 
ment. L'avenir des ventes d'armes est 
peu brillant et ce commerce se heurte 
déjà à la concurrence massive de la 
Chine et d’autres pays du tiers-monde, 
comme l'Egypte et le Brésil. 


De même, toute tentative de briser 
le marché hautement cartellisé et oligo- 
polistique des produits manufacturés et 
des exportations de haute technologie 
rencontrerait aussi une vive résistance. 


Des échanges de type colonial 


N raison de la structure coloniale 
de ses exportations, l'Union sovié- 
tique continue de subir des termes de 
l'échange négatifs, sur lesquels elle n’a 
aucun contrôle. La croissance de 4% 
(en volume) en 1987 est essentielle- 
ment due au commerce avec les pays 
capitalistes développés, alors que les 
pertes de revenus découlant de la chute 
(en 1986) des cours du pétrole ont sur- 
tout été compensées par une augmenta- 
tion du volume des exportations. 

Phénomène classique dans le tiers- 
monde : l'URSS a ezporté de plus en 
plus et gagné de moins en moins, 

Le médiocre bilan des exportations 
soviériques en direction des pays indus- 
trialisés et du tiers-monde apparaît 
dans ce tableau montrant les pourcen- 
tages de variations annuelles : 





Source : Commission économique des 
Nations unies pour l'Europe. 

De telles contraintes exercées sur les 
exportations ne sont een pas 
sans conséquences : les importations 
soviétiques ont baissé de 5% en 1986 et 
dé 2% en 1987. Résultat, un léger 
excédent des exportations a été 


dégagé : 500 millions de dollars avec 
les pays industrialisés, 7,9 milliards de 
dollars avec le tiers-monde. 

Ainsi, non seulement l'URSS et 
l'Europe de l'Est n'ont pu stimuler le 
marché mondial, mais elles ont été 
frappées par l'endettement, dont elles 
ne se sortiront pas aisément. Seion La 
Commission économique des Nations 
unies pour l'Europe, l'endettement des 
pays de l'Est et de l'URSS doit 
s'accroître de 100 milliards de dollars à 
la fin de 1988 (dont 25 milliards pour 
l'URSS, 30 milliards pour la Chine). 


Tableau NH. — L'ÉVOLUTION 
DE LA DETTÉ DES PAYS DE L'EST 
IMPLIQUE DE FORTES COUPES 
DANS LES MMPORTATIONS (1) 
Poids de la dette 
Par rapport aux exportations 
vers les économies de marché 
(En pourcentages) 





(1) Dette à l'égard des seules banques com- 
muniquant avec la Banque des règlements 
h : 

urce : Commission économique des 
Nes cour l'Europe. L 


Etant donnée l'ampleur des déficits 
courants, le niveau de plus en plus 
élevé de l'endettement {voir le 
tableau 11}, les maigres espoirs d'une 
amélioretion sensible des termes de 
l'échange, leurs balances des paiements 
vont subir d'énormes pressions. Ce qui 
implique de sérieuses coupes dans les 
importations, qui Contribueront à rétré- 
cir le marché mondial et auront des 
répercussions défavorables sur leur 
propre croissance interne, 

© Quant anx déséquilibres des 
échanges entre le Japon et la RFA, 
d’une part, les Etats-Unis, d’autre part, 
ils illustrent l'intensité de la guerre éco- 
nomique que Ces intérêts opposés se 
livrent pour la conquête du marché 
mondial; aucune force égalisatrice 
n’est à l'œuvre, bien au contraire. 


Entre 1983 et 1987, le déficit com- 
mercial américain est passé de 
69,3 milliards de dollars à 173,7 mil- 
liards;, l'excédent japonais de 20,5 à 
80,4 milliards, celui de la RFA de 16,5 
à 65,8 milliards. Ces excédents vont 


quelque peu diminuer en 1988-1989, 
mais pas de façon notable. 

Des changements d'une telle 
ampleur reflètent la perte de puissance 
des Etats-Unis de M. gan. De son 
sommet de mars 1985 à La fin de 1987, 
le dollar a perdu 51% face au yen, 49% 
face au deutschemark. Cette baisse va 
continuer, nonobstant les accords entre 
banques centrales. 

Dans la dernière édition de Perspec- 
tives de l'économie mondiale, le Fonds 
monétaire international, qui pêche sou- 
vent par optimisme, prévoit une baisse 
de croissance pour quatre des acteurs 
principaux de l'économie mondiale, et 
la stagnation pour le cinquième : 





La recherche du profit maximum 


ANS ces conditions, on ne peut 

attendre des pays industrialisés 
une relance du commerce mondial. 
Quoi qu'en pense M. Baker, dont le 
plan était dès le départ inadapté à la 
situation, une croissance plus faible 
— et pas seulement dans le domaine 
commercial — affaiblira encore davan- 
tage les chances du tiers-monde de 
réduire son endettement grâce à des 
exportations accrues. Une évolution 
qui ne pourra que renforcer les pres- 
sions des sociétés multinationales sur 
les pays du Sud. 

En tant que devise dominante, le dol- 
lar est condamné mais s'est vu accorder 
un répit. IL est cependant peu probable 
qu'il puisse être soutenu tout au long de 
l'année 1988, même avec la complicité 
des banques centrales et l'intervention 
prétendument salutaire du groupe des 
sept pays les plus industrialisés 
(G7) (2). Car on oublie délibérément, 
dans les discussions sur la «co0- 
pération » monétaire internationale que 


est l'accumulation, et non la recherche 
de l’harmonie ; son unique but est le 
profit maximum grâce à la conquête de 
parts de marché de plus en plus 
grandes. Il est par essence conflictuel. 
Par-delà les ji 


créé : l'organe 
au sein duquel il n’y a pas place pour 
une coopération authentique. 

Depuis 1981. le tiers-monde a 
financé la croissänce des pays indus- 
trialisés grâce à la coquette somme de 
plus de 250 milliards de dollars. Xl 
continue de tenter, sans succès, d'assu- 
rer le service d'une dette hors de 
contrôle et qui dépasse les 1 100 mil- 
liards de dollars. De 1981 à 1987, la 
dette a crû de 8 % par an, et de 6,3 % 
de 1986 à 1987. Et c’est une situation 


Banque mondiale, M. Barber Conable : 
« Les pays en voie de développement 
transfèrent en direction du monde 
indusirialisé plus d'argent qu'ils n'en 
reçoivent de financements nou- 
veaux (3). Phénomène également 
admis par la Commission économique 
des Nations unies pour l'Europe, qui 
affirme que Ies pays industrialisés « ont 
absorbé les ressources du reste du 
monde, et principalement celles des 
pays en voie de développement ». ajou- 
tant : « Cette évolution peut difficile- 
ment permettre la recherche d'une aide 
aux pays en voie de développement 
dans leurs efforts pour réduire leur 
pauvreté (4) ». 

A la fin de 1987, les prêts neis au 
tiers-monde, après déduction des rem- 
‘boursements des montants en principal, 
s'élevaient à peine à 40 % de ce qu'ils 
étaient entre 1978 et 1983. La crise 
structurelle qui éclata en agût 1982 
était cependant symptomatique des 
temps et souligna la fragilité essen- 
ticlle, de même que l'injustice, du sys- 
tème commercial et financier mondial. 
Phénomène différent du «lundi noir», 
la crise de 1982 n'en avait pas moins 





ï 1) The OECD Observer, æ 151, avrikmai 
(2) Etats-Unis, Canada, Japon, France, 
REX) 7 Italie, dont les repré. 
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pour ingrédients ceux-là mêmes qui 
devaient uer cinq ans plus tard 
l'explosion d’octobre 1987. 

Un rappel historique s'impose pour 
comprendre l'offensive menée contre le 
tiers-monde. La crise qui a éclaté au 
Mexique en août 1982 était d’abord 
une crise capitaliste mondiale qui tou- 
chait surtout le tiers-monde et, de 
façon seconde, une crise mexicaine. 
Les facteurs qui l'ont précipitée rési- 
dent dans les mutations intervenues 
dans les es de prêts au cours des 
années 70. La dette du tiers-monde 
crût alors de façon démentielle : 
+ 21 % par an entre 1970 et 1980, de 
85 à 580 milliards de dollars. Et le 
ratio d'endettement par ra, an 
PNB a augmenté de 18 % à 28 

En 1978, le transfert net aux pays 
débiteurs s'élevait à 31,6 milliards de 
dollars. Au début des années 80, le rôle 
néfaste du système bancaire était indi- 
rectement reconnu par la Banque mon- 
diale : « Les banques internationales 
relativement peu impliquées dans les 
prêts aux pays en voie de développe- 
ment au début de la période considérée 
l'étaiens trop à la fin (5).» Ce que ne 
disait pas la Banque, c'est que cette 
politique était directement issue des 
programmes d'austérité décrétés par le 
FMI avec La bénédiction des gouverne- 
ments Reagan et Thatcher, ce qui était 
compréhensible puisque les profits 
ainsi amassés étaient plus élevés que 
ceux récoltés dans les pays développés. 


Avec la montée de la crise au tournant 
de la décennie, et la chute des cours 
des matières premières, le tiers-monde 
perdit vite en solvabilité aux yeux du 
Capital financier: La durée des prêts 
s'allongea, les taux d'intérêts réels et 
nominaux atieignaient de nouveaux 
sommets. 

Dès 1980, cependant, seulement un 
quart de la dette latino-américaine 
avait un taux d'intérêt fixe; 40 
devaient être remboursés dans les 
douze mois, et près de 70% dans les 
trois ans. Une telle situation, créée par 
les banques multinationales, n'auraient 
cependant pu voir le jour sans la colla- 
boration des milieux dirigeants du 
tiers-monde. 

Le cataclysme de l'endettement ne 
fut en rien le produit de circonstances 
fortuites auxquelles auraient été capa- 
bles de faire face ces inepties 
qu'étaient le plan Baker (septembre 
1985) et les plans d'ajustement du 
FMI, bien résumés par cette formule 
lapidaire : < Laissons le tiers-monde 
sortir de son endettement » Une idée 
qui préparait le terrain à une politique 
d’écrasement des salaires. 

La mise en place des crédits croisés 
(swaps) et la multiplication de sembla- 
bles gadgets afin de rééchelonner la 
dette à hauteur de 485 milliards de dol- 
lars sont des solutions irréalistes. En 
fait, ce qui s'est passé depuis deux 
décennies illustre cette simple règle 
mathématique : plus on emprunte, plus 
il faut emprunter. Et aujourd’hui, plus 
des neuf dixièmes des nouveaux prêts à 
plusieurs des’ pays les plus endettés ser- 
vent à payer les intérêts des emprunts 
précédents. Sauf à briser ce système, le 


paiement des intérêts n'aura pas de fin. 
de même que s’accroîtra le phénomène 
de dépendance. 


Ce phénomène intervient alors que 
le marché financier regorge de liqui- 
dités. A la fin de 1987, le montant net 
par les marchés 


total, uns faible part allait à des inves- 
tissements productifs dans le tiers- 
monde. Mais, là encore, il faut Etre 
conscient de La nature de ces investisse- 
ments « productifs » et de leur impact 
sur les économies locales - car ces capi- 
taux se dirigent d’abord vers des zones 
franches, telle celle de Kingston, à la 
Jamaïque, basée sur l'exploitation 
d'une main-d'œuvre non syndiquée, 
non qualifiée et bon marché. 
L'influence de telles zones sur le déve- 
loppement est minime. En 1987,les 

i de la zone franche de 
Kingston se montaient à 100 millions 
de dollars, mais les bénéfices nets pour 
l'économie jamaïcaine n'atteignaient 
pas 20 # de certe somme (7). 


Des remarques incongrues 


A meilleure façon de saisir la 1ogi- 
que de l'endettement et du sous- 
développement consiste à analyser la 
situation des pays créanciers sélec- 
tionnés par le plan Baker — dix- 
sept pays qualifiés par la Banque mon- 


diale et le FMI de + pays hautement 
endettés » {voir le tableau III). 

La dette globale des dix-sept pays 
était en 1987 de 485 milliards de doi- 
lars et son service (intérêt inclus) de 
229,8 milliards de dollars. Le ratio 


Tableau Hi. — LA « SORTIE DE CRISE » N’EST PAS POUR DEMAIN... 
Les dix-sept pays sélectionnés par le plan Baker 








(1) Estimation du total des passifs extérieurs. 
(2) Chiffres basés sur l'endettement à de! 
pe à Jong terme à ja fis de 1986, ne tenant pas compte des 
(3) En prix constants, 
Source : World Debt Tables 1987-1988, Banque mondiale. 


Dette ESA Powcestage Pérclution semelle moyen {3} 
587 par 
L_-.  Cmvemmeties! 
Gumtebite | PS [aoman [met po 





En France sur la Côte d'Azur 
(else) 
Enseignement privé dans le caime et la verdure à 
“LA CHARMERAIE” à CIMIEZ (NICE) 
Professeurs hautément qualifiés 
Internat - Externat - Demi-pension 


des classes 


ANNÉE SCOLAIRE 
élémentaires 


aux terminales À, B, C, D 


COURS DE VACANCES 
du 1® Août au 26 Août 
50 h. de Maths du 24 Août au 3 Septembre 


2 






























































né : 
nt de c'e 
Dès agse. Cependan ù 
avait qn pe Te larg ex 

At un taux “intéré mn“ 
e ul: 


Le Cataciy. 
fur er rien le 


me de l'ende, 
PTAQui: de ci 





detre à hauteur de +4 | 
M“dbicur de 388 milli 
lus RE! des sun ane 


St passé depns 


re de ces res: 
* et de leur ae 
Haies « Car CCE 
res GE me 


re on sie 
es bon mark 























PReE » M'EST PAS POUR DEMAIN. 
allertronnes garde 7,27 EURE 












est privé de ressorts 


detie-PNB est d'environ 61 % et aug- 
menté. Comment, dans ces conditions, 
ces pays peuvent-ils espérer « sortir de 
la crise»? Les exportations en prix 
constants ont atteint un assez bon taux 
d'augmentation de 1.4 % entre 1983 et 
1987, ces pays ont dégagé un excédent 
commercial de 23 milliards de dollars. 
Ce qui n’a pas suffi à augmenter de 
façon substantielle la formation du 
capital, le niveau de l'emploi et celui 
des salaires. Au contraire, les cxcé- 
dents furent dégagés grâce à des 
coupes sévères dans les importations : 
- 6.2% par an Autre aspect du 
drame : bien que ces pays ajent enregis- 
tré une croissance annuelle de 1 % (en 
prix constants), leurs investissements 
ont décru en sept ans de 4,8 % et leur 
consommation de 1,6%. Or il existe 
des limites à la tolérance d'une telle 
situation, même s’il est impossible d'en 
fixer l'échéance. 


première des responsables (8) >. Qui 
sont ces « responsables » ? Ceux de La 
Banque mondiale et du FMI ? Et si la 
« préoccupation première » n'est pas le 
commerce, la dette et leurs implica- 
tions, quelles sont donc les « préoccu- 
Ppaïions premières = de ceux qui ont en 
Charge les relations économiques inte- 
rernationales ? 

Mais, pour saisir les courants agitant 
le commerce mondial cette fin de 
décennie, il faut aussi analyser les 
changements structurels au sein du 
tiers-monde. 

La classification des économies éta- 
blie par la Conférence des Nations 
unies sur le commerce et Ie développe- 
ment (CNUCED) derneure utile : éco- 
nomies de marché développées, écono- 
mies socialistes, économies en voie de 
développement. Cependant, en raison 
des mutations intervenues, il convient 
de procéder à certains ajustements. La 


Tableau IV. — LE ROLE MOTEUR DE QUATRE PETITS PAYS ASIATIQUES 
N'A CESSÉ DE S’AFFIRMER 
Part des exportations des «onze grands » du tiers-monde 
dans le total des ventes des pays en voie de développement {en %) 





L est de la sorte incongru de s’enten- 


dre dire par la Banque mondiale : 
<« Bien que l'endettement ait continué 
de croître depuis 1982 et que les diffi- 
cultés ep demeurent 
grandes. le système financier interna- 
tional est moins en danger et ce pro- 
blème n'est plus une préoccupation 


distinction entre « pays développés » et 
« pays sous-développés » est forcément 
arbitraire. Pour ne prendre qu’un 
exemple, il est anormal de classer le 
Portugal et l'Irlande parmi les pays 
développés à économie de marché et de 
ne pas classer pareillement les + quatre 
tigres» et Koweït. Des changements 


Tableau V. — DES DYSFONCTIONNEMENTS CROISSANTS 
DANS LE TEMPS ET DANS L'ESPACE 


Taux de croissance des exportations des « onze grands » du tiers-monde 








l'exportation. il permet à des milliers 
de planteurs de dégager des res- 


kilogramme de fèves (soit 8 francs 
français), mais, dans la réalité, le plan- 


teur percevra moins. Son acheteur — 


Roger-Viollet 


Ann der 
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RUBENS : MERCURE ET ARGUS (MUSÉE DE BRUXELLES) 
Est-ce se tour du leu du commerce de désormais s’assoapir ? 


profonds sont intervenus au sein du 
tiers-monde, qui ont des conséquences 
sur le système du commerce internatio- 
nal (voir les tableaux IV'er V). 


Ainsi, de 1970 à 1987, les exporta- 
tions des « onze grands» (8) sont pas- 
sées de 34 % à 61 % du total des expor- 
tations du tiers-monde. Fait plus 
étonnant encore : les «quatre tigres » 
représentaient 36 % du total en 198 
(contre 11 % en 1970). Cependant, 
alors que la décennie 1970-1980 avait 
été une ode de croissance des éco- 
nomies du tiers-monde, elles ont enre- 
gistré une croissance négative entre 


1980 et 1987. Pour les « onze grands » 
pris globalement, la croissance a aussi 
été négative, alors qu'elle a été nette- 
ment positive pour les « quatre tigres » 
(+124%). 


Des facteurs complexes — économi- 
ques et géopolitiques — expliquent, 
plus que la formule ue du libéra- 
lisme pur et dur, de disparités 
entre les « quatre tigres » et le reste du 
tiers-monde. En ce qui concerne les 
exportations, les facteurs économiques 
déterminants ont été l’intervention- 
aisme sans frein de l'Etat et les subven- 
tions de toute sorte. 


Vive concurrence sur le marché japonais 


E! les performances de Hongkong 
sont inexplicables pour qui oublie 
les bas prix des matières premières 
chinoises et la présence d'une main- 
d'œuvre aussi abondante que bon mar- 
ché. Parler des « quatre tigres » 
comme de «modèles pour Le tiers- 
monde relève de l'opération de propa- 
gande. Mais ces pays exportateurs de 
produits manufacturés incorporant de 
plus en plus de haute technologie pren- 
nent une part Croissante des marchés, 


L'agonie du cacao 


l'Etat intervient alors, imposant un 
droit de sortie de 25 % de la valeur 
payés au planteur. On arrivait au 
1 janvier 1988 à une valeur fob de 
570 F CFA le kilogramme. A cela à 
faut encore ajouter les charges de la 
Caisse de stabilisation, ainsi que 4a 
taxe acquittée pour financer l'Accord 
international, soit un prix de revient de 
610 F CFA le kilogramme, incluant 
100 F CFA de taxe gouvernementale. 

Or, début mars, le cours à Londres 
ramenait le cacao ivoirien à 478 F CFA 
le kilogramme fob. Virtuellement, la 
Caisse devait fournir un «soutiens de 
132 F CFA, correspondant à une perte 
nette pour l'Etat de 30 F CFA par kilo- 
gramme. C'est là une situation nou- 
velle car d'habitude, par le biais d’un 
prélèvement, la Caisse est en réalité le 


fance dans un programime ambitieux de 


au détriment d'autres pays du tiers- 
monde (l'Inde, par exemple), mais 
aussi des Etats-Unis et de la CEE. Le 
marché intérieur japonais se développe 
et, si les bénéficiaires de cette manne 
temporaire — le cours du yen aidant — 
sont peu nombreux, les «quatre 
tigres» en font partie. Leurs exporta- 
tions sont de 10 milliards de 
dollars en 1984 à 19 milliards en 1987. 


À la fin de l'an dernier, les importa- 
tions japonaises de produits sud- 


solution la plus fiable reste de Ie... 
détruire. Que les- cinq plus gros pro- 
ducteurs (Côte-d'Ivoire, 






Reste que les pays développés 
consommateurs ne peuvent se laver les 
mains de cs qui arrive. Pour les pays 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
(ACP}, le Stabex (2) interviendra, mais 
tard — et de manière peut-être insuffi- 
sante. l! y a un seuil où un prix devient 
indécent, tant en termes de rémunéra- 
ton du travail que de développement. 
Il semble bien que le cacao ait atteint 
ce niveau. Aux pays développés d'agir 
et, par un geste symbolique, parallèle à 
celui des producteurs, de montrer que 
le cacao ne doit plus être synonyme de 
désespoir : créer, par exemple, un 
«fonds cacao », doté de l'équivalent 
en valeur des 200 000 tonnes qui 
seraient détruites — soit à peu près 
2 milliards de francs français — utilisé 


ag 
cole des pays concernés. il n'y a là rien 
de bien nouveau, si ce n'est l'affirme- 
tion de l’absolue nécessité 
que les cabosses de ce cacao qui 
régale les enfants ne deviennent des 
fruits de haine et d’injustice. 


coréens avaient crû de 53 %, les achats 
à Taiwan, Hongkong et Singapour, res- 
pectivement de 52 %, 45 & et 45 %. en 
1987, le Japon a augmenté de 31 % ses 
importations en provenance d'Asie du 
Sud-Est, celles en provenance des 
Etats-Unis et de la CEE, augmentant 
respectivement de 8,2 % et 25,7 %. 
Aünsi, Américains et Européens se 
trouvent face à de sérieux concurrents 
auxquels les Chinois vont très vite se 


Tels sont, à grands traits présentés, 
quelques-uns des problèmes qui expli- 
quent les tensions régnant sur le mar- 
Ch€ mondial, et son instabilité chroni- 
que, puisqu'on assiste à une 
redistribution incessante des parts de 
ce marché. Même si, actuellement, le 
Japon fait office de locomotive tempo- 
raire, rares sont les forces en expansion 
de l'économie mondiale qui peuvent 
susciter une croissance du commerce 
international en 1988 et 1989. L'épo- 
que est plutôt dominée par les forces 
qui provoquent une contraction des 

ges. 


FRÉDÉRIC F. CLAIRMONTE. 
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SOLUTIONS LIBÉRALES, PROJETS UTOPIQUES ET DÉMOCRATIE 





Île sommet des pays industrialisés à Toronto a adopté quel- 
ques mesures pour alléger la dette des pays les plus pauvres, les 
sept chefs d'Etat et de gouvernement ont surtout confirmé leur 
volonté de renforcer [a coordination des politiques économiques 
d’ajustement structurel. lis poursuivent ainsi dans une voie qui, au 
Nord comme au Sud, a montré ses limites. L’ampleur de la crise 


nécessite pourtant d’i 


imaginer des solutions inédites, de sortir d’un 


économisme réducteur pour mettre au centre des projets de déve- 
Joppement la démocratie et les hommes. 





Malgré leurs professions de foi en 
faveur des droits de l'homme, les diri- 
geants des pays industrialisés 
partageraient-ils en secret cette convic- 
tion de bien des chefs d'Etat du tiers- 
monde et que dénonçait Diderot voilà 
deux siècles : certes le peuple doit vivre 
mais « i] faut que sa vie soït pauvre et 
frugale : plus il est occupé, moins il est 
Jactieux, et il est d'autant: plus occupé, 
qu'il a plus de peine à pourvoir à 
besoins » ? ° 

Au fil des exemples qu'égrène le 
livre passionnant et dérangeant de 
Susan George sur la dette (1), on 
serait tenté de le penser. Sandra est 
jamaïcaine et vit avec ses deux enfants, 
l'un de six ans, l’autre de sept mois. Le 
Père perdit son travail «et il a fallu 
s'en sortir avec ce que je gagnais, dit 
Sandra. Je vendais du poisson et du 
bammy (gâteau de cassave] sur le 
marché, mais le poisson est devenu 
crop cher, et plus personne ne peut en 
acheter, alors j'ai dû abandonner ça... 
Quand je sors pour chercher de quoi 
menger, je confie le bébé au plus 
grand Ça m'empèche de l'envoyer à 

‘école... Parfois je l'envoie fouiller les 
détritus de la rue avec les autres gar- 
çons.» Au Zaïre, un membre d’une 
ONG chrétienne décrit ce qu’il voit : 
« Dans les écoles, les directeurs et les 
professeurs obligent les élèves à tra- 
vailler dans leurs jardins, ou les font 
Payer pour assister aux cours. Les 


Per 
MAURICE 
SERPETTE * 


"ÉCONOMIE du tiers-monde 
a un besoin vital de présences occiden- 
tales susceptibles de garantir la techno- 
logie et, encore davantage, le manage- 
ment. On peut susciter cette politique 
par deux actions complémentaires : 

— en apportant au problème de la 
dette des solutions moins simplistes que 
son effacement, solutions impliquant 
des participations occidentales actives : 

— en créant un régime de surveil- 
lance muitilatérale et de garantie des 
entreprises à participation occidentale. 

La tentation d'effacer la dette existe 
dès à présent. Celle de continuer à pre- 


= najorite 


à üivertier 


Par ALAIN GRESH 


hôpitaux manquent de médicaments, 
parce qu'on les vole pour les reven- 
dre... Les soldats eux-mêmes sont des 
délinquants... Leur solde est misérable 
et ils terrorisent la population. Il y a 
aujourd'hui au Zaïre 2 500 familles 
immensément riches et 27 millions de 
personnes vivant dans le dénuement 
total (2).» 

Ce que Susan George illustre À tra- 
vers de tels récits, des dizaines de rap- 
ports officiels n’arrêtent pas de le rabä- 
Cher. Pour les vingt-deux pays africains 
les plus pauvres, le dette représente 
108% de leur produit national brut 
(PNB) et, re pe rs le PNB 
per tête y a chu: 16, 3 les expor- 
tations de 30% (3). En Amérique 
latine, comme le reconnaît M. Cam- 
dessus, directeur général du Fonds 
monétaire international (FMI), la 
situation n’est pas plus brillante : « Son 
PIB réel par habitant demeure infé- 
rieur de 6% au niveau qu'il atteignait 
en 1980. (….) Ses investissements par 
rapport à son PIB on baissé d'ou 
moins 25%. (.….) Le ratio de la dette 
extérieure de ces pays par rapport à 


leurs exportations (..….) atteint 
RL du double de son 
niveau de 1980 (4).» 


La purge imposée par l'Occident au 
Sud est en train d'opérer des ravages 
irréversibles, à travers la destruction de 
l'appareil sanitaire et scolaire, chère- 
ment édifié. Entre 1980 et 1983, les 


dépenses pour l'éducation Afrique 
sont tombées de 10 milliards de dollars 
à 8,9 milliards; pour chaque écolier au 
Kenya, elles sont passées de 79 dollars 
À 60; entre 1980 et 1986, la part de 
l'éducation dans les de l'Etat 
au Zaïre a chuté de 24% à 8%. Entre 
1972 et 1983, La part de La santé dans 
les budgets des pays les plus pauvres 
du continent a décliné de 5,2% à 
4,5; le taux de vaccination a régressé 
Zambie ou en Tanzanie. Mais cette 
réalité affecte tous les continents : 
J'UNICEF affirme que la mortalité 
infantile, après un déclin spectaculaire 
dans les années 60 et 70, s'est stabilisée 
dans au moins vingt pays et qu'elle 
recommence à augmenter au Brésil, au 
Ghana, à la Barbade ou en Uruguay. 
Cette misère désarme-t-elle les « fac- 
tieux>? L'expérience la plus récente 
tend à prouver qu'elle déchaîne au 
contraire les forces les plus hostiles aux 
valeurs démocratiques. Après la chute 
en avril 1985 du dictateur Nemeyri et 


l'instauration d’un régime pariemen- 
taire, l'Occident a imposé au Soudan 
un rééchelonnement de ses créances à 
des taux de 13 %, précipitant le pays 
dans la crise et sapant les espoirs mis 
dans un régime démocretique ; cansé- 
quence, la montée en puissance de 
Tislamisme politique : en maï 1988. les 
Frères musulmans imposent leur parti- 
cipation à um gouvernement affaibli. 
Au Pakistan, le coup d'arrêt au pro- 
Cessus de démocratisation et la destitu- 
tion, le 29 mai 1988, de premier minis- 
tre, M. Junejo, résulte, en partie, du 
refus de ce dernier d'adopter le budget 
d'austérité exigé par le FMI (5). Pour 
compenser les frustrations prévisibles 
que ne manquera pas de provoquer ka 
politique de rigueur, le président Zia 
ULHaa, fidèle allié de Washington, a 
décidé l'application immédiate de la 
charia (loi islamique) : il détourne 
ainsi la profonde religiosité de tout un 
peuple. 


Irresponsabilité 


€S responsables de tels échecs ont- 
ils été sanctionnés ? Les hérauts 
des politiques de développement qui, 
depuis plus de quinze ans, crientent les 
décisions ont-ils été remplacés ? « {{s 
continuent de recevoir leurs conforta- 
bles salaires, quelles que soiem les 
démontrable, les orientations qu'ils 
défendent. Ils ne subissent aucun 
ostracisme de la part de leurs pairs. 
Ils continuent de dominer les publica- 
tions «respectables » et les institu- 
tions où l'on forme ceux qui leur 
emboîteront plus rard le pas >, expli- 
que Susan George. Et elle ajoute : « [is 
ne sont responsables devant per- 
sonne. » 


Et surtout pas devant les électeurs 
dont l'opinion sur d'aussi délicats sujets 
n'est jamais sollicitée. Heureusement, 
sans attendre un avis aussi peu autorisé 
que celui de citoyens ordinaires, les 
gouvernements du Nord ont décidé de 
passer à l’action. A Abidjan, le 17 juin, 
dans un émouvant élan, l'assemblée 


générale de la Banque africaine de 
développement a fait une longue ova- 
tion au secrétaire américain au Trésor, 
M. Baker. Il avait proposé de rééche- 
Jonner, après examen spécifique de 
Chaque dossier, « /a dette des pays les 
Plus pauvres, à des taux d'intéret très 
favorables ». Quelques jours plus tard, 
M. Mitterrand envoyait une lettre aux 
six autres chefs d'Etat et de gouverne- 
ment qui devaient participer au som 
met de Toronto; il offrait aux pays 
africains les plus pauvres le choix entre 
trois options : une annulation immé- 
diate d'un tiers de leur dette, rallonge 
des délais de paiement ou baisse des 
taux d'intérêt. Ces propositions furent 
entérinées à La réunion des Sept. 


Mais ces mesures, pourtant limitées 
à quelques pays et portant sur des 
sommes réduites, ont un dénominateur 
commun : seuls en bénéficieront Jes 
gouvernements qui avaliseront les 
Plans d'ajustement structurel prônés 
par les « experts », au nom de l’infailli- 
ble «science économique», avec la 


De Ia dette à la relance 


ter le montant des intérêts également. 
Deux techniques en trompe-'œil car, 
dans le premier cas, la réputation 
d'insolvabilité des pays concernés sera 
leur tunique de Nessus et leur interdira 
un véritable essor économique. Dans le 
second cas, on diffère le problème par 
des expédients, mais sans le résoudre. 


Des idées concrètes ont été formu- 
lées, au moins pour clarifier La situa- 
tion, et détaillées par René Lenoir, 
ancien ministre (1). Ce texte déve- 
loppe notamment les suggestions de 
l'expert américain R.W. Lombardi 
visant à stimuler La coopération de 
l'épargne nationale et d'intérêts de La 
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d'obligations par la Banque centrale en 
contrepartie des diverses créances 
regroupées, ce qui permettrait de 
mieux identifier La dette. 

La technique financière viendra tou- 
jours au secours des concepts : un des 
plus opportuns ne serait-il pas de 
convertir la dette, au moins partielle- 
ment, en participations occidentales 
actives ? 

En effet, la dette du tiers-monde a 
été fréquemment diluée en investisse- 
ments mal exploités, manquant de 
technologie et surtout de management. 
On a trop cru qu'il suffisait que le 
Nord apporte au Sud, comme viatique 
initial, sa technique et ses prêts, pour 
que le Sud fasse émerger des entre- 
prises rentables. Cette idée simpliste 
omettait l'importance de l'expérience 
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et de l'apport continu des hommes de 
métier dans n'importe quelle entreprise 
nouvelle. Ce n'est pas particulier au 
tiers-monde, mais là où ce besoin était 
pourtant plus évident qu'ailleurs, on 
n'en a pas tenu compte. 


Le bilan actuel est tel qu'il faut 
aujourd’hui y remédier, changer de 
méthode, réhabiliter ce qui existe. Cela 
Suppose d'abolir la fierté des uns et 
l'indifférence des autres, mais une 
occasion unique est offerte. Com- 
ment? En convertissant la dette, au 
moins à un niveau compatible avec 
l'état des actifs potentiels, et en répar- 
tissant les titres correspondants par une 
mécanique de style plan Marshall à des 
agents économiques occidentaux 
décidés à œuvrer dans le tiers-monde. 


On objectera contre ce dessein la 
nécessité de maintenir les contrôles 


Pour une Sarantie multilatérale des investissements | 


L ne faut pas concevoir cette affaire 
_ dans l'angélisme. Ces opérations 
doivent disposer d’une police, assurée 
au titre d'une garantie multilatérale 
des investissements. On peut suggérer 
qu’une agence internationale soit 
7 entre les Etats des pays en 
voie de développement et les princi- 
paux Etats membres des clubs de Paris 
et de Londres : 5 roi finan- 
Sier international (IFI). Cette agence 
sarveillerait pour le compte des Etats 
les opérations de traitement des 
créances, et serait habilitée à négocier 
des accords de garantie contre les ris- 
ques politiques, générali: les geran- 
ties de type OPEP, COFACE, 
ane rs d'une part en mulilatérali- 
ue, mais surtou. organi- 
sant sa mise en surveillance, _ 
D nous a été donné de consta 
dans le ces de la Guinée, combien de 
tels mécanismes ont Pu être utiles, 


voie de tre eux- 
mêmes et leurs inévitables avatars poli- 
tiques. Toute relance ique de 
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Erile site cine. Ces slets D Es 

. visent à diminuer la consom- 
mation et à augmenter les exporta- 
tions ; le plus souvent, ils #'accompa- 
gnent d'une dévaluation, de réductions 
de l'élimination des subventions à La 
consommation, de la privatisation des 
entreprises publiques, du plafoinemenit 
des salaires, de la restriction du cré- 
dit. Bref, rien qui puisse sortir les peu- 
ples du tiers-monde de la misère. 

A quoi serviraïent d'ailleurs quel- 
ques crédits supplémentaires si, Comme 
le rappelait M. Jean-Pierre Cot, « {es 
chutes des cours (des matières .pre- 
mières) pendant six mois en Côte- 
d'Ivoire ont réussi à annuler l'effet de 
cinq ans d'aide publique (6) >? Un 
rapport des Nations unies à Fi 
que, entre 1979-1981 et 1985-1987, les 
pays de l'Afrique subsaharienne — non 





direct (7). Et le flux de capitaux du 
Sud vers le Nord ne s'est pas tari: 
30 milliards de dollars encore en 1987, 





(1) Susan George, Jusqu'au cou : histoire 
de la dette du tiers-monde, La Découverte, 
Paris, 1988, 406 pages, 130 F. 

(2} Sur la situation actuelle au Zaïre, bre 
Coïeue Braeckman «Les Zaïroïs en état de 
survie », le Monde diplomatique, mai 1988. - 

(3} Financial Times, 3 juin 1988. 

4} Allocution prononcée le 2 mai 1988 à 
CD ARE pra 2 me ne 
23 rai 1988. - 


{S) Financial Times, 6 juin 1988. . 
{6) Interveution au colloque du Grand 
Opens do Prnse des 13 ce 16 pores [987 





(7) Le financement du redressement de 
FAfrique, rapport ct recommandations du 
Groupe consultatif sur les flux financiers pour 
l'Afrique, Nations unies, 1988. 


nationaux sur les entreprises. Ce n'est 
probablement plus un obstacle : la plu- 
part des pays ont compris que l'impli- 
cation de l'Etat dans la totalité de la - 
vie économique et des services condui- 
sait à l'impasse. Lis sont aujourd’hui à 
la recherche de «privatisations» qui 
ne réussiront pas au COUP par COUP, 
mais pourraient devenir efficaces si 
elles résultaient d’un plan global La 
conversion de la dette en fournit une 
occasion politiquement acceptable, car 
un rm insolvable demeurerait 
une bien pire menace contre lindépen- 
dance. On peut objecter aussi que la 
conversion ne résoudra que partielle- 
ment le problème, compte tenu des 
montants cause. Cela mérite une, 
analyse pays par pays mais, de toute 
manière, il faut compter sur l'effet de 
catalyse de ce type d'opérations, ne 
serait-ce que par le retour d'entreprises 
occidentales qu'elle entraînera. . 


fait acceptable s’il accompagne des dis- 
positions constructives de traitement 














de la dette. Notons à ce propos que les ! Mmbreses propositions 
solutions précédentes s'appliquent de- MS. tantêt originales. 
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blème de la dette? Non, pour toutes 
les raisons politiques déjà rappelées et 
2ussi pour l’appréciable champ 
d'expansion constitué par les pays du . 
tiers-monde. Ces derniers pourraient-ils 
refuser ces solutions, par exemple pour 
éviter limmixtion d’une gestion part 
taire de leurs investissements et. de 
leurs entreprises? A vrai dire, ils n€ 
ES <p en position de marre = 
qu’il s'agisse d'un dispositif inter- . 
national ct pas simplement bilatéral 
rend d'ailleurs leur coopération plus 
facile. Mais, au-delà de ces dispositions 
techniques, ils ont tout intérêt à per- 
mettre un des finance 
ments du Nord, et le renouveau d'une. 
fächeusement 6 












(1) René Lenoir, «Du bon usage de 
dette ». le Monde diplomatique, janvs 
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soit les trois quarts de l'aide publique 
au développement versée la même 
année par les dix-huit pays membres de 
l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) 
à l'ensemble des pays du tiers-monde. 
A la médecine homéopathique de 
Toronto, certains esprits critiques, qui 
sont loin d'être des révolutionnaires, 
opposent des mesures plus radicales. 
Dans une récente publication, la Com- 
mission trilatérale — qui réunit des per- 
sounalités du monde politique et des 
affaires d'Amérique du Nord, 
d'Europe occidentale et du Japon — 
fait un inventaire de ces propositions 
tout en excluant toute idée de mora- 
toire (8). Parmi les nombreuses idées 
recensées, celle du banquier américain 
Félix Rohatyn est sûrement l’une des 
plus séduisantes. D'abord parce qu'il 
n'oublie pas l'influence catastrophique 
du déficit budgétaire américain sur 
l'équilibre économique mondial: le 
trou de 150 milliards de dollars 
(en 1987 comme en 1988) est financé 
grâce à des taux d'intérêt élevés, par 


Par 


FRANÇOIS 
BICABA ® 


LORS que les Etats-Unis 
demeurent le premier débiteur mon- 
dial, c’est la dette africaine et latino- 
américaine, du fait du peu de solvabi- 
lité des deux continents, qui soulève 
d’ardentes discussions. Pourtant, La 
dynamique et l'origine des créances de 
ces deux régions du tiers-monde restent 
bien distinctes. 

La dette de l'Amérique latine 
— notamment celle du Brésil, du Mexi- 
que et de l'Argentine — est largement 
d'origine privée. Dans les années 50 et 
60, ces pays ont favorisé une stratégie 
de développement industriel dite de 
«substitution aux importations ». Mais, 
dès la fin des années 70, le marché 
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des capitaux étrangers : entre 1979 et 
1985, l'afflux des Capitaux en prove- 
nance d'Amérique latine a représenté 
la moitié des emprunts contractés par 
cette région. M. Félix Rohatyn prône 
donc une véritable discipline à 
Washington, condition préalable à tout 
retour à l'ordre. Quant à la dette, elle 
serait rachetée par un organisme inter- 
national avec un rabais, en échange 
d'obligations à Iong terme et à faible 
intérêt, garanties par les gouverne- 
ments du Nord. 

La plupart de ces propositions s'ins- 
crivent dans la logique mercantile : les 
quinze pays les plus endettés absor- 
baïent 45 % des exportations améri- 
caines en 1981 ; six ans plus tard, leurs 
achats aux Etats-Unis avaient chuté 
d'un tiers. Si le Sud renoue avec la 
croissance, il pourra acquérir à nou- 
veau nos produits. Mais lesquels ? 
«Nous n'avons jamais pensé notre 
production en fonction des besoins 
éventuels du Rene Pr leur 
avons proposé de se porter reurs 
de ce que nous produisons pour nous... 


Jamais nous ne nous sommes mis en 
relations de dialogue avec eux, dons 
un souci de les écouter, en leur disant : 
de quoi avez-vous besoin? de quels 
équipements ? de quels instruments ? 
Voulez-vous des Mercedes ou des 
2 CV? Avez-vous vraiment besoin 
d'outils très sophistiqués ou d'outils 
plus adaptés à votre situation 
actuelle ? (9) >», rappelait Claude 
Julien. 

Et si des régimes corrompus et dicta- 
toriaux nous achètent des armes ou édi- 
fient ces pharaoniques « éléphants 
blancs» — comme l'aménagement de 
la zone d’Inga, qui est à l'origine de 
l'essentiel de la dette du Zaïre (10), — 
l'Occident ferme aussitôt les yeux et 
oublie les droits de l'homme qu'il 
défend si ardemment dans l’lran 
d'après le chah ou dans l'Ethiopie 
d'après le Négus. « Mettons l'économie 
aux postes de commande », tel est le 
mot d'ordre. La gauche elle-même, ron- 
gée par les idées libérales, amnésique à 
ses propres valeurs, raisonne en termes 
de «réalisme» et de «limitation des 
dégâts ». 

Au nom de cet économisme triom- 
phant, les gouvernants des pays indus- 
trialisés ont décidé d'appliquer chez 
eux muitatis murandis les recettes 


d'ajustement structurel qui sont en 
train de dévasier le Sud. Le précédent 
sommet des sept pays les plus riches de 
la planète, à Venise, en juin 1987, a 
attribué au FMI le rôle de «coordina- 
teur» de ces politiques. 

Un an plus tard, M. Baker dresse de 
cette expérience un bilan positif : l'éco- 
nomie mondiale a connu une croissance 
plus équilibrée sans inflation et les 
déséquilibres externes se sont réduits. 
Toutefois, ajoute-t-l, le chemin est 
encore long : il faut déréglementer le 
marché du travail, libérer les marchés 
financiers, réformer la fiscalité pour 
diminuer les impôts directs (11). Une 
stratégie encouragée sans vergogne par 
l'OCDE, après une brillante autocriti- 
que de ses analyses passées (12) : 
n'avait-elle pas pronostiqué une crois- 
sance vigoureuse dans les années 70 et 
affirmé, en 1977, que la crise était pas- 
sagère? Aujourd’hui, elle prône la 
baisse des impôts, l’encouragement à 
l'enseignement privé, Ja libéralisation 
du marché du travail, la remise en 
cause des régimes de retraite et se f€li- 
cite du rôle secondaire du salaire mini- 
mum, à l'exception de quelques pays 
comme la France. Et si, comme en 
1972 et en 1977, l'OCDE se trompait ? 


Le « remboursement eréatif » 


ces « nouveaux idéologues », à ces 

partisans d’un libéralisme pour- 
tant si peu efficace, que peut-on oppo- 
ser? Pour le Sud, Susan George pro- 
pose d'imaginer des utopies aussi 
«irréalistes» que «/es uropies politi- 
ques du passé exigeant l'abolition de 
l'esclavage ou du droit divin des rois ». 
C'est le programme «3 D» (dette, 
développement, démocratie), encore 
appelé «remboursement créatif», et 
qui vise à se servir de La dette pour 
remettre les sociétés du tiers-monde sur 
les rails (13). 

Susan George refuse une annulation 
pure et simple des créances, car il 
n'existe pas de garantie qu’une telle 
mesure profite aux plus pauvres et per- 
mette de modifier les modèles de déve- 
loppement. Son plan consiste à verser 


le montant des échéances de la dette en 
monnaie locale sur un fonds de déve- 
loppement national géré par le gouver- 
nement mais surtout par des responsa- 
bles démocratiquement choisis de la 
société civile : cette option démocrati- 
que est au cœur du projet. Le fonds de 
développement financerait des pro- 
grammes déterminés par consultation 
et consensus, avec priorité aux zones 
rurales, et orientés vers la satisfaction 
des besoins réels de La papulation. Che- 
que versement se traduirait par une 
réduction au moins équivalente de la 
dette extérieure. 

On peut parier qu'une telle révolu- 
tion ne serait possible que si, au Nord 
également, à la lumière de la crise, de 
l'accroissement du chômage et des iné- 
galités, les gouvernements abandon- 


Un dessein pour l Afrique 


local s’est trouvé saturé, du fait des ver- 
roux sociaux qui bloquent l'extension 
du processus de développement, et La 
recherche de débouchés extérieurs 
bute sur les restrictions imposées. 

En Afrique, la dette, pour l'essentiel 
d'origine publique — en dehors du 
Nigéria, — a €16 engendrée par une 
croissance de La consommation et non 
par une tentative d'industrialisation. 
Indirectement, ce type d'endettement 
aurait pu favoriser l'émergence d’un 
marché local suffisamment large pour 
soutenir une stratégie d'industrialisa- 
tion. Mais, même un tel résultat — qui 
n’a pas étE possible du fait de la dété- 
rioration des termes de l'échange, du 
modèle de développement adopté et de 
le légèreté de la gestion des projets — 
aurait sans doute débouché sur les 
mêmes impasses qu'en Amérique 
latine, 


Sertir des sentiers battus 


U fait de son ampleur, le passif de 
l'Amérique latine a suscité de 
nombreuses propositions, tantôt classi- 
ques, tantôt originales. Au titre des 
premières, le rééchelonnement plurian- 
nuel, les politiques du Fonds monétaire 
international (FMI), mais aussi le 
refus du Pérou de consacrer plus de 
10% de ses recettes d'exportation au 
remboursement de ses emprunts, ou 
celui du Brésil d’assujettir sa politique 
de relance économique aux seuls cri- 
tères décidés par le FML Parmi les 
innovations, on peut noter la conversion 
des dettes en fonds propres ou en 
devises autres que le dollar, la vente, à 
un prix inférieur, de créances dou- 
teuses, ou encore diverses formes de 
troc. Ainsi une entreprise choisit 
d'assurer ses pai nts en matières 
premières ; Ja formule triangulaire 
introduit un partenaire supplémentaire, 
la maison de négoce, et c'est celle-ci 
qui assure l'écoulement des produits. 
Sur le continent africain, les s0lu- 
tions mises en œuvre se distinguent par 
leur pauvreté ; elles se limitent aux réé- 
chelonnements, aux politiques d’ajuste- 
ment et à la conversion des dettes en 
fonds propres. Axe À 
* Chargé des affaires économiques et exté- 
ricures au Centre d'études et de documents 
ton africaines (Dijon): UC 





questions. S 

un climat économique structurellement 
morose ? La conversion des dettes 
fonds propres, qui constitue un bradage 
du patrimoine national, peut-elle relan- 
cer l'investissement ? Les solutions de 
troc, parce qu'elles fixent la valeur des 
produits en fonction des fluctuations 
du marché international, ne restent- 
elles pas insuffisantes ? De surcroît, de 
telles recettes visent à digérer la dette à 
court et à moyen terme, non à susciter 
une dynamique de développement de 
croissance durable. 
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Quant à l’amulation pure et simple 
de la dette africaine, même celle des 
pays les moins avancés, elle n’est guère 
souhaitable. Non parce que certaines 
banques en seraient affectées, ou parce 
que certains « bons payeurs » se senti- 
raïent pénalisés, mais parce qu’elle non 
plus n'engendre pas de dynamique de 
développement M. Valéry Giscard 
d'Estaing avait, en son temps, octroyé 
de telles faveurs, sans résultats nota- 
bles. L’endettement excessif n’est pas 
un mal qui se guérit par amputation. 

Les arguments humanitaires, sédui- 
sants et n à paraissent pour- 
tant bien fragiles. Sur le continent afri- 
Cain, comme ailleurs, pouvoir politique 
et richesse concordent souvent : et les 
inégalités sociales font que les riches 
du Sud ne sont pas forcément plus 
pauvres que ceux de l'Europe. Rien ne 
justifie que Le plus modeste des contri- 
buables d'un pays développé subven- 
tionne... les fortunes du tiers-monde. 


-… COMPRENDRE L'ENVIRONNEMENT INTERNATIONA 


Laponie humanitaire doit trans- 
ler les clichés socio-économiques 
généralisateurs et considérer les peu- 
ples du tiers-monde dans leurs rapports 
sociaux. 

Mais la situation économique afri- 
caine est si désespérée que nous nous 
devons d'imaginer des solutions réa- 
listes et novatrices. L'une d'elles pour- 
rait être l'annulation partielle de la 
dette par la «conversion créatrice ». 
En accord avec les pays créanciers, les 
deux tiers de la dette seraient convertis 
une aide régionale intégrée, dont 
bénéficierait chaque pays dans des sec- 
teurs ciblés, capables d'impulser la 
croissance économique. De plus, des 
pays à forte croissance régionale 
— sélectionnés en fonction de divers 
paramètres : avancement de l'économie 
par rapport à celles de leurs voisins, 
éventail de leurs exportations, impor- 
tance pondérée de leurs échanges avec 
les États riverains. — bénéficieraient 
de faveurs spéciales pour renforcer des 
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naient le rêve d'un retour au type de 
croissance qui a suivi La seconde guerre 
mondiale et relançaient le dialogue 
Nord-Sud, Seule la gauche pourrait 
porter un tel dessein, à condition de se 
défaire de Économisme, et de met- 
tre au centre de son projet La démocra- 
tie et les hommes, des valeurs qui font 
sa véritable force. Une « utopie totali- 
taire », clameront ceux qui depuis une 
dizaine d'années ont occupé la scène 
médiarique et confondent l'histoire des 
sociétés avec une course effréné à 
l'argent. Une «aberration économi- 
que>, proclameront nos inamovibles 
«experts» dont les coûteux conseils 
sont payés par l'immense masse de la 
population du Sud et par des dizaines 
de millions de pauvres au Nord. 

Montaïgne raconte qu'en 1562, trois 
«barbares» des Amériques vinrent à 
Rouen en ambassade à la cour de 
Charles IX, Leurs observations, rap- 
porte l’auteur des Æ£ssais, ne man- 
quaient pas de bon sens : « {/s avaient 
aperçu qu'il y avait parmi nous des 
hommes pleins er gorgés de toutes 
sortes de commodités, et que leurs 
moitiés (ïls ont une façon de leur lan- 
gage telle qu'ils nomment les hommes 
moitiés les uns des autres) étaient 
mendiants à leurs portes, décharnés de 
Jaim et de pauvreté; et trouvaient 
étrange comme ces moitiés ici nécessi- 
teuses pouvaient souffrir une telle 
injustice, qu'ils ne prissent les autres à 
la gorge, ou missent le feu à leurs mai- 
sons. » Est-ce l'avenir auquel nous 
rêvons ? 


ALAIN GRESH. 


(8) Resioring Growth in the Debt-Laden 
Third World, 1987. 

(9) Intervention de Claude Julien, repro- 
duite dans le Développemen: du uiers- 
monde..., op. cit., p. 86. 

(10) Voir Alain Gresh, « La coûteuse épo- 
pée d'inga », le Monde diplomatique, mars 

(11) Discours du 6 juin 1988, Africa Wire- 


less File, des Etats-Unis à Paris, 
13 juin 1988. 

(12) Voir Ajustement structurel et 
mance de l'économie, OCDE, Paris, 1987. 


(13) Voir aussi Susan George, « Poar un 
«remboursement créateur », /e Monde diplo- 
matique, avril 1988. 


domaines d'activités pouvant exercer 
un effet d'entraînement sur l’ensemble 
de la région, de manière à créer des 
dépendances réciproques et à encoura-” 
ger l’intégration régionale. 

Pour parer aux risques qu'une telle 
stratégie ferait courir à la souveraineté 
des pays concernés, un tel projet 
devrait associer de nombreux parte- 
naires : les Etats créanciers et débi- 
teurs, le FMI, la Banque mondiale, les 
organisations spécialisées de l'ONU et 
les organisations non gouvernementales 
qui peuvent apporter leur expérience 
du terrain et jouer un rôle de témoin. 

Si elle ne supprime pas les inépalités 
sociales, une telle politique peut per- 
mettre d'accéder à l'autosuffisance ali- 
mentaire, d'élargir la base sociale du 
procès de développement et d'augmen- 
ter le pouvoir de négociations des éco- 
nomies africaines. Les pays développés 
y trouveraient aussi leur compte, Car 
cette stratégie stimulerait leurs expor- 
tations. 
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UNE TERRE A CULTIVER 


Ces petits journaux qui fertilisent les campagnes africaines.: 





l'écart des formidables mutations du paysage mondial 
audiovisuel, les campagnes africaines expérimentent de nouveaux 
et modestes moyens de communication. Dans les journaux en ian- 
gue locale, les paysans, pour la première fois, prennent la parole. 
Malgré de nombreux obstacles et la tentation des Etats d’imposer 
leur tutelle, cette presse s’ingénie à souder des communautés qui 


cherchent à maîtriser leur propre développement. 


« Au début, Kibaru était fragile 
comme un nourrisson. Il était petit 
comme un lièvre. Maïs aujourd'hui il 
est devenu un géant, un éléphant», 
écrit un paysan malien au journal en 
langue bambara Kibaru, créé en 1972 
pour jancer le programme de presse 
rurale de l'UNESCO. L'éléphant a eu 
une croissance difficile, mais il a fait 
de nombreux petits : plus de soixante 
titres, dans plus de vingt langues 
locales, dont près de sept cent mille 
exemplaires circulent dans les villages 
et petites villes d’une vingtaine de pays 
africains. Les ruraux les ont accueillis 
avec enthousiasme : « Nous nous abon- 
nons du premier au dernier numéro de 
l'année 1975, et nous voulons rester 
abonnés jusqu'à la fin de notre vie », 
écrit un groupe de sept agriculteurs 
maliens. 


Les populations des campagnes sont 
très friandes des articles qui les aident 
à améliorer leurs conditions de vie et de 
travail : conseils pratiques sur la 
manière de cultiver des oignons. de pré- 
parer du savon à domicile, de prévenir 
les maladies des yeux, de construire des 
foyers améliorés pour économiser le 
bois. Par contre, les lecteurs n’appré- 
cient pas les recettes techniques qui, 
généralement, leur ont été données à 
forte dose durant leur période d’alpha- 
bétisation «fonctionnelle» et que 
continuent à leur inculquer les services 
de vulgarisation agricole. 

Pour diffuser des innovations, le 
journal est d'autant plus efficace qu'il 
est autonome par rapport aux services 
techniques de l'Etat et des opérations 
de développement, qu'il est un média- 
teur et non un instrument de persua- 


sion. Mais, dans La conception des diri- 
geants, cette presse a essentiellement 
pour rôle de fournir du matériel de lec- 
ture aux nouveaux alphabétisés, 
d'appuyer les actions de vulgarisation 
agricole et d'éducation sanitaire, de 
renforcer l'identité culturelle, de créer 
un nouveau mode de relation entre le 
pouvoir et l2 population, et aussi, dans 
une large mesure, de diffuser La propa- 
gande gouvernementale. Progressive- 
ment, les lecteurs ont tenté d'infléchir 
cette orientation en utilisant ces jour- 
naux pour communiquer avec le pou- 
voir et Surtout Entre EUX. 


L'histoire de Kïbaru , au Mali, est le 
fruit d'une coopération conflictuelle 
entre le département de l’agriculture, 
celui de l'alphabétisation et l'agence 
nationale de presse qui en assure la 
direction mais qui, au départ, était 
dépendante des premiers pour sa pro- 
duction et sa distribution Pour ces 
deux départements ministériels, le 
journal devait ètre réservé aux nou- 
veaux alphabétisés, effectivement 
encadrés, dans les zones de quelques 
opérations de développement où il était 
censé avoir le maximum d'impact. 
Grâce à la tranche d'antenne hebdoma- 
daire qu’elle lui a octroyée, l'agence de 
presse est parvenue à le sortir de ce 
cadre étroit, mais elle n'a pu marginali- 
ser ses partenaires au conseil de rédac- 
tion — soutenus dans leur orientation 
par la Banque mondiale — qu'en don- 
nant une importance prépondérante au 
courrier des lecteurs ; les nombreuses 
lettres publiées dans le journal et diffu- 
sées à la radio témoignent avec force 
du grand besoin de communiquer des 
« damnés de la terre ». 


« La parole est ombre et lumière » 


EUX-CI inventaient un nouveau 
moyen d'expression : la parole 
écrite, l'oral imprimé. Alors que les 
articles de la rédaction et des collabo- 
rateurs techniques sont traduits du 
français en bambara, le courrier des 
lecteurs, qui occupe les deux tiers du 
contenu, est écrit dans le langage parlé 
populaire. Il en reprend toutes les 
forces, des salutations et harangues aux 
protestations indignées. 

Plusieurs lettres dénoncent la cor- 
ruption des fonctionnaires et du person- 
nel des opérations de développement. 
«+ Actuellement, dit l'une d'elles, des 
encadreurs et autres fonctionnaires 
persécutent impunément les colons 


riziculteurs. Tout notre production de 
riz nous est impitoyablement arrachée, 
et cela même si nous ne devons rien à 
l'office... » Un cultivateur se demande 
pourquoi les boîtes d'allumettes de la 
fabrique nationale sont souvent vides. 
Un autre déplore, lors d'incidents sco- 
laires, « le mur élevé par Saran », qui 
sépare autorités et lycéens. Tel autre se 
plaint que tous les panneaux soient 
écrits en français dans les villes : 
« Nous avons appris le bambara pour 
que cela nous serve à quelque chose. » 
Beaucoup de questions, par exemple, 
sur La géologie du pays ou sur l'origine 
de la race noire. Un animateur 
demande si Jon tient compte du nom- 
bre d'habitants pour déterminer le 
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en circulation. À toutes ces questions, 
la rédaction s'efforce de répondre en 
faisant appel à des spécialistes. 

Les lecteurs aiment présenter leur 
village pour le faire connaître à la 
population du pays : « Mon village 
compte environ deux cents habitants, 
des agriculteurs er des éleveurs. Le vil- 
lage est bien situé : les cases sont joli- 
ment alignées, les rues sont vastes. » 
Ils envoient des faire-part, des recettes 
de plantes médicinales, ainsi que de 
nombreux contes, proverbes et chants 
qui font partie du fonds culturel man- 
dingue où peul. Mais, surtout, ils 
envoient leurs propres contributions, 
sous forme de poèmes, à cette littéra- 
ture orale soudain fixée sur un support. 

Hélas! la spontanéité des lecteurs 
s'est progressivement émoussée. is 


s'expriment moins librement 
aujourd'hui, par méfiance à l'égard 
d'une administration trop mal payée 
pour résister aux tentations de la cor- 
ruption et par crainte d’un pouvoir qui 
est de plus en plus sur la défensive. 
+ La parole est ombre et lumière », 
écrit un paysan exaltant les vertus du 
dialogue. 


Au début des années 80, [le gouver- 
nement malien décida de rapprocher la 
presse rurale de son audience, d'où sa 
nouvelle appellation de « presse com- 
munautaire ». Le centre régional de 
communication (CERECOM), ins- 
tallé à Mopti avec l'aide de la Suisse, a 
créé en 1983 un nouveau journal, 
Kabaaru, en langue peule. L'imprime- 
rie offset de ce projet a été accusée par 
la Société nationale d'éditions et 
d'imprimerie du Mali (EDIM) de sub- 
tiliser la clientèle de sa succursale de 
Mopti qui obtenaït un revenu d'appoint 
en effectuant des travaux divers. Le 
conseil des ministres trancha en faveur 


d'EDIM, qui décida de cesser d'impri- 


mer Xibaru Celui-ci avait d'autant 


plus besoin de l'appui de la société 
d'Etat que les crédits dont il bénéficiair 
pour son impression étaient désormais 
alloués au quotidien du parti, /’Essor, 
pour la publication d'un encart hebdo- 
madaire en bambara. Kïibarz cesse 
alors de paraître durant trois ans. Effer 
pervers de la coopération internatio- 
nale : l'assistance de TUNESCO 2 la 
création d’un deuxième journal cantri- 
buait à La paralysie du premier, qu'elle 
avait soutenm pendant dix ans. 
L'imprimerie décentralisée fut traus- 
férée dans La capitale, qui dispose 
d'une infrastructure technique plus fia- 
ble (électricité, maintenance.) et où 
l'équipement est mieux utilisé puisqu'il 
produit aujourd’hui les deux journaux 





«communautaires » ainsi que d'autres 
publications. Mais cetie décision a 
sérieusement aggravé le conflit culturel 
qui opposait la direction nationale à la 
communauté peule de Mopti Celle-ci, 
par la voie d’une association de défense 
de la langue et de la culture peules, 
avait demandé d'appeler leur journal 
Foyré, mot qui signifie « lumière» et 
« éducation », et qui est authentique- 
ment peul Mais les autorités ont opté 
pour une uniformisation des titres de la 
presse communautaire à partir du mot 
arabe Æïbar, qui veut dire «nou- 
velle » : Kibaru pour le bambara, Kaa- 
baru pour le peul et Kïbaré pour le 
futur journal soninké. De plus, l'équipe 
de rédaction, parachutée de la capitale, 
n'était pas alphabétisée en peul. Enfin, 
Kaabaru dépend excessivement des 
opérations rurales de développement 
de la région (riz, mil, pêche, élevage), 
qui tendent à en faire un bulletin 
d'information à leur service, ce qui ne 
favorise pas la participation des lec- 
teurs à La vie du journal. 


De la Lune aux villages 


N Tanzanie, de 1974 à 1987, avec 
l'appui de l'UNESCO et grâce à 
un financement de la Norvège (1 mil- 
lion de dollars), chacune des huit 
régions éducatives du pays s'est dotée 
d'un journal mensuel en swahili, langue 
nationale et officielle du pays. Cette 
presse régionale, dont le tirage global 
dépasse quatre cent mille exemplaires, 
est l’un des axes d'une politique auda- 
cieuse de post-alphabétisation reposant 
sur un dispositif impressionnant d'insti- 
tutions qui se renforcent mutuelle. 
ment : bibliothèques rurales et cercles 
d'étude, radio éducative, production 
massive de manuels, cours par Corres- 
pondance, collèges populaires, films 
éducatifs... 

Lancée il y a quinze ans, elle reste 
encore conçue avant tout comme un 
instrument d'éducation des adultes au 
service d'une stratégie d'encadrement 
serré du monde ruraL Cette politique 
est aujourd’hui remise en question, 
comme ailleurs en Afrique, en raison 
de ses piètres résultats et de J'affaïblis- 
sement de l'Etat sous le coup de la 
crise économique et des pressions du 
Fonds monétaire international (FMI). 
La presse régionale, confrontée à de 
sérieux problèmes économiques, est 
contrainte de s'adapter. Sa production 
est avant tout limitée par le manque de 
matières premières. Pour la fourniture 
du papier journal, la nouvelle usine de 
Mufundi est appelée à prendre le relais 
de l'aide internationale, mais on prévoit 
que son produit sera trois fois plus cher 
que le papier importé de Suède. . 

.Le recours à des imprimeries exté- 


 rieures, publiques ou privées, qui a 


permis une expansion si rapide de ces 





journaux, correspondait à un choix 
rationnel Dans la pratique, toutefois, 
on s'aperçut que c'était une solution 

qui de surcroît allongeait 
considérablement les délais de paru- 
tion. Pour remédier à cette situation, la 
direction de l'éducation des adultes a 
obtenu, en négociant habilement avec 
les agences d'aide bilatérale, que ch2- 
que journal dispose d'une imprimerie, 
Mais ces installations sont fortement 
sous-utilisées. 

A la fin des années 60, le président 
Nyerere déclerait : « Pendant que 
d'autre pays vont sur la Lune, nous, 
nous essayons d'atteindre les vil- 
lages.» Une vingtaine d'années plus 
tard, force est de constater que nombre 
de villages tanzaniens n'ont pas accès à 
cette presse qui leur est destinée, faute 
de véhicules et de carburant et, sur- 
tout, en raison de la rigidité du système 
de distribution. Les journaux restent 
souvent bloqués des semaines dans un 
es de lun 24 six échelons de a 
si e verticale de la directi 
l'éducation des adultes. En ue = 
système assure mel la collecte des 
fonds : les recettes plafonnent à moins 
des % du revenu théorique des ventes. 
Le prix de vente est très nettement 
inférieur aux coûts de production : il 
fut si bas, à un moment, que des com- 
merçants achetaient des paquets de 
journaux comme papier d'emballage. 

Les responsables nationaux crai- 
gent que la commercialisation de 
cette presse n’entraîne une modifica- 
tion de son contenu en fonction des 
aspirations d'un public davantage sol. 
vable ct moins rural, Face à la rédue. 
tion des ressources nationales et exté- 


.Je ministère de l'information réalise 






































































— 180 000 dollars entre 1980 et 1984, 
de la part du Programme des Nations 
unies pour le développement (PNUD) 
et de l'UNESCO, — grâce au petites 
annonces et à La publicité. : 

La presse régionale tanzanienne dis- 
pose d’un important marché potentiel, 
en rapide expansion grâce aux progrès 
de l'alphabétisation. Paradoxalement, 
elle ne pourra conserver sa clientèle et 
conquérir le nouveau public que si elle 
révise sa vocation Les ik 
d'hier deviennent des citoyens qui.ont 
de nouvelles exigences. Les périodiques 
ruraux pourraient donner plus de placé 
à la vie quotidienne des villages, .et 
révéler ainsi les manifestations malti- 
formes d'une culture populaire pay- 
sanne désormais au contact de la 
modernité. 1l conviendrait de pousser 
plus loin et d'élargir l'expérience « Des 
livres par les gens= menée en 1976 par 
M. Simoni Malya. Le 

Ce chercheur tanzanien a effet 
aidé des groupes d’alphabétisés à 
recueillir des contes populaires de leur 
communauté et à les produire sous 
forme de petits livres qui furent dif: 
fusés dans l'ensemble du pays Cette 


Au Kenya, c'est le choix de la lingue 
qui constitue le principal enjeu Pour 
contrecarrer la contestation politique 
accompagnant les mouvements 
d'émancipation ethnique à l'encontre 
de l'hégémonie kikuyu, le gouverne- 
ment 2 progressivement encouragé : 
l'utilisation du swahili, « largue de per- 
somme parlée par tout le monde ». Le 
journal rural Kisomo., en kikuyu, cré€ 
en 1976 par les services de l'Education 
avec le concours de l'UNESCO, 
s'adapte au nouveau contexte linguisti- 
que et aux contraintes du marché en 
insérant quelques articles en swahili et 
en utilisant l'anglais pour la publicité. . 

Le grand projet de presse rurale que 


depuis 1979 en coopération avet : 
l'UNESCO, grâce à un financement de 
plus de 2 millions de dollars de la 
République fédérale d'Allemagne, a 
créé une dizaine de journaux régionaux 
en swahili. Ces mensuels tirent à cm- 
quante mille exemplaires, soit dix fois 
moins qu'en Tanzanie; mais, parce 
qu'ils sont des organes d'information et 
non des périodiques de post- 
alphabétisation, ils ont de meilleures 
Perspectives de croissance : l'alphabéti- 
Sation a pour vocation de disparaître à 
terme, tandis que l'information et la- 
communication sont promises à un 
développement quasi infini. ‘ 
Le Rwanda met en œuvre une straté- 
&ie unique en Afrique, consistant à 
ruraliser le journal national {mvaho, de 
langue kinyarwanda, au lieu de créer, 
comme ailleurs, des journaux ruraux 









spécifiques. Pour assurer la collecte de. U Asa Christ au cs 
l'information et la diffusion des jour- | Mie du hi:on qui éeraes 
vaux, le projet, financé par le PNUD É 





(près de 250000 dollars de ,1979 à | has Le de bois, de 
1981), a concentré ses efforts sur la : 


mise en place de centres régionaux ÉMPAT pu 





d'information à l'échelon des préfec- ner générale, 
tures, renforçant ainsi l’agence de 3 à 
presse nationale. Imvaho, rénové dans On vous dit qu'il faut 


son contenu — |8 propagande gouverne 
mentale ayant cédé le pas à une infor- 
mation plus objective, — a copsidéra- 
blement accru son tirage, qui dépasse 
maintenant soixante mille exemplaires. 
Pour devenir un véritable moyen de 
Communication, la presse communau- 
taire d'Afrique gagnerait à s'appuyer 
sur les communautés culturelles ou les 
qui, dans le sud du Mali, se sont vu 
transférer d'importantes responsabi-- 
lités par la Compagnie malienne des 
textiles (CI : gestion du crédit, 
de l'équipement, de l’approvisionne- 
ment et de la ialisation, mais 
aussi de l’alphabérisation et de ia santé. 
Ou encore celles qui, dans plusieurs - 
régions du Sénégal, se sont engagées 
avec succès dans Ja uction pr 
mercialisée de fruits et légumes et de 
petit élevage. ae 
C'est sur cette base que peut 5€ 
développer une presse produite avec la 
Perticipation des intéressés pour: 
dre à leurs besoins de communicatiés, 
une presse qui ne soit plus une <cütir 





raie de transmission » des directives #6 | 





du statut des langues d’alpha 
qu sont encore dans une 


positidarus : 
faiblesse par rapport à la technologie 
Par rapport Hnoloÿi 





À condition de s'affranchir “dé 
tutelle du pouvoir, les journaux Fur 
Peuvent être des moyens de como” 
Cation privilégiés pour. des coû 
dautés qui cherchent à Ë 
développement. 
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EN CHINE 





Scènes de vie 
au hasard des rues 


Par JEAN HOUDART 


Les choses bougent vite, paraît-il, actuellement en Chine. Réformes et 
modernisations se succèdent sous l'impulsion de M. Deng Tsiaoping et du 
Parti communiste ; le profit et l’enrichissement ont cessé d’être mal vus ; les 
lois du marché s'imposent peu à peu, ainsi que, dans certaines régions, nombre 


de comportements cara: 


Le voyageur de passage peut constater avec quelle force les nouveaux 
changements s’imposent et se banalisent déjà. Tandis que demeurent, indiffé- 
rents au souffle de cette récente modernité, des gestes et des habitudes que des 
décennies de « pouvoir rouge » ont confondus avec ceux imposés par des siècles 


E monument aux. 
Héros du peuple, au 
centre de la place 


naires, Des «pion- 
niers », foulard 
rouge et chemise 
blanche, montent 
une garde d’hon- 
neur : trois trios de 
223 deux filles entourant 
= — un garçon qui tient 
le drapeau rouge. Tenue figée, impeccable. Maïs, devant eux, 
d'autres pionviers, plus jeunes. chahutenr. Et avec quoi ? Des 
drapeaux rouges. 

Là-bas, au-dessus de l'entrée de la Cité interdite : Mao — 


dont c’est peut-être l’unique portrait dans toute la Chine, et qui 
se trouve bien seul, Lénine, Marx, Engels ef Staline ayant dis- 
paru des grands panneaux qui lui faisaient face, — Mao contem- 
ple la scène. 





vénérée des cinq «montagn 


7 : 570 kilomètres au sud de Pékin. Deux à trois millions . 


de visiteurs leur succèdent ch année, Du 


Les empereurs montaient en chaise à les vrais 
pèlerins ont leurs jambes. Six mille trois cents marches, 
1371 mètres de dénivellation. Le début est facile, dans la forèt 
de résineux et de catalpas : une aimable promenade, de porti- 

ues en petites boutiques de souvenirs, de temples en mar- 
chands de boissons fraîches. Puis l’« escalier du ciel» se fait de 
plus en plus raide, les arbres disparaissent, une véritable 
muraille de marches se dresse. t Mais, tout en 
baut, la porte Céleste du sud apparaît comme un défi. Comment 
ne pas le relever, puisqu’une inscription promet aux courageux, 
précisément, l'immortalité.. 


Lorsqu'il & atteint cette fameuse porte, l'étranger, fier de 
son «exploit », se retourne et n'en croit pas ses yeux : gravissant 
Dsiblenant les dernières marches, les plus dures, un homme 
au visage de Christ au calvaire porte sa croix : à chaque extré- 
mité du bâton qui écrase ses épaules est fixée une lourde charge, 
de briques, de boïs, de vivres. Puis un autre porteur, puis un 
autre. Êt voici que d’autres encore redescendent «à vide», en 
courant pour remonter plus vite « à plein ». Le tout dans l’indif- 
férence générale. 

On vous dit qu'il faut bien nourrir, abriter, faire vivre tout 
le petit monde de moines, commerçants, photographes pour 
pèlerins, employés de la station météorologique qui occupent le 
sommet, en forme de plateau, du Taishan. Mais vous savez aussi 
qu'une excellente route conduit à mi-chemin de la mon 
relayée par un téléphérique de ? kilomètres inauguré en 1982. 

Oui, mais la peine des hommes coûte moins cher que les 
abs eh re 
Un minaret, cet élégant kiosque au toit incurvé, du plus pur 
le chinois ? Une mosquée — et même la grande mosquée de La 
ville de Xian — ce lieu de culte qui ressemble comme un frère 
aux temples confucianistes, taoïstes ou bouddhiques 2 U faut 
pour s'en convaincre dénicher les quelques inscriptions en 
caractères arabes, et pour y entrer affronter les marchands qui 
ont fait de la ruelle un : 

Xian fut t mille ans la capitale de l'empire du Milieu. 
L'islam semble y avoir pénétré dès la dynastie des Tang (VII 
X: siècles) avec les mercenaires qu'engageait la cour im; . 


ÉCOLE SUPÉRIEURE 


ctéristiques des sociétés de consommation. 





Bruno Barbey/Magnum 


Moins prestigieuse que l'armée d'outre-tombe des sept mille 
soldats et A rs de terre cuite du premier empereur de Chine, 
Qin Shihuangdi, la Grande Mosquée n'en attire pas moins nom- 


La ville compte quelque soixante mille musulmans. Mais en 
1974, à La question : « Où est ln mosquée ? », on s'entendair 
répondre : « La mosquée ? Quelle mosquée ? » 


N matin à sr dans le Fa Dose bateaux s'élan- 
cent sur la rivière Lijiang, « us beau de 
Chine ». Le poète Han Ya 5 Pons he 
ceinture de gaze verte, les montegnes sont comme 
des épingles à cheveux en jade bleu. » 

À bord de chacun des bateaux, une soixantaine de touristes, 
caméras en batterie. Is en exploration dans un univers 
plus étrange encore que le paysage. Certes, les sam ont 
maintenant des moteurs : plus de harnais pour les mes, 
lorsqu'il faut remonter le courant. Le pittoresque y perd... mais 
avec les hameaux au bord du fleuve, les petites rizières nichées 
entre les collines en pain de sucre, les pêcheurs sur leurs 
radeaux de bambous, les cueïlleurs d'herbes aquatiques, les buf- 
Li au bain, toute une vie d'un autre âge s'offre aux appa- 
reils. 


foule d’intrus, qui les regardent comme des bêtes curieuses, de 
ces bateaux luttant de vitesse, À grand renfort de coups de 
sirène, pour arriver avant les autres à Yangshuo, terme de la 


Mais peut-être envient-ils, s'apprètent-ils même à imiter ce 
pêcheur qui se présente avec son cormoran aux photographes, 
moyennant finances. Cet autre qui raffine en y ajoutant un 
poisson qui sort de l’eau au bout de sa ligne. Ces parents qui 
poussent en avant leurs enfants, toujours pour la photo payante. 

Près des bateaux à l'arrêt, des gamins sautent des rochers 
dans l'eau pour attraper les fruits que leur jettent des 
Et les rues du village ne sont plus qu’une succession de bouti- 
ques sur lesquelles se ruent les touristes. On y trouve de fausses 
et vraies antiquités, ces dernières fruit des pillages d'œuvres 
d'art dont la multiplication préoccupe le gouvernement. 

Un i Sp y reg 
« Cela plaît aux étrangers et nous rapporte les devises dont notre 
pays a tant besoin. Les habitants de Ys s'enrichissent, 
tent mieux. Et ils sont heureux : c’est moins pénible de se faire 
photographier que de travailler dur en usine ou dans les 
rizières. » 


Qui a dit : « La Chine est passée du dieu Mao au dieu 
Argent » ? 


ROMENADE dans une vieille rue de Simao (Yunnan). 

Sur plusieurs portes, des affiches montrent de farou- 

ches guerriers protecteurs des maisons. Sur d'autres, 

des inscriptions souhaitent « la santé et l'enrichisse- 

ment honnête ». À un éventaire, un marchand vend une mix- 

ture à base de corne de cerf. 

D'une maison ancienne, aux panneaux de porte et corbeaux 

sort le maître des lieux. Souriant, il nous invite à 

entrer. Trois bâtiments parallèles à deux cours, à la manière 

traditionnelle. Toute la famaille nous entoure. Il y a là quatre 

éretions, dont l'ancêtre, une petite vieille de quatre-vingt- 

ix ans. Tous montrent avec inquiétude l'immeuble voisin, en 

chantier, à la place de ce qui fut une maison semblable à la leur. 
A son tour, leur foyer sera-t-il démoli ? 

Plus loin, voici qu'une grande foule se rassemble dans l’ave- 

nue principale de la ville. La circulation est arrêtée, on s'écrase 

Fête folklorique, parade militaire ? Non. Une voix féminine 

explique sans relâche au haut-parleur que nous allons assister à 
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UN VIEIL HOMME EN ROUTE POUR L'HOPITAL 
Le poids des habitndes et de La tradition 





la présentation au peuple d'un condamné à mort mené au lieu 
où il sera fusillé. Son crime? Policier gradé, il a battu 
quelqu'un à mort C'est ce qui nous est traduit. A-t-il tué un 


aidé ces grouper 2 te Tian-An-Men, cœur bre de touristes. Et le très beau portique de bois près de l'entrée délinquant ou un ennemi personnel ? L'histoire ne le dit pas. 
ee Fe d'alphane . : à Les rs 5 
ectsiilr des comes hab de Pékin, illustre en souligne l'importance. Fondée en 742, plusieurs fois restau- 5 : . . 
re OMS Pop , Précédé de side-cars de la police, voici le camion sur 
üté et à Le Leg, an PL e rée au cours des siècles, elle l’est encore actuellement. passe lentement le condarané, solidement tenu par des policiers 


en armes, ois il sourit. Défi ? Puis d’autres camions suivent. 
Sur chacun d'eux, plusieurs hommes présentés de la même 
manière. Sont-ils aussi condamnés à mort ? On nous affirme 
que non. Ce seraient des délinquants de moindre importance. 

Beaucoup de gens (tous Chinois, il n'y a pas d’autres étran- 
gers que nous) prennent des photos. La foule ne paraît pas 
autrement émue, et se disperse paisiblement après le dernier 
camion, comme s'il s'agissait d'un spectacle 

« Les gens qui ont organisé cette parade connaissent-ils la 
loi ou bien l'ont-ils fair exprès ? » Qui pose cette question ? Le 
Quotidien du peuple. À propos d'une autre présentation de 
condamnés, comme au temps de la révolution culturelle, orga- 
nisée dans la province du Hebéï, pourtant plus proche de Pékin 
que le Yunnan puisque c'est celle de la capitale. 


U fin fond de la Chine, coincée entre Birmanie et 
Laos, non loin de La Thaïlande, la « région auto- 
nome » du Re 


OIXANTE-DOUZE empereurs sont movtés au cours des d'ethni chinoises, Les Thaïs 
; siècles faire leurs dévotions au mont Taishan, la plus S'offre ou est violée ? Que pensent les villegeois de cette sont les Se nOREE 4 bu 4 
de presse à es sacrées» de Chine, à 


M. Wang, lui, est han. D’allure militaire, sûr de lui, le verbe 
haut, il est directeur du bureau des affaires étrangères de La 


dans un temple taoïste à 1545 mètres, vue à 360 degrés, os « croisière », et faire moins longtemps la queue à l'apponte- région autonome. À Jinghong, la « capitale », sur une terrasse 
rase dide. Le fin du fin est d'y passer la nuit pour y contempler le ment ? se , il nous explique qu’à la place 
2.26 de puma lever du soleil émergeant peu à peu des nuages. de cette ville de a ce, avec ses larges avenues bordées 


de cocotiers, il n'y avait rien la forêt vierge il y a cin- 
ee D nn AE ame roue à fire 

Pour venir ici depuis Simao, à 170 kilomètres, nous avons 
pris une bonne route re _ ve Une route 

n'a que trente ans. Su a] sur les montagnes cou- 
Fiaoée de n Rinières et = pr de un E sucre, 
tabac, papayers, niers, hévéas, théiers, disputent la place à 
la forêt, déployant toutes les nuances du vert. 

Une rivière sépare de la route le village de Pa-La. Pour la 
traverser, un méchant radeau de retenu par un simple 
câble. Le passeur peine contre le fort courant. Pour descendre à 
l'embercation, puis remonter de l’autre côté, il faut braver la 
glissade sur le raidillon détrempé. Maisons primitives aux toits 
de paille. Enfants, chiens, poules et porcs barbotent dans la 
boue. On se croirait ramené quelques siècles en arrière, s’il n'y 
avait un « détail» : un robinet devant chaque porte et une 
ampoule dans chaque foyer. 

Un autre village, Men-Jin-Pao. Dans le temple bouddhique, 
plusieurs bonzes trônent, l’un d'eux dort. Ils sont munis de 
thermos et des fidèles leur apportent res; t à man- 
ger. Les maisons sur pilotis, bétail en bas, ent en haut, 
sont vastes, aérées, presque luxueuses à côté de celles de Pa-La. 
Dans l’une d'elles, trois générations nous accueillent. Beaucoup 
de dignité. Les femmes sont belles : chignons artistiquement 
noués sur le côté, corsages aux vives couleurs, ceintures 
d'argent. 

Ces femmes, comme toutes celles de la région autonome, 
«ont droit » à deux enfants au lieu d’un seul dans le reste de la 
Chine. Et après le deuxième enfant ? demandons-nous au direc- 
teur d'un bel hôpital, han comme M. Wang, comme lui venu là 
à pied en 1953, avant la route. 

Après, assure-t-il, « les femmes viennent d'elles-mêmes se 
faire stériliser ». Question : « Et si certaines ne viennent pes ? » 

: « Celles-là sont passibles d'amendes si elles ont un 
troisième enfant. » 

Rappel : sur notre planète, un homme sur cinq est chinois. 
Le gouvernement de Pékin redoute *rrn population, qui 
ape le milliard, n'atteigne 1 milliard 200 millions en 

l'an 2000. 





LE COLLÈGE ALPIN INTERNATIONAL BEAU SOLEIL 


DES ENSEMELIERS CEC VILLARS-SUR-OLLON (SUISSE) 
Cours en f | : : oficiel des français - Baccalauréat Ce D 
mo Garçons et Mes de G à 18 ans - Programme Lycées français pes À B ; 


ine - Cours de langues modernes et d'informatique - Section comi 
- Laboratoires de langues et 


Sciences. 
En été, du 1 juilat au 12 août: vacances heureuses, études sérieuses. Séjour de 4 à 6 semaines. 


DAATIANE ASIA PC NES GE AODT no 36.8s ne 1. 
Equipements sportifs modernes privés lectifs: tennis, piscines, football, fines, patinoire, vasie domaine skiable 
Iniernat réservé aux jeunes iles à la MAISON DE LA HARPE. 
Début de l'année scolaire 1988-1989: Mari 988 
Pour l'envoi d'une documentalion, écrire à: 
ALPIN INTERNATIONAL BEAU SOLEIL — 1684 VILLARS-SUR-OLLON (SUISSE) 
52154/55/56 - Télex 156210 BSVI 
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TOURISME 


Une irrésistible marée 


De gigantesques migrations draïinent chaque année 
des dizaines, des centaines de millions de touristes euro- 
péens, américains ou japonais hors de leur pays Si 
Fimmense majorité ne quittent pas leur continent d'ori- 
gine, ils sont de plus en plus nombreux à être attirés vers 
les horizons lointains des pays du tiers-monde. Ayant un 
impérieux besoin de devises, ces pays acceptent un 
modéle de développement touristique imposé par l'Occi- 
dent. Et les tentatives pour promouvoir une conception 
différente du tourisme et des rapports plus humains, 
moins destructeurs restent encore bien fragiles. 














Par 

GEORGES 

« Ses 
NNÉE record » ici, 


« mauvaise saison » là, « avenir 
morose » pour les uns, «réussiré écla- 
tanre- pour les autres, le tourisme 
mondial serait-il devenu cyclothymique 
au point d'en paraître incompréhensi- 
ble ? La médiocrité de l'appareil statis- 
tique autorise les interprétations les 
plus divergentes. D'un côté. les catas- 
trophistes, «chevaliers du déclin» 
obsédés de la saturation — pour qui la 
crise est tout à la fois prévisible, redou- 
tée.. et salutaire au vu des ravages du 
développement touristique qu'ils 
dénoncent. De l'autre, les optimistes, 
zélateurs opiniâtres de la civilisation du 
loisir, pour qui la pratique touristique 
— et son annexe, le voyage lointain — a 
définitivement accédé au rang de 

le sociale incompressible que les 
difficultés économiques ambiantes ne 
toucheront ni plus ni moins que les 
autres consommations. 

L'analyse statistique permet pour- 
tant de souligner des tendances 
majeures. Tout d'abord, le rythme de 

ion des flux touristiques inter- 
nationaux er es : ne Fa 
cn moyenne t ennie 
1960, + 9 & entre 1960 et 1970, + 6 & 
entre 1970 et 1980, + 3% seulement 
entre 1980 et 1986. On n'en a pas 
moins dénombré, en 1986, trois cent 
quarante millions de «touristes» (visi- 
teurs temporaires passant au moins 
vingt-quatre heures dans un pays diffé- 
rent de celui où ils résident, pour divers 
motifs : loisir, santé, affaires et 
congrès, visites privées, etc., selon la 


* Président de l'Association française des 
experts scientifiques du tourisme. 





























définition internationale officielle). 
Depuis le premier recul, enregistré en 
1974 après plusieurs décennies 
d’emballement, la machine touristique 
mondiale a indiscutablement réduit son 
allure. 

Une autre tendance consacre la révi- 
sion progressive de l'un des «dogmes 
spatiaux» du tourisme international : 
l'hyperconcentration des flux, tant 
d’arrivées que de départs, sur le monde 
industriel développé : aujourd'hui 
encore, l'Europe et l'Amérique du 
Nord concentrent plus de 77% des 
arrivées mondiales et les pays déve- 
loppés s'adjugent toujours plus des 
trois quarts des flux accueillis, avec 
71 % des recettes touristiques totales. 
Sans nier les attraits des pays industria- 
lisés, cette concentration géographique 
s'explique par l'ampleur de leur 
consommation touristique et par l'écra- 
sante prédominance des déplacements 
à court rayon : ainsi le tourisme à l’inté- 
rieur des territoires nationaux suscite 
des déplacements près de dix fois plus 
abondants que ceux qui vont au-delà 
des frontières. De plus, seule une 
frange étroite (de 2% à 20% des 
vacanciers européens partant vers 
l'étranger) s'aventure au-delà du conti- 
nent d' er la majeure partie préfé- 
rant les destinations voisines : c'est la 
«chance géographique» de pays tels 
que l'Espagne, ougoslavie ou le 
Mexique. Au sein de ce duo de conti- 
nents Mrs une évolution inégale 
oppose l'Europe, qui enregistre un 
recul modéré en termes relatifs (75 % 
des arrivées mondiales 1970, 69 % 
en 1980 et 67 % en 1986), à l'Améri- 
que du Nord, où la réduction — en 
grande partie expliquée par le cours 
longtemps élevé du dollar — a été beau- 
coup plus nette : 16% des arrivées 
mondiales en 1970, 12,5% en 1980, 
9,9 % en 1985. 








Mais c'est bien l'affirmation du Sud 
Entre 1950 et 1983, le chiffre des arri- 
vées y a progressé trois fois plus vite 
que dans les pays du Nord. Cette ten- 
dance s'est confirmée et accentuée 
dans les périodes récentes : + 377 % 
entre 1970 et 1985 (contre + 65% 
dans le Nord), + 35 % entre 1980 et 
1985 (contre + 9,5 % dans le Nord). 
Même légèrement surestimée par Îe 
seul fait que de nouveaux pays en voie 
de développement sont intégrés dans la 
couverture statistique mondiale, cette 
progression spectaculaire mérite 
réflexion : les ensembles continentaux 
relevant — grossièrement — du Sud 
s'adjugent désormais près de 23 % des 


Selçuk 


arrivées (contre 14,5% en 1975) et 
plus de 29% des recettes mondiales 
(19,5 % dix ans auparavant). 

Cette indiscutable consécration de la 
moitié sud du monde est, par-dessus 
tout, la résultante d'une formidable 

sion des voyages à destination 
de l'Asie de l'Est et du Pacifique. Par 
comparaison avec les autres grands 


bassins touristiques — qui ont stabilisé 
leurs entrées au cours des dernières 
années (Méditerranée : 82 à 83 mil 


lions d’arrivées, Amérique 

Antilles : 12 à 13 millions), l’envolée 
asiatique est impressionnante. 
L'ensemble de cette zone — qui intègre 
aussi plusieurs pays développés (Aus- 
tralie, Nouvelle-Zélande, Japon) — a 
reçu près de 40 millions de touristes en 
1986, soit 11,6 % du total mondial, 
pour seulement 8,6 millions et moins de 
4 % une décennie plus tôt. Entre 1980 
et 1986, les arrivées ont progressé de 
97,5 %, soit trois fois plus vite environ 
qu'en Afrique et au Proche-Orient, 
sept à huit fois plus vite qu'en Améri- 
que latine (dans les Caraïbes) ou 
Asie méridionale. Le zone « Asie de 





l'Est-Pacifique » a fourni à elle seule 
les trois quarts des arrivées (et 80 æ 
des recettes) supplémentaires enregis- 
trées dans Je groupe « reste du monde > 
entre 1980 et 1986 : on ne s’étonnera 
donc pas de l'intérêt out particulier 
qu'ont montré, ces dernières années, les 
grandes firmes du tourisme mondial 
pour ce troisième - grand lac de 











Au gré de ces procesms de diffusion 


gressé dans quasiment tous les pays 
européens depuis nne décennie : 
(France et Belgique extines) 
et que les destinations extra- 
continentales attirent des 

. " ; Le rythns 
de progression s'est cepon- 
dant ralenti avec les effets dir. 
second choc pétrolier. de 
1980. ms e 

L'émergence de nouveaux 
pays est un autre facteur: le . 
Japon. l’Australie et 
Nouvelle-Zélande, voire. 
tains pays d° à 









destinations, émanant de : 
régions ou de pays ù 
à l’accueil du tourisme = 
national, qui alimentent “la 
formidable boulimie de, : 
veautés des catalogues ‘Ge, . 
vacances. Plutôt que les nova- 
tions — telle île tropicale que 
le consommateur situerait 
avec difficulté sur une map- 
pemonde est désormais pro- 
posée à ses fantasmes de 
découvreur — ce sont surtout 
les réapparitions de certains pays qui | 
sont alors le fait marquant. La dernière 
décennie a été riche en réouverture de : 
destinations longtemps négligées pour . 
des raïsons idéologiques, militaires ou 
socio-économiques : Chine, Tibet, 
Bhoutan, Yémen, Birmanie, Ouganda, 
Mauritanie, Tanzanie, Madagascar, : 
Cuba, Algérie, etc. 





Par 
RENE 
BARETJE * 


UELQUES années après la 
fin de la seconde guerre mon- 
diale, de nombreux pays, 
essentiellement d'Europe occidentale, 
ont joué à fond la carte du tourisme. La 
théorie du foreign exchange gain étant 
toujours présente à l'esprit des déci- 
deurs, ces derniers ont considéré tout 


moyens 
dès lors été consacrés à la réalisation 
d'aménagements et d'installations des- 
tinés à attirer en priorité la clientèle 
internationale. Devant le succès ren- 
contré par certains pays occidentaux, 
cette idée a été relayée et amplifiée par 
des instances internationales : Nations 
unies, CNUCED, OCDE, UNESCO. 
Banque mondiale, etc. Î} s'est ensuivi 
une course effrénée entre les pays des 
différents continents. 

Malheureusement, cette promotion 
trop hâtive reposait sur une connais- 
sance insuffisante de l'industrie touris- 
tique. Les effets économiques ont été 
plus lents que prévu, ou franchement 
négatifs, et des perturbations ont été 
constatées sur le plan social, culturel, 
écologique ou politique. 

La doctrine des instances internatio- 
nales s'est ainsi progressivement ren- 
versée (1). ce changement de cap coï- 
cidant avec la crise étique de 
1973 et 1974. La déclaration finale de 
Ja Conférence internationale de 
Manille de 1980 privilégie le tourisme 
netional par rapport au tourisme inter- 
nationeL Constatant les liens de dépen- 
dance accrue créés entre < pays déve- 
Joppés émetteurs » et < pays en voie de 
développement récepteurs», cette 
déclaration accordait la priorité aux 
aspects sociaux, culturels et éducatifs 
au détriment de l'économique. 

Les organisations intérnationales 
recommandent une approche réaliste 


* Directeur du Centre des hautes études 
touristiques, Fondation Vasarely, Aix-en- 
Provence. 


qui consiste à évaluer d'une manière 
objective l'apport net en devises. Elles 
préconisent l'établissement d’une véri- 
table comptabilité du tourisme interna- 
tional, elles indiquent quelles opéra- 
tions il faut prendre en considération 
sans proposer pour autant un véritable 
outil de gestion opérationnel permet- 
tant de dégager l'apport net en devises. 
On en reste encore, dans les institutions 
publiques chargées de dresser le bilan 
monétaire du tourisme international, à 
ne recenser que les dépenses des tou- 
tristes rendus à 1” TA ; 

Deux méthodes existent, utilisées 
séparément ou conjointement, pour 
évaluer le montant des devises laissées 
par Les touristes dans un pays : 

— La méthode directe, ou méthode 
des flux financiers — celle de la Ban- 
que centrale, — basée sur les informa- 
tions fournies par les touristes auprès 
des établissements bancaires et regrou- 
pées par les banques centrales et leurs 
laires. 

— La méthode indirecte, ou 
méthode des flux physiques — celle du 
ministère du tourisme, — qui consiste À 
établir la somme globale des dépenses 
er multipliant le sombre É rs Era 
par un montant moyen 
5 le 


Tous les pays sont contraints de pra- 
tiquer alternativement ou conjointe 
ment l’une ou l’autre de ces méthodes, 
et il faut bien convenir qu'elles sont 
loin d’être suffisantes pour dégager le 
solde brut de la balance touristi- 
que (2). 

Sur la base de ces informations, les 
pays utilisent des traitements tradition- 
nels pour tenter de situer'le tourisme 
par rapport à d’autres éléments de la 
balance des paiements courants et pour 
déterminer son influence sur le solde de 
la balance des marchandises ct ser- 


Mais la balance touristique tradi- 
tionnelle ne fournit qu’une vue frag- 
mentaire des transactions monétaires 
engendrées par le déplacement des per- 
sonues. Î1 faut donc prendre en compte 
un certain nombre d’autres éléments 


coraptabilisés dans les autres rubriques 





de la balance des paiements : mouve- 
ments de capitaux, coût des transports, 
services divers, exportation et importa- 
tion de marchandises et de biens 
d'équipement, etc. 

La véritable nature du solde ne pour- 
rait être dégagée que par un compte 
d'exploitation touristique regroupant 
1outes les charges et tous les produits. 
Et ii serait bien loin d'être identique à 
celui qui apparaît dans la balance des 
paiements du Fonds monétaire interna- 
tional (FMI). Des renversements de 
situation seraient même prévisibles : tel 
pays connaîtrait un changement de 
signe algébrique de sa balance touristi- 
que ; un solde positif s’améliorerait, un 
solde négatif s'aggraverait, etc. 

Peut-on, en fait, concevoir et réaliser 
un compte extérieur du tourisme ? Oui, 
sous réserve de procéder au préalable à 
une analyse approfondie du système 
économique du tourisme international. 


Les aléas de la course aux devises 


Ainsi, après avoir pris en compte toutes 
les opérations de planification, d’amé- 
nagement, de construction, d'exploita- 
tion, de gestion, de commercialisa- 
tion,de promotion, de financements, de 
transports, de formation, il faut alors 
passer du théorique au pratique, et éva- 
luer chacun des éléments débiteurs et 
créditeurs du compte extérieur (4). 


Une illustration chiffrée peut être 
proposée pour la Tunisie en 1977 et en 
1980 (5). Le compte extérieur du tou- 
risme, selon la méthode mise au point 
par le Centre des hautes études touris- 
tiques d’Aix-en-Provence, avance des 
chiffres qui révèlent un solde net supé- 
rieur de 10,99 %, pour 1977, et de 
12,52 %, pour 1980, au solde brut pro- 
clamé par l'Office national du tourisme 
tunisien, amélioration expliquée par les 
recettes induites par le transport aérien 
et la vente des produits artisanaux. 


La trilogie société-économie-environnement 


CE nouvelle conception globale 
est certes appelée à être perfec- 
tionnée et affinée, mais d'ores et déjà, 
elle constitue une méthode qui permet 
de progresser considérablement dans La 
voie d'une meilleure connaissance 
comptable de l'apport du tourisme 
international à l'économie d’un pays. 

Le compte extérieur du tourisme 
constitue la pierre angulaire sans 
laquelle on ne peut, désormais, se pro- 
noncer sérieusement sur l'incidence du 
tourisme dans les rouages économiques 
nationaux. Si des pays se décident à 
Tl'adopter, ils verront sans aucun doute 
le solde siricto sensu de la balance tou- 
ristique subir de profondes modifica- 
tions positives ou négatives. 

Qu'elles soient négatives ne signi- 
fiera pas automatiquement La condam- 
nation de cette activité: car chaque 
poste du compte extérieur constituera 
un clignotant ou une série de cligno- 


l'égard de l'étranger. L'Etat concerné 


pourra alors en toute connaissance de : 





cause peser d'un poids différent sur 
telle ou telle rubrique. D'aucuns ne 
manqueront pes de souligner que rame- 
ner la problématique économique du 
tourisme à un débat sur le foreign 
exchange gain procède d'une approche 


. réductrice du phénomène, et que l'on 


peut payer cet objectif — améliorer le 
solde de la balance touristique — d'un 
prix excessif. Il est en effet fréquent 
que la guérison d'un affection particu- 
lière se paie par une dégradation 

tielle ou totale du système. F5 

On a donc essayé de mettre i 
une démarche qui, sans modefier 
l'objectif quelque sorte « histori- 
que> du tourisme — l'acquisition de 
devises, — permet de prendre en 
compte également l'articulation opti- 
male des mesures indispensables 
concernant toutes les incidences du 
tourisme dans les domaines économi- 
ns social, culturel, éducatif, écologi- 
Outil comptable, le com LL 

du tourisme peut et doit Sr eve, 
nir un outil de gestion, mais au prix de 
recherches complémentaires sur 


l'impact du tourisme et des loisirs de. 
plein air. Alors, et alors seulement, on 
Pourrait savoir quelles modifications 
doivent être introduites en amont et en 
aval du système pour atteindre les 
objectifs visé 

. Face à de profondes mutations quan- 
titatives et qualitatives, toutes les 
nations doivent se à affronter 
les problèmes de la «civilisation des 
loisirs », conciliant impérativement les 
intérêts de la société, de l’économie et 
de l'environnement, sans négliger les 
besoins à la fois des autochtones et des 
€trangers. Le débat « tonrisme interna- 
f: roblèm Eau à dr ñé 
aux prol e, ainsi que La priorité . 
accordée à l’un ou à l'autre, car ils sont 
tous deux étroitement imbriqués' et 
intérdépendants. - 

Encore faut-il se doter d’une politi- 

que adéquate, assortie d'objectifs hié- 
rarchisés, de stratégies adaptées et de 


(1) C£ R_ Barctje, Comribution netre du 
tourisme international à la balance des paie- 
1984" ses Ris 

(2) Cf. R. Baretje «Le extérieur 
du tourisme», Les Cohlers du iourisme, 
CHET, Aix-en-Provence, série C, n° 46, juin 
1978, et «Les devises : enjeu du tourisme 
International », série €, n° 113, octobre 1987. . 

(3) Pour l'illustration de ces traitements, 
<f. R. Baretje, « Tourisme et balance des paie- 
ments. Europe 1970/80 Donmées OCDE ». 
des Cahiers du tourisme, CHET, Aixez- 
Provence, série D, RES novembre 1981. 
= Tourisme et balance des paiements. Europe 
1970/79. Données FMI », les Cahiers du'iow- 
risme, CHET, Aîx-en-Provence, série D, N° 6, 
novembre 1981. Re 
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conquête du Sud 


Les efforts déployés récemment par 
ces deux derniers Etats en faveur d'une 
relance vigoureuse du tourisme illus- 
trent une attitude désormais assez 
répandue dans Jes pays en voie de déve- 
loppement. La montée du protection- 
nisme, l'incertitude des revenus tirés de 
ja vente des matières premières et la 
réduction des receties d'exportation les 
incitent à reconsidérer les potentialités 
du secteur touristique comme source 
de devises étrangères, d'emplois et de 
ressources complémentaires. 


Le fait nouveau, cependant, par rap- 
port aux analyses euphorisantes des 
années 60, est que les responsables de 
ectte relance ne peuvent en ignorer les 
coûts et Les risques sur les plans politi- 





i brables avantages de cette position de 
monopole. 


Sur un autre plan, les aménagements 
touristiques récents reproduisent des 
les spatiaux pourtant largement 
dénoncés : hôtellerie urbaine monu- 
mentale ct formidablement coûteuse, 
stations balnéaires standardisées, 
bôtels-villages et hôtels-clubs de toute 
sorte, obéissant à de discutables prin- 
cipes d'enclavement. 

La diversification des goûts et prati- 
ques touristiques — moins importante 
qu ‘on ne l’affirme souvent, mais tout de 
même indiscutable — ne peut trouver 
sa place que dans les minces interstices 
de cette 1rop Pr puissante logique d'uni- 
formisation des équipements et des 


Pourrs-t-on an jour apprivoiser PA botmo touristicus » ? 


que, économique ou socio-culturel. 
Mais se montrer très exigeant 


peut-on ; 
face à un choix qui généralement se 


— ce fut le cas, aussi, pour 
beaucoup de régions françaises écono- 
miquement déprimées — comme un 
ultime recours ? 

La grande de dénonciation 
passionnelle nuisances entraînées 

une croissance touristique incontrô- 
Te dans les pays du Sud — surtout dans 
la deuxième moitié tensions Loco 
cède depuis peu la place à une phase 
réflexion à Le lois gles muancée et plus 
approfondie, plus réaliste et empreinte 
du scepticisme ambiant. 

Il ne semble pourtant pas — malgré 
les exhortations de l'Organisation mon- 
diale du tourisme lors de ses congrès de 
Manille (1980) et d’Acapulco (1982) 
et celles de l'UNESCO en faveur d'un 
«code de bonne conduite des firmes 
multinationales >» — que la situation de 
dépendance des pays du Sud à l'égard 
des décideurs touristiques internatio- 
naux ait fondamentalement changé, 
Sans disparaître ni même s'atténuer 
significativement, elle s’est simplement 
déplacée et affinée. Plusieurs faits 
récents viennent illustrer cette discrète 
évolution : renégociation de certains 
contrats léonins entre pays récepteurs 
et chaînes hôtelières multinationales ; 
développement accéléré des mégaré- 
seaux informatiques gérés par des pools 
de transporteurs aériens, d'agents de 
voyage ou d'hôteliers ; insertion crois- 
sante des grandes firmes dans les sec- 
teurs parallèles des études, de la forma- 
tion et de la communication, etc. 
Autrefois spectaculaires, les opérations 
d'investissement étranger font place 


l'aide étrangère et les crédits interna- 
tionaux, le financement national public 
et privé, la technologie importée. C'est 
par l'entremise de divers types de 
contrat (de gestion, de management, 
de franchise) que les prestigieuses 
sociétés mondiales sont partie prenante 
à ces réalisations et à ces projets : leur 
participation financière directe — bien 
que fortement encouragée par les auto- 
rités du pays d'installation — reste le 
plus souvent symbolique et, de tonte 
manière, aux risques 

De ce fait, le «paysage touristi- 
que ip fonctonnes que géographi- 
que, des pays présente toujours 
depuis longtemps. Malgré diverses 
tatives (en Tunisie et en Côte-d'Ivoire, 
notamment), les pays récepteurs du 
Liers-monde n’ont.pu donner naissance 
à un producteur de voyages (tour- 
Operaior) d'envergure. 


internationale : 
le fonction pivot’ d'élaboration et de. 


commercialisation de l'image et des 
agen touristiques. continue donc à 

leur échapper, au profit des pays émet- 
teurs développés qui retirent d'invom- 





aménagements, C'est aussi dans ces 
marges du système commercial multi- 
national que les pays du Sud expéri- 
mentent, dans des conditions difficiles. 
d'autres formes de développement tou- 
ristique, susceptibles de valoriser au 
mieux les ressources nationales et de 
retenir sur place l'essentiel des béné- 
fices produits. Mais l'expérience bien 
comue du «tourisme communautaire 
intégré » de Casamance {voir ci-contre 
l'article de Dora Valayer), vieille déjà 
de près de quinze années, est restée 
quasiment sans héritage, à l'exception 
de quelques réalisations ponctuelles 
d'envergure plus réduite, disséminées 
sans cohérence en divers pays en voie 
de développement. C'est bien La preuve 
— ane fois encore — que croissance sta 
tistique ne rime pas forcément avec 
inmovation OU progrès, qui suppose- 
raient une réduction appréciable de la 
situation de dépendance. Sans une révi- 
sion drastique des choix techniques et 
des conditions de financement — qui 
continuent à privilégier unilatérale- 


soire de prévoir un 


développement tou- 
ristique authentique de la moitié sud 
de ce monde inégal 
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paraïtre dans ls collection « Tourisme 
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Lente émergence 
d'une nouvelle éthique 


Per 
DORA 
VALAYER 


ROGRESSIVEMENT les 
mœurs touristiques se Sont banali- 
sées, et ont envahi toutes les classes 
sociales, toutes les classes d'âge. 
Rares sont ceux qui doivent encore 
apprendre à être à l'aise dans les 
halls des aéroports. L'apprentissage 
est fait, on cherche maintenant autre 
chose, renouvelant sans cessa cet 
appel au pèlerinage venu du fond des 


Sur les boulevards des grands 
hôtats du Sud, ce sont désormais les 
voyageurs envoyés par les comités 
d'entreprise ou appartenant au tro 
sième âge que l'on rencontre. Au 
même moment, le chef d'entreprise 
s'essouffle, sac au dos, sur les che- 
mins non encore explorés des som- 
mets himalayens ou d’un désert 
inconnu |ls seront banalisés à leur 
“tour, jusqu'au jour où il faudra des 
Lepage ste tro 
pistes les détritus abandonnés 
des hocdes indifférontes à l'intégrité 
de l'environnement. 


L'homme moderne a besoin de 
l'a autrement » pour survivre le reste 
de l'année. Une frange du tourisme, 
toujours en mouvance et jemais à 


à être intégrées suivant les lois de la 
Publicité. La plus grande partis de ce 
tourisme reste élitaire, donc coûteux. 


Mais l’« aitematif » 8 pris un autre 
sens, plus éthique, lorsque s'est 


8 fallu apprendre qu'il ne pouvait 

seulement apprécié en termes 

d'apport de devises, que la survie 
économique, La 


F TE 
1l 


8 
fi 
rs 


Sans doute parce que l’homo 
humeniterius a bien du mal à reton- 
naître que, mué quelques semaines 
par an en homo touristicus, il pourrait 
avoir quelque complicité avec l'exploi- 
teur. En vacances, on met sa 
conscience en sommril, et la vigi- 
lance s’amenuise. Le tourisme, ia 
plus formidable industrie de cette fin 
de siècle, sait bien profiter de cette 
absence. 
impénitents ont tenté de concilier les 
attraits du tourisme et leurs convic- 
tions humanistes. Les « voyages 
d'études» se sont muitipliés, sou- 
cieux du pays d'accueil. On en a 
découvert tardivement le leurre. 


voyageurs de bonne volonté harce- 
laient de questions la jeune infirmière 
d'un dispensaire démuni., notant les 
chiffres de la misère médicale, et lais- 
sant derrière eux le carton de médi- 
caments sophistiqués, leurs surplus, 
dans le fatras duquel le médecin aux 
pieds nus chercherait en vain l'indis- 
pensable tube d'aspirine. On osait 
parler de «rencontre» à l'occasion 
de ce facs-à-face où le questionné ne 
pouvait témoigner que de son propra 
manque, n‘ayant pu dire — le 
percevait-il ? — da quoi à était riche. 


Une minorité assure une € suite » 
au voyage : dons pour ls développe- 
ment local, parrainage, ou accueil en 
retour de l'hôte africain. Et ce der- 
nier, hébété, vient contempler pour 
quelques jours les splendeurs qui lui 
restent à jamais interdites, et souffre 
en silence de la rudessa des cou- 
tumes occidentales. Combien, parmi 
ces touristes redevenus citoyens mil- 
tants sont prêts à accepter que le 
balayeur du métro ou l'étudiant noir 


palmiers ? Et que l'accueil en retour 
pourrait commencer par là, à moin- 
dres frais ? Mais le cœur du touriste 
est infidèle. L'an prochain, il aura 
oublé ses amours pour l'Afrique, et à 
«fera » l'Asie ou l'Amérique latine. 


On a donc imaginé un tourisme ‘ 


dont la finalité serait déterminée par 
l'aide au développement. On s'atten- 
dait à retrouver sur le terrain les très 
fidèles organisations non gouveme- 
mentales (ONG) de développement, 
inlsssabiement présentes. Calles-ci, 
que leurs expériences et leurs convic- 
tions avaient pu alerter sur les dégâts 
du tourisme, sont restées singulère- 
ment lentes à accepter qu'un inves- 
tissement puisse être fait pour un 
tourisme moins destructeur. Les ONG 
n'ignorent pas qu'un projet d'adduc- 
tion d'eau, même embigu, a plus de 
chances de convaincre leurs dona- 
teurs qu'un programme de dévelop- 
pement touristique. Peut-être ont- 
elles peur d'y voir plus crüment tes 
limites de ce développement, sur 
tequel elles sont les premières à 
s'interroger. Et ne sont-elles pas trop 
souvent de ceux qui, par souci d'eff- 
cacité, utilisent sans se poser de 
questions les grands hôtels du ters- 
monde pour leurs conférences inter- 
nationales ? 


Un exemple unique : la Casamance 


ESTE l'exemple à peu près uni- 
que, si vanté, des campaments 

de Casamance au Sénégal, qui figu- 
rent déjà sur les catalogues de que 
ques grandes agences. Tourisme 


Plus que les ONG, les Eglises qui 
s'y su ne 
. Elles 


ï 


que le Conseil œcuméniqu 
Eglises, dès 1969, ait été te 


& 


plaisir et à la gratuité. Elles préfèrent 
privilégier les actions d'« accueil » 
caritatif à l'intérieur de leurs propres 
frontières. 

Toujours plus promptes à donner 
qu'à recevoir, sachant mieux affirmer 
que questionner, écouter ou se 


dans le Sud, ont commencé à dire : 
cLe tourisme dans le tiers-monde, 
c'est notre affaire. > Un’ petit orge- 
nisme né à Bangkok (Ecumenical Cos- 
lition on Third World Tourism), 


Conjointement à l'ECTWT, au Nord 
comme au Sud, se multiplient les 
organismes animés par la même 
préoccupation. En Inde, à Bangalore, 
Equations. Au Sri-Lenks, Inter Cuitu- 
ral Travel Services. En Caffornie, le 
Center tor Responsible Tourism. En 
Allemagne, le Zentrum für Entwic- 
kiungsbesogene Bildung. Dans la 
vieille Europe, le mouvement se sécu- 
larise. À Berne, c'est l’Arbeitkreis 
Tourismus und Entwicklung, et à Lau- 
sanne, le Groupe tourisme et déve- 
loppement (GTD). Aux Pays-Bas, le 
Tourisme & Derde Werekd. Les orga- 
nismes communiquent entre eux Le 
Tourism European Network (TEN) 
regroupe chaque année les parte- 
naires européens. lis sont maintenant 
seize. Nord et Sud se rencontrent. A 
Bad Boll, en RFA, s'est déroulée en 
1986 la première grande consultation 
mondiale à l'initiative de la Coalition 
de Bangkok et du TEN. Déjà, de 
petits groupes locaux naissent dans 
les villes universitaires, où se côtoient 
Européens et étudiants du tiers- 


pendant leurs vols vers le tiers- 
monde, projection de l'inévitable 
westem par des films d'introduction 
au pays concerné, au par le portrait 
humoristique et dissuesif du touriste 
moyen. Une nouvelle filmographie 
naît. Les livres se multiplient. On 
mène des études comparatives sur 
les services offerts par les grandes 
agences, en fonction de certains cri- 
tères : celles qui savent utiliser le 
personnel local, sans pour autant le 
sous-payer ; celles qui savent 
s’approvisionner sur les marchés 
locaux : celles qui s'efforcent de 
moins polluer l'environnement ; celles 
qui interviennent de façon moins des- 


comme l'agence, a intérêt à se com- 
porter de façon moins dangereuses à 
l'égard du pays hôte. 


Cette action est encore réduite, 
mais elle s'organise rapidement. Elle 
devient pluridisciplinaire, ne pouvant 
se dispenser ni de la lucidité écono- 
mique ni d'une réflexion permanente 
exigeante. attentive aux pièges, et 
traquent les naïlvetés. 

Une nouvelle éthique est en tram 
de naître, enrichissant à son tour 
linterculturalité, Les « codes éthi- 


d'une «école du tourisme humain » 
et lancs une campagne « Apprendre à 
voyager ». Non pas, comme cela se 
fait, pour le voyage du prochain ui- 
mestre, mais de façon permanente, 
Pour toutes les migrations au-devant 
de l'étranger, au loin ou dans nos 


Éngbesogene, (ZÉB). D 7000 Sr a 
re ture Geste 1, RFA. - _ 
(Groupe tourisme et 

fr développement), 
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L'ENSEIGNEMENT 


DU FRANÇAIS 
A L'ÉTRANGER 


Pour appuyer leur politique 

de relations culturelles extérieures, 

les pays francophones, 

et en particulier la France, 

disposent du relais de quelque 

trois cent mille professeurs de français 
du monde entier. Ces enseignants 

et leurs associations, 

ils en ont pourtant jusqu'ici 

largement méconnu l'importance 

en les limitant aux tâches pédagogiques 
alors qu'ils pourraient également 

être les partenaires 

d'autres types de coopération. 


Pourquoi confiner professeurs 

et élèves de français dans la classe, 
alors qu'ils ne demandent qu'à en sortir 
pour déclencher des actions conjointes 
— culturelles, maïs aussi, pourquoi pas, 
économiques et technologiques — 
associant leur pays 

et les Etats francophones ? 





cam 
ur 


LA RANCOPHONIE 


HISTOIRE 


LE FRA 


UNE HISTOIRE 
DE DISCOURS 


SOPHIE MOIRAND 





Quand professeurs et élève 


ES deux premiers sommets 
des chefs d'Etat et de 
gouvernement « ayant en 
con À L'usage du français », 
ivement tenus à Paris en 
féier 1986 et à Québec en sep- 
tembre 1987, ont en quelque 
sorte accrédité la francophonie 
auprès des médias et des aëmi- 
nistrations comme un thème 
méritant autre chose que le sou- 
rire (1). Même si le cœur n'y est 
pas, membres de cabinets et 
hauts fonctionnaires ne peuvent 
pas faire moins que de reprenûre 
à leur compte les minis- 
tériels ou présidentiels. Quitte à 
se rattraper lors des arbitrages 
budgétaires, en sabrant dans les 
crédits de la politique linguisti- 
que... (2). 

S'il est en effet facilement 
admis que, par exemple, des pro- 
ductions éditoriales ou audiovi- 
suelles francophones puissent 
bénéficier de gros soutiens fman- 
ciers — puisqu'elles sont censées 
toucher un grand public, — 
l'action que mènent, chacun dans 
sa classe, les quelque trois cent 


OUR un grand nombre 
d'enseignams, la presse 
est un Support pédagogi- 

que à part entière. Le phénomène 
est net en sciences humaines 
(histoire, géographie, économie) 
où les journaux sont d'indispen- 
sabies outils d'actualisation des 
connaissances, mais [es avis sont 
plus partagés chez les ensei- 
gnants de français. Certains, 
campant souvent sur [a défense 
des seuls textes consacrés, ne 
voient dans cette innovation 
qu'une fuite en avant, cependant 
que d'autres restent perplexes 
sur le mode d'emploi. 


Les premiers, au nom d'un 
Purisme qui ne s’avoue pes, 
oublient que la presse est aussi le 
véhicule d'une langue en mouve- 
ment qu'il serait vain d'ignorer. 
Quant aux seconds, leurs interro- 
gations posent un réel problème : 
si les travaux effectués sur des 
textes de presse se sont multi- 


mille professeurs de français du 
monde entier a du mal à se faire 
reconnaître de certains bureaux 
parisiens et parfois même, sur le 


lection. Mais, à terme, son action 
et celle de ses collègues n'ont- 
elles pas un effet plus profond, 
surtout dans des pays T- Le majo- 


obligés (et parfois presque uni- 
ques) entre des centaines de mil. 
liers, voire des millions d'adoles- 
cents, et la culture française, 


A l'heure où, à Paris, on 
s'interroge gravement Sur 
l'impact d’une image ecran 
du générique d'une chaîne de 
télévision, ne serait-il pas tout 
aussi opportun pour les entre- 


pliés ces dernières années, beau- 
coup d'entre sux sont entachés 
d’un esprit formaliste. Examiner 
un article hors de son contexte 
de communication, l'isoler de 
ceux qui le complètent ou de la 
page dans laquelle il s’insère 
sont autant de source de contre- 
sens ou d'interprétations hasar- 
deuses. 

Un séjour dans un journal, une 
expérience pratique de son écri- 
ture, permettent de tirer au 
moins deux leçons, D'abord c’est 
seulement en rettachant les 


sens. Ensuite une connaissance 
de fa démarche d'écriture propre 
à chaque genre journalistique est 
indispensable pour saisir les stra- 
tégies qui y sont mises en Œuvre. 
L'étude des textes de presse 
peut servir à faire acquérir des 


FR 


Supplément 


parti 
d'une tradition culturelle qui 


gnersent du français à à l'étranger. 
Peut-être la caricature du ressor- 
tissant de l'Hexagone arborant 
un béret basque et tenant sa 
baguette de pain à la main 
n'a-1-elle plus cours, mais le déca- 
lage reste malgré 1001 considéra- 


existe incontestablement un 


méthodologique qui, 
adapté, peut être mis à la dispo- 
sition du public scolaire et étu- 
diant. 

Les milieux enseignants st 
ceux de la presse ont longtemps 
entretenu des rapports distants. 
Des mesures institutionneiles 
(créations de l'APE (1), de 
F'ARPEJ (2), du CLEM (3); Jour- 
née de la presse} ont facäité un 
rapprochement auxquel les jour- 
nalistes du Monde se proposent 
aujourd'hui de contribuer en 
témoignant, dans un numéro 





ble entre le prestige reconnu à la 
littérature ct aux valeurs des 
de l'histoïre dela 


France — ; 
à — et l'image d'me 


science et d’une technologie 


t Lee bn ar 


meat eo F 


qu'eux-mêmes en MATE 
convaincus et disposent des élé- 
nécessaires) 


(1) Association pressé". 
enseignement, 100, me Réaumar; 
75002 Paris. 

(2) Association Ne ca cp 


Er PME IT 
(G} Contre de liaison de l'ensei- 
gement et des moyens d'informa- 
tion, 391, rue de Vaugirard, 
15 Paris. : £ 
(4) sie le Monde», numéro 
de Dossiers « et documents, 
juiller 1988, 16 pages, 14F. 


sion étranger, le Monde, 7, rue des 
Italiens, 75009 Paris — TEL : (1) 42 
47-96-70. Télex 650-572. 
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51 % des étudiants en français 
langue étrangêre à Paris ont chois! . 
l'Alliance Française. Près de 4000 
étudiants chaque mois nous font 
confiance et fréquentent quott 
diennement notre établissement. 
N'hésitez pas à les rejoindre. 
a , 


ALLIANCE FRANÇAISE DE PARIS 


École internationcie de longue et civilisation françaises 
101. . Bd Rospoi 76270 Ports Ceciex 06 e Tél 45 44 38 28 » Tolex 2604941 
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Supplément 





sortent de la classe 


des affaires étrangères, où la 
direction du français, bravant les 
sarcasmes ou le scepticisme désa- 
busé de quelques hauts responss- 
pe mere dans Is cadre 
d'unc opération intitulée « L'air 
du temps», une sensibilisation 
des professeurs latino-américains 
à la science ct aux techni- 
ques (3)- Une autre action, 
« Français 2001 > (voir l'encadré 
ci-conire). s'appuie sur les dyna- 
miques régionales et sur les nou- 
veaux « médecins aux pieds 
aus» que sont les élèves afin de 
nouer des liens de tous ordres 
avec des européens. 
Décliné par la Maison de l'Amé- 
rique latine et l'association 
Triade, le concept de Bus fran- 
çais fvoir ci-dessous, « Sur les 
routes du monde >} est une autre 
manière de faire avancer les 
mêmes idées. Des idées aux- 
quelles croit la Fédération inter. 
nationale des professeurs de fran- 
çais (FIPF) qui, de manière 
réréatriées a coois comme 
thème de son septièm 
mondial = Le français Pour 


L dans les capitales étran- 


linguistique 
ambassade de France, la 
chose est infiniment plus malai- 
sée pour leurs collègues de pro- 
vince, surtout dans des pays 
immenses comme les Etats-Unis, 


culture française F 

ète, incorporant les dimensions 
Rat iques, technologiques et 
industrielles, aux côtés des 
aspects — plus familiers — litté- 
raires et artistiques. 


Bus français 


ANS un gros véhicule, deux 
= professeurs voncs de 
rance transportent une grosse 
quantité de documents authenti- 
ques : revues, vidéos, diaposi- 
es prod) met pp pate 
pue its par les en: 
de recherche, etc. 


les Alliances françaises d’une 
ville ou d'une région : ateliers de 
travail avec les enseignants 
locaux pour la mise en orbite 
pédagogique de documents qui 

sont laissés sur place pour être 


demain». Cette démarche sera 
appuyée par une «Agora » 
franco-hellénique présentant que 
sieurs expositions, films, vidéos 

et débats de vulgarisation scienti- 
fique fvoir l'encadré « Rencon- 
tres à Salonique »). 


En fait, les professeurs étran- 
gers pâtissent, aux yeux des 
< décideurs >», de Ia même 
absence de considération que 
leurs collègues français. Si l'on 
peut, face re problèmes de 
recrutement d'enseignants que va 
connaître la France de Yan: 2000 
et à l'urgence d'adapter les for- 
mations aux nécessités chan- 
geantes des emplois de demain, 
crier « SOS école » (4). il serait 
judicieux que ce signe) d'alarme 
englobe aussi les enscignants de 
français à l'étranger. 


EST, bien entendu, affaire 
de moyens mais surtout de 
capacité d'analyse : si le corps 
enseignant porte, en France, la 
responsabilité de préparer ua 
avenir dont nul ne connaît les 


Sur 


utilisés avec les élèves, interven- 
tions dans les classes, animations, 


concours sur la France et la fran- 


etc. 

Cette action, soutenue par plu- 
sieurs administrations pari- 
siennes, mobilise les ressources 
des postes diplomatiques, des 


contours, hors des frontières c'est 
sur les professeurs de français 
que que repos, dans une large 
les médiations avec leur 
société « civile: avec le place que la 
France et la langue fi ; 





PS Con direction a fait éditer et 
diffuser. sous Île responsabilité de 
André-Yves Portnoff, (pren ler 
ln » de: La réruiion 

intelligence », numéro spécial de 
Sciences es el techniques, pubhié en 1985. 

(4) Voir Politis-Le Choyen, w 21, 

9 juin 1988, 
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Echanges sur le terrain : 
« Français 2001 » 


OURQUOI confiner à la 
ds Danse Per LS prier 
u : 
seurs et élèves dv conso ?/ Fu 
quoi 2e 


nomiques, 

pari tenté par la direction du fran- 

çais du Finistère des affaires 

étrangères, appuyée par le direc- 

teur Bénéral de Fr époque, 
Beaucé, Jorsqu elle 


de transformer des milliers d'élèves 
en autant de promoteurs 
d' en tous genres entre 
leur pays et une région ou un 
département français. 

Mise en œuvre par les associa- 
tions locales de professeurs de 
français, cette opération surprit 

quelques diplomates en poste habi- 
tués à agir dans leur pays d'accueil 
e res; religieusement les 
découpages — et parfois les 
conflits — des administrations cen- 
trales parisiennes, faisant fi 

enseignants et 


des organipgrammes, 
élèves suscitèrent de multiples 
actions, mobilisant, du côté des 


maires, inspecteurs, 
d'école ça de lycée, offices du tou- 
risme, directeurs de stations régio- 
males de FR 3, etc. 


L'une des réalisations les plus 
ires à été l'organisation 
de six mois de manifestations sur 
la Bretagne à Vienne, où le bureau 
d'action linguistique de l'ambas- 
sade de France a également assuré 
l'accueil de cinq cents jeunes Péri- 
&ourdins venus faire la promotion 
de leur département cn sur 
De leur côté, le département di 
Van aie a Den 
merce et d'industrie ont élaboré 
unc stratégie de développement 


touristique 

de la RFA et de ia Suède en 

s'appuyant sur les protagonistes de 
«Français 2001» et ca accueil 


responsa! 
Éducauif et des régions de ces pays. 
Le bureau d'action linguistique de 
Rome a produit une « valise pédae 
» sur l'Auvergne avec 
Es me de mettre en valeur 
une région française peu connue 


les routes du monde... 


industriels, des chambres de 
des associations de 


parler d'une France qu'ils peu- 
vent toucher du doigt parce 
qu'elle vient jusqu'à eux. Lancé 
avec succès aux Etats-Unis par la 


Rencontres à Salonique 


intema- 
tionsle des profes- 


U 10 au 17 julet 1988, 
D la Fédération 


ss (FIPF), qui 


une centaine d'asso- 
cine nationeles AIL tend 

son septième congrès mondial 
à Sslonique (les Grecs disent 
Thessalonique} sur le thèms 

æLe français pour ji 
Près de mille cinq cents ensei- 
gnants et personnalités du 
monde el y débattront 
notamment de l’enseignement 
et Re repprentsenge du fran- 
Gais comme langue de dévelop- 
économique, scientif- 


que, technologique et culturel. 


En marge du congrès, le 
ministère des affaires étran- 


d FÜrvers ou l'art et fa 
réconciliés, réalisé par 

le groupe de liaison pour 

l'action culturelle scientifiqu 


diplomatique, … participeront 
Ssemene à l'animation de 
cette agora franco-hellénique 
réalisée en étroite collaboration 
avec l’université Aristote de 
Salonique, et en particulier 
département de fran- 


: 1, aveane Léon-Journault, 
F,92311 Sèvres. TEL : 46-26-53-16 
ou 45-34-75-27. 


MISSION LAIQUE 


FRANÇAISE 


Enseigner 


Former 


Communiquer 


Association fondée en 1902, reconnue d'utilité publique en 1907, 


‘ LA MISSION LAIQUE FRANÇAIS! | £ 
culture françaises à l'étranger, en particulier par un enseignement à 


caractère laïque et interculturel. 


LA MISSION LAIQUE FRANÇAISE contribue à développer «la 


ressource humaïne » par des actions : 


— de scolarisation directe dans des établissements, dont des écoles 


d'entreprise ; 


SE diffuse la langue et la 


— d'assistance technique et pédagogique dans les écoles gérées par 


d'autres institutions 


— de formation pren ne français et étrangers ; 
— de formation de cadres d'entreprises exportatrices ; 
— de communication et d'échanges interculturels. 


MISSION LAÏQUE FRANÇAISE 


9, rue Humblot, 75015 PARIS 


TéL : (1) 45-78-61-71 


Téléx : 206011F - Télécopie : 45-79-65-16. 











MICEFA (1), le Bus français va 
rouler sur les routes de l”. 

tive, de l’'Uruguay, du Brésil, du 
Venezuele et de Porto-Rico sous 
l'égide de la Maison de l'Améri- 
que latine (2) et aux Etats-Unis, 
en Europe (Grèce, Portugal), en 
Afrique (Maroc, Côte-d'Ivoire, 





VIENT DE PARAITRE 


ANNUAIRE BIOGRAPHIQUE 


DE LA FRANCOPHONIE 
1988-1989 


4 000 références — 550 pages 
cartonné 24 x16 — prix 430 F 


En vente à : Maison du dictionnaire 
98, Bd du Montparnasse - 75014 Paris 
43-22-12-93 


EXPÉDITION FRANCO EUROPE : 470 F 


Tél. : 





PLUS D’ABONNÉ ABSENT 
Apr riad) t vos appels sur nos de sorte qu'il y | 
a toujours quelqu’un qui Pr Spa 
Abonnement 1 


GEICA PHONE: GALL “ge 


au nouveau service des 


Sénégal}, à Madagascar, en Asie 
(Inde, Japan, Corée) sous le res- 
ponsabilité de l'association 
Triade (3). 


B.C. 





(1). Mission interuniversitaire de 
coordination des échanges franco- 
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MAI 68 ET LES FILMS POLITIQUES 


le cinéma s’insurge 
Par 
IGNACIO 
RAMONET 


ES fièvres électorales, ce 
printemps en France, ont estompé la 
célébration du vingtième anniversaire 
des événements de mai 1968. Les com- 
mentaires auiour du livre d'Hamon et 
Rotman, Génération (1), et de la série 
télévisée qui en a été tirée, ont tenu 
lieu, sembiet-il, d'hommage officiel. 
Et unique. 

Mais ces événements ne furent pas 
propres à la France; ailleurs dans le 
monde de nombreuses manifestations 
de rupture se produisirent cette année- 
Ja (2). C'est pourquoi, ces mois der- 
niers, on s'est penché dans plusieurs 
pays sur les circonstances politiques et 
sociologiques ayant favorisé l'éclosion 
de tant de révoltes et la naissance d'une 
génération d’« enragés ». 

En Italie, par exemple, en juin der- 
nier, dans le cadre du Festival interna- 
tional du téléfilm — Téléconfromo (3) 
— qui se tient chaque année à 
Chianciano-Terme (province de 
Sienne), une rétrospective des meil- 
leurs documentaires de mai 1968 et un 
colloque international (4) ont permis, 
au cours de débats fort animés, de 
mieux comprendre, vingt ans après, les 
spécificités rhétoriques et esthétiques 
des films militants tournés dans le feu 
des événements. 

En France, on le sait, la révolte étu- 
diante eut une sorte de prologue dans 
les milieux du cinéma : l'affaire de la 
Cinémathèque, qui devint vite une 
affaire d'Etat. Les manifestations orga- 
nisées par les cinéastes et les cinéphiles 
en faveur d'Henri Langlois pour lui 
rendre la direction de la Cinémathèque 
firent, pour la première fois, reculer 
l'administration, «Ce gouvernement 
s'est vite aperçu, racontera plus tard 
François Truffaut, de la gaffe monu- 
mentale qui avait été faite à propos de 
Langlois, et il a reculé On peur dire 
que cela nous a pue qu'il faur 
demander dans la rue ce qu'on 
n'obtient pas dans les bureaux (5).> 
C'était en mars. Et à ces « manifs» 
participaient déjà, on le sait peu, cer- 


Mille idées pour militer | 


principaux animateurs de La révolte 
étudiante, comme Daniel Cohn-Bendit. 

Les cinéastes qui avaient pris la tête 
de ce mouvement — 


18 mai, in: 
fois de son histoire le Festival de 
Cannes avec le soutien de nombreux 
cinéastes et artistes étrangers comme 
Roman Polanski, Carlos Saura, 
Monica Vitti, Richard Lester... 
« L'idée, poursuit François Truffaut, 
était qu'il fallait être solidaire de tout 
ce qui se passait, au même moment, 
dans le pays. Carmes est un lieu clos, 
pendant le Festival on ne parle que de 
cinéma. Personne n'écoute les transis- 
tors, personne ne lit un journal, On fait 
des affaires, c'est tout. Alors les gens 
étaiet très peu concernés. A peine 
comprenaient-ils ce qui se passait dans 
le reste de la France personne ne 
semblait vouloir comprendre que le 
Pays était paralysé et que c'était vrai- 
ment, simplement logique qu'on arrête 
cette festivité, » 


Une semaine après. à Suresnes, nais- 
saient les états généraux du cinéma. 
Plus de mille six cents techniciens, 
metteurs en scène et acteurs se pronon- 
çaient, au cours d'une assemblée hou- 
leuse, pour une réforme radicale : « Le 
cinéma en France, disaïent-ils, est pro- 
duit, diffusé et consommé dans des 
conditions d'esclavage engendrées par 
le système capitaliste, lui-même pro- 
tégé par des organismes contrôlés par 
l'Etat, Toute libération du cinéma. 
toute création de structures nouvelles, 
doit commencer par une destruction 
des structures anciennes. La caracté- 
Ar nan re rh 
profit. PLS, sont œuvres, 
sont traités comme des denrées. La 
fabrication, la diffusion et la consom- 
mation de cette marc 
nent qu'accessoirement en considéra- 
tion sa valeur artistique, critique er 
culturelle. >» Enfin, rss 
pour les spectateurs, « gratuité 
totale », le cinéma étant Ensidéré 
comme « un besoin fondamental de la 
nature des citoyens ». Pas moins. 
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AFFICHE 

D'UN « FILM D'INTERVENTION » 

Un iastrument de contre-propagaade 

Cette critique au vitriol et le pays en 
ébüllition encouragent de nombreux 
jeunes cinéastes à filmer La rue, les bar- 
ricades, les occupations d'usines, les 
pe DR as ne CRE 


dominantes conditionnaient, non seule- 
ment l'opinion publique, mais égale- 
ment les structures profondes de la 
personnalité. » 

Ce qui favorise la puissante floraison 
de tant de films militants, c'est non 


des organisations militantes. Les pro- 


jections ne sont souvent que le prétexte 
pohitiques : cinéastes 


ï dé suc 
«les caméras aux ouvriersi»— 
ins le QE Moine un 
plier les brouïllons (7). Et le meillsur. 
de sa créativité et de son inveütion fi. 
sera , 





vedkine ; ils citent les grands 
taïires de Joris Ivens et d'Henri Storck. 
Certains réalisateurs de renom — Chris 
Marker, Jean-Luc Godard, Ugo Grego- 
retti — filment à le base, au sein de cok 
lectifs, mettant en pratique les recom- 
mandations des états généraux du 
cinéma (6). 

Nombre de films présentés à 


Chianciano-Terme — A bientôt 
J'espère, Classe de lutte, Mïkono, Oser 


politique, il s'agissait aussi d'une 
bataille pour l'«art prolérarien », 


ont, A | 

3) Lire l'erticle de Catherine Hnmblot, 

Dane avancée du fexilleton améri. 

in », le Monde, raio-tflévision, 
12 juin 1988. : 


4) Particiosïent à colloque, "e 
a. Ivano Cipiani, Peppino Grtniore, 


Scarnati, Pat Holland, Haran Fhrocki, 


Ë Casetri et Gi : 
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Une Revue trimestrielle et une lettre mensuelle traitant sous ce titre : 


— de la conjoncture mondiale et française ; 
— de prévisions à court et moyen terme ; 


— de l’économie de pays étrangers : 


— de théories et politiques économiques. 


Dans le n°24 de la Revue (juillet 1988) 
— La monnaie française de 1878 à 1938. 


— Le SME : performances et 


— Investissements français à l'étranger et rendements. 
— La libération des prix des services : une solution pour l'emploi ? 
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LES MINORITÉS, L'ÉTAT ET LA SOCIAL-DÉMOCRATIE 


La brülante question des nationalités 


Par 
JEAN-MICHEL 
PALMIER 


"EST peu dire que l'ouvrage 
d'Ono Bauer la Question des nationa- 
lités et la Social-Démocratie (1) 
mens aujourd'hui encore l'un des 

Ouvrages classiques Cconsa- 
Er À l'étude de la question nationale 
d'un polar de vue mardie, Qu'il ait 
fallu atten uatre-vingts ans pour 

voir paraître sa sa Traduction en fi 

lise songeur. D'autant plus que les 
questions qu'il pose sont toujours éton- 
semment actuelles, même si elles ne se 
présentent plus sous le même éclairage. 

Rien d'étonnant à ce qu'un théori- 
cien comme Otto Bauer se soit attaché 
& une telle problématique. Citoyen de 
cet empire austro-hongrois, véritable 
mosaïque de peuples, dont l'unité fan- 

tomatique reposait sur La personne de 
l'empereur, la langue allemande, 
l'armée comme force de police inté- 
rieure et la bureaucratie, il semblait 
pressentir que ces conflits de nationa- 
lités entraîneraient tôt ou tard l’effon- 
drement de la vicille monarchie danu- 
bienne. Et les théoriciens marxistes qui 
s'attacheront après jui à Con question 
mationale sauront tous aussi peu 
résoudre, alors qu'ils ne cessèrent de La 
heurter. 

Rappelons seulement les textes de 
Marx et d’Engels sur l'rlande ou La 
Pologne : ceux que Lénine consacrera 
au Bund, le grand syndicat d’ouvriers 
juifs, et aux problèmes des minorités de 
Russie : la brutalité avec laquelle Sta- 
line tentera rire ces : 
en déportent populations : l'impor- 
tance de la notion de «culture natio- 
pale » Ia Yougoslavie 
d'aujourd'hui; les revendications 
contemporaines ‘des minorités au sein 
de l'URSS. Enfin, avec les réflexions 
modernes sur l’« identité nationale », 


raquirent autant d’une réflexion sur le 
marxisme que sur l’état de cette 
étrange Cacanie qu'évoque Robert 
Musil dans l'Homme sans qualités. 
Regrettons seulement que la traduc- 
tion d'un ouvrage d'une telle impor. 


tance n'ait pas été précédée d'une 
inwoduction un peu plus détaillée, qui 
en retrace l'origine, en éclaire le com- 
plexité, au lieu de supposer de tout lec- 
teur une immense culture politique et 
historique. 

Otto Bauer, n£ en 1881 à Vienne, 
mort en exil à Paris en 1938, fut sans 
aucun doute le tant le plus 
éminent de l'austromarxisme. 
journaliste, essayiste, théoricien d'une 

qui éveilla très tôt 
Frbée de Karl Kautsky, il demeure 
une figure de proue du socialisme inter- 
national qui ne cessa de remettre 
question ses propres théories. Au 
moment où il rédigea cette étude, on 
1906, il n'avait que vingt-cinq ans, et 
c'est de l'issue de Ia révolution russe de 
1905 qu'il espérait t tirer un enscigne- 
ment pour l'em austro-hongrois. 
Sensible à toute Pbistoire des relations 
entre l'Autriche et La Hongrie, il se pas- 
sionna pour les événements qui déchi- 
rèrent s0n époque : : antagonismes 
slaves, annexion de la Bosnie et de 
l'Herzégovine, crise entre la Serbie et 
la Russie, tensions dans la péninsule 
balkanique, qui marquèrent profondé- 
ment la politique de la monarchie 
austro-hongroïse au début du siècle. 

Conscient de l'incapacité de cette 
monarchie à résoudre par le haut cette 
question des nationalités — les Habs- 
bourg non seulement brimèrent systé- 
Rarqnemens les suitures nationales 
mais exploitèrent les antagonismes 
catre nationalités, — il acquit La convic- 
tion que cette question trouverait sa 
solution dans le socialisme. Alors 
qu'Engels misait sur le disparition des 
luttes nationales, Bauer a admirable- 
ment compris que le siècle 
serait celui de leur réveil. Et son livre 
tente d'apporter une ré rar pour son 
temps, avec tions tiques 
concrètes (détermination des nations 
en personnes juridiques extra- 
territoriales, dissociation de l’auto- 


de sociologue que d'historien, Tout un 
volume de son livre est consacré à une 
définition complexe du « caractère 
nationcilr, de le «nation», de son 
émergence depuis le féodalisme en sai- 
sissant aussi bien le processus one 
économique qui constitue que 
sentiments qui l'accompagnent. Loin 
de figer les peuples en entités éter- 
selles, il les montre entraînés dans un 
perpétuel devenir. C'est ce qui l'amène 

à comparer l'Etat-nation moderne aux 
Etats multinationaux, produits d'une 
histoire infiniment complexe, dont la 
Russie et l'Autriche offraient d’éton- 
nants exemples. Aucune des questions, 
brûlantes à son époque, n'est omise : il 
s'efforce de donner une réponse aux 
revendications nationales qui ne ces- 
sent d’éclater dans l'empire, observe 
l'évolution des relations de l'Autriche 
et de la Hongrie, les revendications des 
minorités, s'interroge sur la possibilité 
d'une autonomie nationale paur les 
juifs et surtout essaye de formuler une 
position claire de la classe ouvrière à 
cet égard, mettant en garde contre les 
collaborations de classes qui se dissi- 
mulent derrière les luttes nationales. 


L: préface qu'il écrivit à la 
seconde édition de l'ouvrage 
(1924) montre qu'il ne cessa de 
s'attacher à ces questions, qu'il revint 
sur ses positions initiales, à la lumière 
de la révolution d'Octobre, du bolche- 
visme et de l'effondrement de l'empire. 
Nous sommes aujourd'hui bien loin des 
réponses qu'il apporta, mais encore au 
cœur des questions qu'il pose. Et com- 
copies mehr . l Er ècle 
—- l'importance pour le XX: si 
du réveil des « narions sans histoire », 
la certitude que toute nation est une 
communauté en devenir, que ce qui la 
fonde à travers l’histoire est une com- 
munauté de destin — nous interpellent 
toujours ? Plus qu'une contribution 
passionnante au marxisme, c'est toute 
la formation de l'Europe moderne qui 
resurgit, avec ses ombres ct ses 
lumières. 





PUX 010 Bauer, da Quesrion des nationo- 
da Social-Démocratie 
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« ATLAS GÉOSTRATÉGIQUE », de Jean Touscoz 





Le vade-mecum 
du politique 


« PS  q BUIS 
A géographie. a dit 


Napoléon, commande la politique des 
Etars. » De nos jours, c'est la géo- 
stratégie qui s'est fondée en politique. 
La Terre est une bonle qui roule sous 
l'œil du satellite, une sphère sur 
laquelle le projectile lancé de 
n'importe quel point peut atteindre 
tel autre de son choix ; où les trans- 
permettent de 


pli ds Conenienen ee 


De l'implacable démarche de cette 
immense révolution, il a fallu les 
vingt-cinq dernières années pour s'en 
convaincre. fl y à bien peu encore, 
parier «Astratégic» tait quasiment 
interdit, t1x€ de prétention irréaliste, 
comme si Tsun-Tseu, Machiavel, 


Napoléon, Maban, Castex, n'avaient 


et voici que les hommes de cette fin 
de siècle: voyeurs, auditeurs, déci- 
deurs, ne plus se contenter, 


ne peuvent 
apprécier les dangers et bercer 
les espoirs du temps qu'ils vivent, de 
la sim ble géographie agrémentée de 
que Me chiffres et signes cependant 
que les percées technologiques les ont 
portés au niveau planétaire, 

Ces citoyens du globe constatent 

qu'à moyen terme leur sort est condi- 
donné per des invariants (des « cons- 
tamtes lourdes >, dirait Lucien Poi- 
rier), entre lesquels jouent des 
variables ; que les invariants eux- 
mêmes peuvent projeter — et projet- 
tent — des môles d'accrochage où 
s’ancrent d'autres variations. 


mais, À moyen terme, es Deux 
Supergrands : l'URSS et Etats- 
Unis d'Amérique. Deux mondes. On 


ne peut donc plus visualiser les anta- 


gonismes sur la sphère terrestre par 
la simplicité des contours apparents 
et le Coloriage. La mise en situation 
des composantes qui font le monde 
doit être effectuée pour la compré- 
bension du lecteur. La stratégie, au- 
delà de son domaine classique, aborde 
en cette fin de siècle l'espace ct les 
fonds marins, Elle est la combinaison 
de toutes les données qualifiables, 
quantifiables, computables offertes à 
l'art du stratège (de nos jours, le chef 
de l'Etat) pour briser la volonté de 
l'adversaire potentiel et lui imposer la 
sienne. 

11 était donc indispensable que 
notre bon vieil atlas géographique se 
mue en atlas stratégique qui affiche 
les antagonismes, les déséquilibres et 
aussi, c'est un espoir, les conver- 
gences, même modestes et aléatoires. 

Course aux armements, Fra dirt 
directes et indirectes, désordre 
mique, fragilité sinon inexistence du 
droit international sans cesse bafouë 
par le droit interétatique protecteur 
des «intérêts essentiels» de chacun, 
règlent, au coup par coup, les affron- 
tements. Le tout, sans l'effacer pour 
autant, rend la vision géographique 
de pape aussi surréaliste que la carte 
des départements de l'Hexagone. 

C'est pourquoi il faut « faire parler 
les cartes mueties » par des jeux de 
miroirs, par le grossissement de 
loupes qui révèlent et spécifient les 
réalités cachées sous la simple figura- 
tion. 

Tout cela est parfaitement réalisé 
en un atlas ét ses annexes Cent et 
une cartes photographient le monde 
apparent, figurent et préfigurent les 
affrontements de tous ordres et leur 
pourquoi. Cette représentation indis- 
pensable domine et quadrille une jun- 
gle, fait leur place aux droits de 
l'homme et ne néglige pas les grandes 
boules de la transcendance. Informa- 
tion de tout un chacun, vade-mecum 
du politique et du stratège. 


Qi), Yen Towooe, Atlas séosruégique. 


tensions et conséquences, Larousse, 
Fus, 1967, 101 cas one 320 pages, 
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latin du Centre d'études économiques et 
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leurs voix. (N° 8, deuxième trimestre, 
40 F. — 14, rue de Nantenil, 75015 Paris.) 

& LES NOUVEAUX CAHIERS. Un 
beau texte sur Jérusalem de l'écrivain israé- 


Ben A. B. Yehboshua qui pour l'adminis- 
teation de la ville avtorités civiles, 
jui trimestriel, 
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études publiées sous le label « Objec- 
tif92»: 

— Création d'un space financier 
européen, bbération des mouvements 
de capitaux et intégration financière 
ue la Comunumauté, ot Pers- 

pectives curopéeanse » 
Pré ECU TVA au Le 
_ Déc mmisiidiens es 
Europe, par Herbert Ungerer, coll. 
« Perspectives nus européennes », 
254 pages, 10,50 

ls eahage sociale du mar- 
ché intérienr, numéro spécial 
d'Europe sociale, 115 pages, 
5,10 ECU. 




































Séché, préface de Jacques 
Delors, 255 pages, 18,50 ECU. 






européesse 
par £Eomonn Lawior, 64 pages, 










— Des normes connues 


pour 
Florence Nicolas, 
7 ps D ECU. : 


{Ouvrages disponibles en 
Fronce à l'adresse suivame : Ser- 
vice des publications des Commu- 
nautés européennes, 26, rue 
Desoix, 75727 Poris re 15, ou 
à la Documentation française, 29- 

31, quai Voltaire, 7540 ou 
Cedex 07. 
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#4 CULTURES ET FOL Un dossier : 
«Enfants exploitée, enfants battus»: une 
étude : « Le vote Le Pen en milieu ouvrier ». 


de la notion de « ji de la 
ion », (N° 124-125, été 1 trimes- 
69002 


m L’ARCHE. Faut-il avoir pour de 
Le Pen? Pierre Binbaum, Kriegeï, 


re Le Bnéral de Gauis en 10e 


“AS42 (N° 16-17, deux numéros per an, nbou 
menont anmuel : 


F. — 21, ras de !n 


“Diicies Lecre, Kolalele, 67120 Ma 


fl LA CHRONIQUE D’AMNESTY 


# ARTICLE 3L. Une présentation de 
T'Association professionnelle des magistrats, 


de l'extrême droite, ainsi qu’une ans- 

de La diffusion actuelle des idées de Julius 

théoricien du fascime italien, dans un 
at 20 ET BP TR TRS? 
Paris 1) 

# CELSIUS. Des informations précises 
sur les rapports deg services secrets et de 
Toners, lhotine de l'Eure; dos 
en Belgique montée du Parti du progrès 
æu Danemark. (N° 9, juim, mensuel, 25 F. — 
BP 284, 75228 Paris Cedex OS.) 


acrualité. (N° 63, Dimestrioh, 35 F. — 
6 aveane Spinoza, 94200 Ivry.) 

5 ANALYSES ET DOCUMENTS 

NOMIQUES. Un dossier documenté sur 

k prie) de l'immigration et ses rapports 


indiqués — 263, rue de Per 93316 
Montreuil Cedex.) 


& EL FAC-KISARH: Dans ce premier 
auméro de la publication de l'Association des 
étadiants issus de l'immigration algérienne, an 
Era l'article de Claude Liauru « Antiracisme 


et l'écologie 
Alpes-de-Haute-Provence. (N° 6, mars, 
trimestriel, 15 F. — 268, avenue 
Jean-Moulia, 64200 Sisteron.) 

# LES ANNALES DE LA 
RECHERCHE URBAINE. Sous le titre 
« Plans et projets », un auméro très riche sur 
l’évolution actuelle de j'unanane aux 
Etats-Unis, en Allemagne, en Polugne, à Ajcp 
en Syrie, ete. (N° 37, décembre 1987-févrler 
198$, trimestriel, 90 F. — Dunod, Paris.) 


de CB, 

131, boulevard 75005 
& CORPS ÉCRIT, réunit sous le Gtre 
« Vues de Chine » ’des études ct des 


Les problèmes d'actualite 
vus par les organisations 
internationales 





Basque ssintique de développement. 

© ANNUAL REPORT (Rapport annuel } 
1987 : outre le bilan des opérations de la ban- 
que, ses statistiques et commentaires sur l'Evo- 
Aution économique de la régico. {Bangue asio- 
tique, 2330 Roxas Boulevard, 1300 

Mesropoliten, Manille, 1988, 187 pages.) 
Burena international da travail 

e TRENDS IN EMPLOYMENT AND 
LABOUR INCOMES (Tendances dans le 
domaine de l'emploi et des revenus du tra- 
val} : quelques études de ces en Colombie, en 
Tanzanie, au Sri-Lanke et en Chine, (8/7, 
Genève, 1988, 162 pages, 20 francs suisses. } 

æ LA CONCILIATION DANS LES 
CONFLITS DU TRAVAIL : guide pratique 
plus particulièrement destins aux pays en voie 

de développement. (BIT, Genève, 1988, 

148 pages, 22,50 francs suisses. Disponible à 
Pr AR rectet 

æ LA GESTION STRATÉGIQUE DES 

'ELOPPEMENT : 


destiné gt 

aux cet 

ouvrage rassemble en neuf stres Les prin- 

cipes essentiels qui doivent guider leur gestion, 

Lt Genève, ns 135 pages, 20 francs 
suisses. Disponible à Paris, 205, boulevard 

Saint-Germain, au prix de 80 francs. } 


@ ÉLEVAGE ET DÉVELOPPEMENT 
AU NIGER, per Brigitte Thébaud : lee 
conclusions d'une recherche menée 


effets de le sécheresse, (BIT, Genève, 1988, 
147 pages, 15 francs suisses. } 


Orpanisation de coopération et de déreloppe- 
ment économiques. 


© PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES 
DE L'OCDE, w 43 : tendances 


© RADIATION-RAYONNEMENT, 
IRRADIATION — LES DOSES, LES 
EFFETS, LES RISQUES : ke des 


connaissances actuelles, dans un atcessi- 
ble à tous. {PNUE, Nairobi, 65 Diffa- 
“sion en France : ADECO, BP 126, 


74102 Annemasse, 72 francs.) 
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HE D'ANTISÉMITISME 








essentieile fragliité 


* L'HITLÉRIEN, de René-Victor Pilhes, Albin 
Micbel, Paris, 1988, 198 pages, 79 F. 





René-Victor Pilhes ? + L'écrivain antifasciste Urboïn Gorenfan » (c'est ainsi 

que se définit à longueur de pages ce personnage coruscant qui parle volon- 

tiers de lui-même à Îs troisième personne), fils d'une farouche résistante, 
vétéran du combar anticolonialiste et des bagarres de rue contre les néofascistes 
français, subit la disgräce de s'entendre taxer d'antisémitisme parce qu'il affirme sa 
solidarité avec les Palestiniens contraints depuis bientôt un demi-siècle à l'exil, 
comme avec ceux qui subissent un joug israélien sans cesse plus ri dans les 
territoires occupés. Il s'estime victime de ce qu'il nomme La «loi de Lévy», rac- 
courci évoquant une phrase frivole de Bernard-Henri Lévy selon laquelle désormais 
« l'antisémitisme sera antisioniste ou ne sera pas ». Je me souviens d'Ania Francos, 
si proche des Palestiniens, auxquels elle consacra un beau livre, et dont le cercueil, 
au funeste mois de janvier dernier, était ponctué d'une gerbe envoyée par M. Yasser 
Arafat : l'été de l'intervention israélienne au Liban, nous décidämes de n'en pas 
parler. Déchirée par un événement qu'elle réprouvair, elle refusait néanmoins de 
l'entendre condamner par un nou-juif. Tout un été, elle m’appela « l'Aryen ». Ces 
choses-là sont rudes. Mais comment ne pas comprendre qu'elles l'étaient davantage 
pour elle que pour moi ? 

Un tel sujet semblait fait pour l'essai. Il eùt été d'une banalité affligeante. 
Poser que la condamnation d'une certaine politique de l'Etat d'Israël ne signifie en 
aucun cas oubli de la Shoah, cela ne vaut même pas les lignes qu'il faut pour 
l'écrire. Rappeler que le massacre des innocents de jadis ne peut d'aucune manière 
cautionner la tuerie des enfants palestiniens d'aujourd'hui relève de La même évi- 
dence, Expliquer que, contrairement à la « loi de Lévy», un «sionisme» aveugle, 
inconditionvel, est Le plus sûr levain d’un nouvel antisémitisme ne mérite assuré. 
ment pas d'amples développements. : 

Un roman ne risquait-il pes d'être sec, manichéen, avec des personnages por- 
tant leur thèse comme une bannière à slogan ? Ecrit par un autre, il l'eüt été sans 

‘ doute. Mais dans le jardin bien peigné et soi t ratissé du roman français, 
Pilhes est à peu près Le seul à s'inventer un coin de jungle. Il mettrait vie et passion 
dans l'annuaire téléphonique. L'Hitlérien raconte un hitlérien, « l'écrivain antifas- 
ciste Urbain Gorenfan», sa mère merveilleusement expéditive, quoique nonagé- 
naire, mais aussi un festival de musique à Tonombres, le préparation d'un cochon 
de lait selon une ancestrale recette, un ami qui meurt d'un cancer... 


Q" n’a pas connu Îles transes traversées par le héros du dernier roman de 


Se RAR DR A AO à AD D DD ASE APE TA ER D ART RD TN DEP 


DRE TETE 


à penser sur bien autre chose que les évidences rappelées plus haut. Cer 
Urbain Gorenfan. malgré sa dialectique impeccable, n'est point à l'abri du 
reproche d'antisémitisme. Victime sans doute d'un injuste ostracisme, il dérape, se 
laisse entamer. Pilhes nous dit à travers lui l'essentielle fragilité des écrivains, écor- 


T OUILLEUR d'idées comme de personnages, ce vif et subtil roman nous donne 





politique de 
matière de haute technologie et de stratégie 
militaire. Les 


que et informatique), l'auteur montre com- 
ment les industries liées à la défense 








Cet ouvrage 
rassemble les communications et les textes des 
rencontres de l'an dernier sur les thèmes : 
«langues et identités culturelles » et « La fonc- 
tion sociale de l'écrivain». Dans 500 avant- 


ATLANTE STORICO DI MILANO, CITTA Di 

LOMBARDIA. — Virgilo Vercekoni 

x Officins d'arts grafice, Mien. 7988. 

200 pages, format 34,5 X 42 cr, 

300 000 Erss. 

Dans cer ailes sont reproduites des cartes Où 
se lit l'histoire de ln ville le plus importante de 
la vallée du P6 : d'avant les ee er 

c Tite, ea sr 
Métis, à Rersisance, ia Conte Réforme 
Révolution et de Napoléon, l'essar industriel. 
A coûté des plans de la ville et des quartiers, 
des cartes de la Lomberdie et de J'labe du 


I 
de la vile, 

À l'intérieur du matériel iconographique est 
insérée une série d'articles ayant pour thèmes 
les édifices, les canaux, les chevaux ou les fro- 

la cartographie. Chaque fois, ce qui est 


Lame cé Ten eve Pere pla 





CLAUDE AMBROISE. 


ISTANBUL. Gloïres et dérives. — Recueï dirigé 
par Serih Vaner 
* Autrement, Paris, 1988, 228 pogss, 85 F. 
Dirigé par le professeur Semih Vaner, cet 
ensemble de textes plonge le lecteur dans une 
profonde nostalgie. Byzance, “ 
et aujourd'hui Lstanbul, rien n'y manque. 
En prenant soin d'éviter Les trop nombreux 
clichés, les auteurs retracent les charmes 





JACQUES DECORNOY, 


UNE LITTÉRATURE SANS FRONTIÈRE | 
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chés vifs atteints d'une hypertraphie chronique de l'ego, qui, à la première Les Rencontres de T H ] d : 
méchante critique, crient au Les international. La Propagrndantaffel naguère, ER a eau Kiel pres Là CU ture contre € ca astr e | 
sut à merveille jouer de cette maladie professionnelle. : É nov, entre autres, définissent leurs == - dc: 
Sur Israël et les territoires occupés, laissons Urbain Gorenfan et Elie Wiesel, et Érag Quant ge eg domi- HISTOIRE DE TONLE, par Mario Rigoni Stern . 
relisons la fameuse lettre de Woody Allen au Ne York Times : le seltimbanque est Jean-Michel Palmier, Michel Des Me : (traduit de l'italien par Claude Ambroise et 
ici meilleur que les écrivains, fussent-ils prix Nabel de la paix ou enfant de la légen- Ÿ Vasquez, Mongo Betti, Nedim Gürsel, eme Sabina Zanon Dal Bo. Préface de Claude 
daire Tonombres... autres, estiment que pour mieux affirmer la  ; Ambroise). — Verdier, Lagrasse, 1988, 
| bilit£ politique et la défense des droùts  j 124 pages, 75 F. : 
GILLES PERRAULT. L personne, l'écrivain doit faire preuve, à : . 
aussi, d'autocritique et R ANS l'Europe en gésine — l’Europe des Douze, mais aussi cete Mitteleu- , 
LR ; rope que n’a pas essassinée l'histoire contemporaine et, plus lain, 
Ê l'Europe à la marge de l'Asie — le thème de la frontière a resurgi, qui 
£ d pal Re ms ce demeurent 
en fonction, tion se le savoir si cette aire culturelle, à la TAF. € Pout 
CONOMIE PACIFIQUE HISTOIRE De ee em den AE | Lee comme on 


LES DÉSORDRES FINANCIERS. De la crise 
boursière à la crise financière, — Denis Clerc 
% Syros, co. « Ahemnetives économi 

ques », Paris, 1888, 192 pages. 59 F. 


Ce tableau le conduit à n'envisager une 
résorption des désordres actuels qu'à trois 


DOMINIQUE GARABIOL. 


L'ENDETTEMENT DU TIERS MONDE. — Phi. 
fppe Norel et Eric Saint-Afary 
* Syros, coll. « Ahernativez Econo- 
miques », Paris, 1988, 157 pages, 49F. 


national à 
CAROLE DANY- 
LES DROITS DE L'HOMME. — Une responss- 


forces productives, alors que la crise économi- 
que mondiale produit ses effets destructeurs. 








x Les Editions 1900, Paris, 1988, 
164 pages. 79 F. 


Canaques entêtés qui ne cessent d'affirmer 
leur propre civilisation ? Cette folle de Louise 
Müchel, bien sûr. Et quel fou, amoureux de 
Ce paysage, va faire rééditer ces Chants de 
geste? Gérard Oberlé, qui nocs invite à trou- 


Re es A ue ds 
remarquer : + Êlle «nous» en parlant 
d'eux, et lorsqu'elle s'adresse aux Français, 
elle dit « votre pays ». 


Louise qui y fait suite (pp. 57-61). () 
+Quand les Blancs som venus dans leurs 
grandes pirogues, nous les avons reçus en 
tayos frères, ils ont coupé les grands arbres 
pour attacher les ailes de leurs pirogues, 
cela ne nous faisais rien. 

» Ils ont mangé l'igname dans la keulé 
(marmite) de la tribu, nous en érions 
contents. Mais les Blancs se sont mis à pren- 
dre la bonne terre (….) ils ont emmené les 
Jeunes gens et les popinées pour les servir, ils 
On pris 1ouf ce Que nous avions. 

+ Ils ont pris les échancrures du rivage où 
nous meltions nos pirogues (.…). Ils mar- 
chent dans nos cultures avec mépris (..), et 
pourtant ils avaient beroin de ce que nous 
avons e1 ils devaient être malheureux chez 
eux, pour verir d'aussi loin, de l'autre côté 
de l'eau, dans le pays des tribus. 

> Qui donc vous mène. hommes blancs ? 
Quels souffles vous poussent 7 

» Les Blancs nous promettalent le ciel er 
da terre. mais ils n'ont rien donné, rien que la 
tristesse. » 


ROSELÈNE DOUSSET-LEENHARDT. 








tifiqnes et même le correspondant de guerre, 
ce géneur. Avec une assurance justifiée, 
talent, bumour, Michael Howard 


* Seuil, coë. «Points-Histoire». Paris, 

1888. 418 pages, 44 F. 

Le premier souci de l’auteur est « pédago- 
gique » = permettre lecteur de suivre la 


nemcatielle, « refuse les affrontements 51 
riles » pour mieux les éclairer. Ainsi, pré 
senté sous forme d'état des différentes 
questions posées à la Révolution par les his- 
toriens, l'ouvrage de Jacques Sol£ constitue 
un vade-mecum décapant pour qui veut que 
Cet événement ne sc fige pas dans le drapé 
de sa future célébration, mais demeure véri- 
tablement + vivant parmi nous », 


RENÉ BAYSSIÈRE, 
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leurs mars, [sera aussi jardinier à Prague, gardien de chevaux en Hongrie. ue 


Perroux, ou une forteresse ayant ses souvenirs pour destin. 


Thème qui resurgit, donc thème ancien et qui eut bien sûr fc L 
vilégié, dans le vie quotidienne comme dans la Httérature, liées ae. 
hongrois. La frontière austro-russe, lieu d’exil, d” marchands, d'espion- 


page, a inspiré quelques-unes des plus belles pages de Ja Marche de Radetzky, de 
Joseph Roth. À l'autre extrémité, Stefan Zweig a décrit son passage en 1917 de 
la frontière austro-suisse, # cetre étroite juxtaposition dans l'espace» d'on 
monde où l’on raflait les hommes pour la guerre et d'an autre où les paysans. 
famaient leur pipe au soleil. C'est à la frontière aussi — et quelle frontière : : 
Trieste ! — qu'un génie du lieu, Umberto Saba, allait discuter avec un autre : 
géant du verbe, Italo Svevo, qui s'appelait Ettore Schnitz. Non loin de là, das 
ce nord des confins en sang, en 1916, un certain Robert Musil sortait de l'enfer 
des canonnades portœur d'une œuvre cardinale du siècle (1). . 
Tout avait donc été écrit, it-on . Et voici des plus belles 
histoires de la frontière D Ge en > Par gne Fnboli 
peens Mitalien  Rigoni — et l'allemand — Srera er qui, de plus, vie là où | 
ligne de partage entre empire et rovaume, sur Je d'Asiago 
dit Le préfacier, ile @£ employé da cadasre. F. HE ii 


R, dans ce livre, tout est affaire de cadastre, de délimitati ds aussi 
de franchissement de la ligne, de violation du tracé par l'homme — le 
Tünle du roman — qui de contrebandier devient citoyen (illégal).de 
sas autrichienne avant l'annihilation du plateau frontalier par la guerre. 
e : cette moderne nie la fronti à x 
2 ile a rontière, grâce à 008 tirs de canons 
Tônle faisait donc de la contrebande en la dernière partie du XIX: siècle, là 
où se côtoyaient « les douaniers royaux » ialiens er les gendarmes gardant < Le 
territoire de François-Joseph ». La grande politique avait fixé son destin depuis” : 
qu'en 1866 Le rattachement de la Vénétie (auparavant autrichienne) fit passer 
la frontière per son village. Mais Tünle ne se contente pas d'abolir les limités 
nationales : il ÿ a en lui de l'internationaliste, du socialiste. Et son histoire est. 
celle d’une extraordinaire errance. Pour avoir blessé un douanier, il fuit du côté 
æustro-hongrois et le voici mineur, puis colporteur, autre métier sans frontière. 
H ire jusqu'aux Carpates vendre ces ï ces chromos dont les pauvres ornent 


MNISTIÉ, bien plus tard, il peut rentrer chez Jui légalement — après plu: 
A sieurs séjours clandestins — alors que claquent la pr Dr s 
Hi Sarajevo. Bientôt l'alpage. pour le première fois depuis des siècles, est 

6 portée, la frontière du berger Tünle est devenue ligne de feu. Tünle erre 
dans une campagne disloquée, avant d'être emmené dans un camp, de revenir 
Lee oi encre chez lui, de voir de loin détraire sa maison et de mourir, ados” 

ivier. ne 

Cette superbe histoire s’incarne dans un ît livre qui és. 
des grands de coux Où tour exe dit en pou de at us 8 dan nt 
prend valeur de symbole car produit pur d'ane enltare de l'essentiel qui rejoint 
poésie la plus exigeante. Au pied de l'olivier, Tünle remporte sa dernière vic- 


toire sur les frontières : celles 
JACQUES DECORNOY. 
} Joseph Rotb, la Marche de Radeïzky, Le 


a - 
ie 7 Le Ë k Seuil, Paris, 1982. Stofan Zwäg. 
LE onde d'hier. Souvenirs d'un Européen, Albim Michel, Paris, 1948. Italo Svevo, le Des- 





uvenirs. , Marseille, 1985. Umberto vieil à 

Villa Médicis-l'Alphée, Paris, 1983. Mario L ones Rene Robert Musil, bi prie ‘ 

ques. Encres, Paris, 1990. D'es significaur que Roland t titre da dis 
son très bel essai sur Ja sociéé contemporaine, Poblisud, Paris, 1988. sa 
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DÆ TONLE, par Mario Rigroita 
de l'italien par Claude Ambre 
Zones Dai Bo. Prèface de Ce 
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LA FORCE DU PRÉJUGÉ. Essai sur le racisme 
et ses doubles, — Pierre-Anüré Taguietf 


x Le Découverte. Paris, 1882, 648 pages, 
.280F. 


Iérensiali 
de « repenser l'universalisme fondateur de la 
philosophie républicaine ». En cela, 
PA. Taguieff ne se complaît pes dans la 
répudiation simpliste de l'utopie, qui a tenu 
Heu de pensée, ici, depuis une décennie. 


© D'autre part, le culte de la différence, dont 
l'auteur fait sa cible (parce que le racisme le 
«rctoumce à son profit) eu s'appuyant sur 
quelques citations d'anthropologues, 2-t-il 
le sentiment dominant ? Que diable! Le vrai 
demeure cotier : l'Occident, qui = 








LA CRISE AFRICAINE. Quelle potique de 
coopération pour le France? — Franck 
Magrard et Nicolas Tercer 


% PUF, col. «Politique d'aujourd'hui », 
Parle, 1088, 260 pages, 140 F, 


couvre les Etats de l'Algérie à l'Egypte — 
comble une s6rieuse lacune, Xl raet à la dispo- 
sition de lecteur — eu français et en anglais 

Constitutions africaines, sou- 


de la Constitution ainsi qu'une riche biblio- 
graphie. 
. A G. 
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Fuuder Oresees Dovolopenent Instituts. 


® LES ECONOMISTES 
Calor, Parlss TOUR. 26 pause GP]: 
S'Adl Sie à Ricrdo et de Shuart AU 
8 Karl Marx. nie 

© GUIDE PRATIQUE DU COMMERCE 
INTERNATIONAL. — Braemans 
{Librairie de la Cour de cassation, Paris, 
1988, 238 pages, 160 °F}: pour préparer 


. les entreprises su pesrché unique européen. -| 





e THE FIRST 100 DAYS (International 
Coordination Consmittee for Non 
nememal on the: 
of Palestine, PO Box 127, 5, rue des 
Morillons, 1211 Genève 20, 1988, 
213 pages) : chroniques de l'insurrection 
PRES es Chjoriatie ot à Can. 
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Un israélien témoigne : « Le Vent jaune » 


Par YVES FLORENNE 


L avait treize ans lors de la guerre de Six Jours, et il bai- 
Sna dans l'exaïtation que connut soudain un Israël 
menacé, investi de toutes paris, en remportant cette 
victoire foudroyante. Aujourd'hui, il découvre, sans aucun 
plaisir, ce que fut l'ivresse « d'entrer chez l'ennerni », 
« l'émotion érotique du premier contact entre l'occupant et 
l'occupé », C'est qu'à vingt ans de distance, un sags de ces 
territoires occupés lui apprend ce qu'il aurait peut-être pré- 
féré ignorer : combien le rôle d'occupant, dans la jouissance 
qu'il y trouve, « convient à l'homme ». 

Cer pendant une douzaine d'années, David Grossman 

. s’épargna ce qu'il pressantait comme une douleur : voir et 
savoir. Puis il se sentit invincibiement poussé à écrire sur 
l'occupation : « Je ne pouvais comprendre comment un 
Peuple entier, la mien, consentait à se conduire en occupant 
sans sombrer dans l'amertume, » Ce fut un roman qu'il écri- 

ve 


La réalité dépassait l'imaginaire. Maintenant, il a vu et il 
sait. Vous ne le croiriez pas, ni son ävre {1}, de tout autre 
qu'un lsraélien. Et un israélien qui ne divorce pas de son 
Peuple, et souffre d'autant plus de Je voir faire ce qu'il fait, 

UL'y eut pourtant, en notre temps, des occupations à peu 
près humaines. Les deux que connut l'Allemagne sa firent 
Sénéralement sana brutalité odieuse, ni humiliation systé- 
matique à l'égard des parsonnes ; et pis qu’inutiles — si ce 
n'est précisément comme jouissance. Or, c'est tout cela 
Que le visiteur trouve, à peine entré dans ce vaste C&Mmp qua 
sont les territoires occupés. Cette jouissance consisterait- 
elle aussi à provoquer chez l'autre, et jusque dans un enfant 
de deux ans, une haine incurable ? — un petit fait que 
Grossman note en passant. Des sociologues ont recueilli les 
rêves — un millier — d'enfants tant israéliens qu'arabes : 
pas un Seul ne manifeste quelque chose comme un désir de 
paix, 


“UNE réalité non pas rôvéa mais cruellement vécue, le: 
fivre n'est que trop riche ; et de ces dialogues éton- 
namment Hibres, où la confiance s'abandonne sans prudence 
pour crier l'injustice. On se bornera à un seul cas, parce que 
la violence n‘y est pas brutalement physique ni passionnelle, 
d'autant plus inhumaine. [ls sont une centaine de mille des 
territoires à aller travailler en Israël. ignorés de toute auto- 
tité, abandonnés de l'organisation syndicale sans doute 
impuissante, ceux-là sont de simples esclaves livrés sans 
défense à uns exploitation sans limite, sans aucun droit ni 
recours. Introduit clandestinement dans leurs gîtes, Gross- 
man les à écoutés : « Je travaille de six heures du matin à 
minuit, !! m'arrive de ne pas voir le soleil de la semaine. Sauf 
quand je vide les ordures. — Je n'ai même plus la force de 
penser. — Nous sommes des morts vivants. » A ce mot-là 
une femme avait, d'avance, fait timidement écho : « La vis 
des camps est rude. Toujours baisser la tête, et se préparer 
au coup suivant. Après quelques années, on ressemble à 
un mort. » En 30mme, des travaux forcés qui ont cette par- 
ticularité d'être étrangers à toute condamnation prononcée, 
Mégeux, clandestins. Qu'on ne nous parie pas trop axclusi- 
vement du goulag. 


PROCHE-ORIENT 





C'est vrai aussi : nous ne sommes pas à Auschwitz. I! ne 
s'agit certes pas d'anéantir un peuple, ni « seulement {c'est 
un écrivain arabe chrétien qui parle) d'occuper des terri- 
toires, mais de s'imposer à l'âme ». Au nom de l'évidente 
supériorité, culturelle et naturelle, de l'homme « occiden- 
tal». Nous ne sommes pas à Auschwitz Pourtant, outre 
l’humiliation, la vexation quotidiennes, ce qui se passerait ici 
à l'occasion — une occasion pas trop rara — ressamblerait 
de trop près à ce qui se passait jadis chez tous les Kisus 
Barbie. C'est vrai encore : ce que connurent. cs que souffri- 
rent et dont moururent les juifs est au-delà de tout. Le mal 
absolu. Alors, d'Israël, on pouvait peut-être espérer autre 
chose que ce « moindre » mal. 

Faut-il rappeler pourtant de ces vérités très simples, et 
d'abord que les juifs sont eux-mêmes des Palestiniens : que 
la Palestine fut leur terre commune. Mais qu'israët existait 
près de trois mille ans avant l'isiam ; et Jésus de Nazareth, 
né à Bethiéem, six siècles avant Mahomet. Et que ces 
noms-là appartiennent aux chrétiens {n'oublions pas non 
plus que Hébron, berceau des Hébreux, est an territoire 
occupé, donc fut retiré à Israël}, Soit dit en passant, on peut 
se demander ce que ressentiraient les musulmans si La 
Mecque était à Cordoue. il se trouve que cette terre élue, 
donnée, promise, contient les lieux saints de trois grandes 
religions. Aussi, leur seul statut convenable, et pacifiant, 
serait non pas l'intemationalisation, mais l'axtratemitoria- 
lité. Des beux simpiament spirituels, défiés de tout pouvoir 
temporel, da toute tyrannie d'Etat ; situés au-dessus, au- 
delà, ailleurs. Pour le reste, la question est de savoir à qui 
appartient exclusivement, c'est-à-dire par exclusion des 
autres, leur patrie : au plus ancien ou au dernier occupent 7 
— Et que ce mot-là tombe mal 1 Alors, il reste à se souvenir 
qu'il n'est pas de haine plus inexpisble qu'une haine de 
frères. Etéocle at Polynice, deux fois d'un même sang — 
maternel et grec — ont réussi cat exploit légendaire et sym- 
bolique de s’entre-tuer ensemble, du même coup, dans le 
même instant. 

ST-CE le destin qui attend ces deux nations fratricides ? 

Telle est bien la vision prophétique du sage Palestinien 
de grande culture, pacifique, et sans illusion, que nous évo- 
quions en commençant : « l! y aura un immense massacre... 
Tous ceux qui auront une arme s'égorgeront les uns les 
autres... » Pour lui, l'accord évoqué par David Grossman est 
un rêve. Mais devant l'israéfien, il ose panser tout haut, celn 
qui le ferait tenir pour traître par les siens : « Sj vous nous 
quittez maintenant, nous aurons beaucoup de mal. Restez 
encore un peu avec nous, Mais essayez de nous respecter. » 

Pour finir, David Grossman se souvient de Camus : pas- 
ser de le parole à l'acte moral, cela s'appelle « devenir 
homme ». À ce compte, combien chez ces frères ennemis 
&uront franchi le passage ? Mais dans le monde entier, sur 
les cinq milliards d'êtres À qui on donne ce nom, combien 


sont « davenus hommes » ?. RS 


1) David Le Ve : Seuil, Paris, 198 
2 nas ent jaune, Seuil, Paris, 1988, 
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Par MARIO LUZI 







ments, présente, dans des vers 
éclatés, un monde et un homme pul- 
vérisés, en proie à toutes les tensions 
qui s'accumulent dans notre fin de 
siècle. C’est en poète qu'il essaie de 
nommer ce ivnommable, de le 


baptiser, ne fût-ce que par mor- 


ceaux. Il était tentant de demander à 
Fhomme de réflexion une méditation 
plus systématique sur les causes de 
la crise an que nous 
vivons. Il nous La livre, resserrée en 
un style fait de retenue et de tension 
qui appelle la participation active du 
lecteur et sa réponse. 
Ph. R. 





A vision paradoxale de Jean-Jacques 
Rousseau à anticipé de deux siècles 
l'état effectif dans lequel se trouve, 

ou mieux se débat, l'homme de notre épo- 
que. Ayant eu l'intuition que la « progres- 
sion» des temps n'est pas accoml 
automatiquement par la « progression » de 
l'univers biologique et éthique et que, en 
admettant qu'une têlle corrélation existe, il 
n'est pas sûr que son évolution soit linéaire 
ni concordante, Rousseau se trouva affran- 
chi du schéma logique courant et opérant 
dans la pensée occidentale sans pour 
autant cesser d’appartenir dans son 
essence à cette dernière. Situation privilé- 
giée pour observer l'absurdité et les incon- 
gruités de l’histoire humaine que le pur et 
uniforme critère rationaliste d'améliora- 
tion (1) n'aurait pas permis d'enregistrer. 

Rousseau, pour la première fois, fait 
intervenir la potentialité dialectique de la 
pensée pour laquelle pertes et involutions 
apparaissent comme complémentaires des 
conquêtes et des avancées. C'est pourquoi 
l'idée de perfectionner la «progression » 
en y réintégrant ressources et qualités 
humaines qu’elle avait sacrifiées en route 
fut parfaitement cohérente avec la subs- 
tance des observations que la logique origi- 
nelle de Rousseau avait permis d’accom- 
plir. 

Cette idée, comme l'on sait, fut mal 
comprise et même déformée et raillée : et, 
pourtant, elle coïncide pleinement avec ce 
qui s’agite sous les comportements quelque 
peu pittoresques des défenseurs du milieu, 
des écologistes, des Verts, en somme de 
tous ceux qui, sous des étiquettes variées, 
posent de nouveau le problème de l'homme 
en rapport avec [a nature et avec son pro- 
pre agir. C’est justement de Rousseau que 
peut venir l'aiguillon à ne pas régresser le 
long de la route parcourue, mais à la pour- 
suivre en perfectionnant notre idée de pro- 
grès encore rudimentaire et pour cela désé- 





Homme présent 


quilibrée, C'est là, en définitive, que réside 
la partie la plus substantielle de sa « philo- 
sophie ». 

Aujourd’hui, il est sans doute plus évi- 
dent pour tous que la raison, qui la 
emporté après une longue bataille sur 
l’autorité, a payé très cher cette victoire, 
ce qui en a réduit la portée. En effet, 
l'empire de la raison (entendue dans toute 
Famplitude humaniste de son sens) fut 
progressivement réduit à la seule fonction- 
nalité rationnelle, et sur cette dernière est 
construite notre civilisation occidentale 
moderne, puissante et contraignante, donc 
implicitement violente et génératrice de 
violence. Les indéniables conquêtes qu’elle 
a obtenues dans l'organisation du travail et 
de la production sont à l’origine de Ja verti- 
gineuse avancée de la technologie; mais 
elles sont aussi à la racine d'un état d'infé- 
riorité de l’homme 
par rapport à son 
propre travail et à 
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ses capacités pro- Les hommes ou leur masque s'infatuèrent de 
pres : nie les ne quand à un signal incompréhensible l'économie. La fas- 
à produire le sont là dans la comédie grouillante cination fut prête 
sans égard à la l'action s’interrompt alors à renier Ja 
demande réelle ni et que s'arrête, d'un coup, le jeu sagesse : Certains 
au plaisir réel La [des rêles ae rm 
productibilité le, es que l’espri 

devient automati- d _ oyablement humain, de Platon à 
quement production gu pit Zid. Léonard et à Mon 
et ce procès est plus ‘Pris par ce vide taigne, avait 
important que et en lui par un caillot foudroyant atteints et célébrés 
l'homme qui en est un à un de leur vérité incertaine semblaient désor- 
l'agent ou que démergent mais irrécupérables. 
l'homme qui devrait encore plus gauches, divin dede 
en être le destina- se détachent encore plus fats ” P le pointe 
taire. Le manager dans cette fosse neutre désolée, tous, comme ‘tonte autre 
qui s'ilusionne de ceux qui s'assoupissent expression profonde 
Lt D hey dans leur grandeur présumée ou féinte de l'homme, se 
au sem le plus et les autres qui vocifèrent trouva confinée 
haut de son De et rossent des nullités ercitées, tous, dans la marginalité. 
rité, le diriger est tous pareillement.. Exclusion et auto- 
en réalité, lui- mais ce n’est pas exclusion de la es 
même, api de l'exté- là l'enfer publica devinrent la 
rieur comme l’un qui soudain transparoît, même chose. Au 


quelconque de ses 


ce n’est pas la mort, cela, ce sont 


moyen des arts, de 
la poésie, de la libre 


su! Îles semailles, À : : 
et ns . spéculation philoso- 
Cette aliénation ce n'est qu'ainsi qu’ils germent phique, {a nature 
générale domine . {à nouveau humaine et le pro- 
souverainement et sont reconquis par le mouvement, fond désir qui en 
notre destin. En le feu, l'éternelle métamorphose. règle la continuité 
attendant : violence et la croissance 
sur la nature uni- Poème extrait de Pour le baptème de s'opposent, en la 


verselle, violence 
sur Îa nature 
humaine, asservies 
par la technologie à des fins de production. 
Où se situe le point à partir duquel s’est 
manifestée sur notre route la première 
déviance ? Il est difficile de le préciser, 
mais il n'est certes pas éloigné de ce 
moment où bourgeois et intellectuels euro- 
péens, à la sortie de Ja civilisation féodale, 


nos fragments, Flammarion, Paris, 1987.) 


combattant, à la 
force dénaturante 
du système créé per 
avidité de pouvoir et qui, toutefois, n'a 
donné de pouvoir réel à personne. Car c'est 
un pouvoir abstrait — bien différent de la 
toute-puissance seigneuriale du prince — 
que le système confère, et qui transcende 
dans la sphère de l'abstraction la personne 
Qui en est investie. 













Oni, c'est vraïment une inversion de 
priorité ou, en tout cas, une correction de 
la hiérarchie qui peut apporter à l’aveugle- 
ment de la «progression» automatique 
cette lumière dont elle a besoin. La poésie, 
la spéculation philosophique et morale, 
Fart, aujourd’hui simples diversions de la 
raison politique ou bien ses antagonistes : 

tolérés ou scandaleux, doivent récupérer 
tout l’espace nécessaire à leur action civile. 
Demander les décisions à la seule loi éco- 
nomique, comme la pratiquement fait la 
polis moderne, s'est révélé fatal : car la loi . 
économique est obtuse et impersonnelle et : 
se développe sur elle-même comme une’ 
série incontrôlable d'effets en chaîne sans 
plus aucun rapport avec la cause première 
qui est le bonheur humain. 

On entrevoit quelques éléments de n0ù- 
veauté : les mouvements pacifistes, vastes 
et répandus ; le refus croissant, en ce qui 
concerne certaines dédnctions abligées, de 
la < progression » technologique ; le doute 
et la résipiscence de nombreux scientifi- 
ques jusque-là trop fidèles au détermi- 
nisme instauré ri bilité, ou 
prisonniers de l'entropie du procès de 
recherche. Je crois qu’on peut faire beau- 
coup pour que ces signes se dilatent et, 
grâce à la force de l'opinion et du senti 
ment collectifs, s’infiltrent dans la cita- 
delle du pouvoir politique si malléable et : 
multiforme en apparence, mais si tenace |‘ 
dans sa valonté de se perpétuer en tant que : 
pouvoir pur. Appuyons-nous donc sur les . 
facultés réprimées et déchirées du langage. 
C'est justement dans cette rencontre avec 
le désir de paix et de vie qui se fait jour ‘ 
dans l'humanité que le langage pas 
retrouver foi en lui-même et possibilité 
d'action. Action transformatrice, salutaire. 


{Traduit de l'italien par Philippe Renard.) 


(4) En français dans le texte. 
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